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Chap. 46-27 
MM. Dufour, le président de la commission, Mutter. se dat 
amendements n° 74 de M, Deliaune, ne 9 rectifié de M. Guislain SIGHALISATION ROUTIERE 
et ne 154 de Mine Guérin: MM. Hignon, Delabre, Mme Guérin, 
MM inistre des ancien mbattants, Dulour, — Retrait. ‘ ; , 
Adontion sans débat, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 
\ lou Ï I tre 
Chap. 46-28 M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans del1, 
wi À " conformément à l'article 36 du règlement, en deuxième lecture, 
: ol ae > à cer et à acer DER du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, mo 
\ 5 de M. Devemy: M, le rapporteur pour avis. pur le Conseil de la Hépublique, portant modification de la loi 
} la La! du 3 juillet 1934 sur la signalisation routière (n° 9254-94s! 
10 Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclu. 
9. 0 } } sions de la commission portant sur les articles modifiés pur 


PRESIDENCE DE M. PIERRE SCHNEITER 


La séance est ouverte à quinze heures, 


À 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance du 
10 mars a été affiché et distribué, 


Jl n'y à pas d'observation ?.… 
le proc verbal est adopté, 


PR Pen 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes 

De M. Ducles, sur: 1° les conditlons dans lesquelles les séna- 
teurs ont pu recevoir une lettre circulaire à en-tête de l’Assem- 
blée nationale, lettre contenant des menaces et portant un fac- 
samaule de ma signature, ce faux étant visiblement destiné à 
créer une diversion en vue du débat sur la ratification des 
accords de Paris au Conseil de la République ; 2° sur les mesures 
que le Gouvernement compte prendre pour rechercher les 
auteurs de ces faux et mettre fin à leurs agissements ; 

De M. Vendroux, sur les moyens que compte employer le 
Gouvernement pour obtenir de nos alliés que soit dissipée, dans 
le plus bref délai, la dangereuse contradiction qui existe entre 
leurs engagements relatifs au règlement de la question sarroise 
et les récentes déclarations du chancelier de la République fédé- 


rale allemande. 


La date des déhats sera fixte ultérieurement, 


3 — 
NOMINATION D'UN VICE-PRESIDENT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
guile de vacance, d'un vice-président de l'Assemblée natio- 


hale. 
Le groupe des républicains sociaux a désigné M. Liquard. 
Conformément aux dispositions de l'article 10 du règlement, 
l'affichage de cette candidature a été fait à quatorze heures. 
Je n'ai été saisi d'aucune opposition contre cette candida- 
ture. 
En conséquence, je la déclaré ratiflée et je proclame 
M. Liquard vice-président de l'Assemblée nationale. 


Éd 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Les listes des candidats ont été, conformément À l'article 16 
du réglement, insérées à la suite du compte rendu in ertenso 
de la 3° séance du 8 mars 1955. 

La présidence n'a reçu aucune opposition. 

Fn conséquence, je déclare ces candidatures validées. 


Je proclame donc membres : 

1° De la commission de la défense nationale : M. Gaillemin; 

20 De ln commission des territoires d'outre-mer: MM. Ber- 
gasse et Grousseaud, 





le Conseil de la République. 
[Article 1®.] 


M. le président. La commission propose, pour l’article {7, 
d'accepter le texte du Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 1%, — L'article 2 de la Joi du 3 juillet 1934 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« Le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme et le ministre de l'intérieur arrêtent, suivant les règles 
posées par les actes internationaux relatifs à Ja signalisation 
routière auxquels la France est partie, les types (formes, dimen- 
sions, couleurs) des signaux réglementaires. 

« Il sera procédé à la mise en service de ces signaux ans] 
qu'à la suppression de tous panneaux, indications, signaux non 
conformes aux dispositions de la présente loi et des actes sus- 
visés dans les délais prévus par ceux-ci. » 

Je mets aux voix l'article 1*% ainsi rédigé. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président, La commission propose, pour l’article 2, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte du Conseil de Ja République : 

« Art. 2. — L'article 3 de la loi du 3 juillet 1934 est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« Le droit de placer en vue du public, par tous les moyens 
appropriés, des indications ou signaux concernant, à un titre 
quelconque, la circulation n'appartient qu'aux administrations 
nationales, départementales ou communales chargées des ser- 
vices de la voirie. 

« Ne sont pas considérées comme concernant Ja circulation, 
les indications qui se rapportent à une activité commerciale ou 
touristique à la double condition : 

« 1° De ne pas comporter simultanément une indication « 
la localité et de direction ou de localité complétée soit par une 
flèche soit par une distance kilométrique ; 

« 2° Que ces indications ou signes ne soient pas placés sur 
le domaine public. 

« Toute publicité est interdite sur les immeubles ou terrains 
bordant Ja voie publique, par affiches, panneaux ou peintures 
qui, par leur forme, leurs couleurs ou leurs dimensions, 
pourraient être confondus avec les signaux administratifs. 
Sont notamment interdits, quelles qu’en soient les dimensions, 
les motifs publicitaires : 

« a) De Érme triangulaire à fond de couleur, allant du blanc 
au jaune ; 

« b) De forme circulaire à fond rouge ou bleu, ou crème 
bordé de rouge. 

« En dehors des agglomérations, toute publicité, visible pour 
le conducteur se dirigeant vers l'obstacle signalé, est intercit 
sur le ou les côtés de la route portant la signalisation de 
l'obstacle dans une zone commençant à cinquante mètres en 
avant d'un signal avancé de virage, passage à niveau ou croise- 
ment avec une route à priorité, se terminant à l'obstacle signalé 
et s'étendant en largeur, à partir de l’axe de la chaussée, sur 
une distance de quarante mètres, augmentée de la moitié de 
la largeur de cette chaussée, 

« La distance de cinquante mètres est portée à cent mètres 
lorsque la publicité est réalisée par des panneaux comportant 
des matériaux réfléchissants. 

« S'il s'agit d'un virage, la publicité est autorisée des 
l'amorce de celui-ci à l'exception de la publicité conçue pour 
être visible Ja nuit et äe celle sur portatifs spéciaux. 

« Tous panneaux, indications, signaux ou affiches non con- 
formes aux dispositions du présent article devront être sup- 
primés à l'expiration des contrats intervenus avec les annon- 
ceurs et au plus tard dans un délai de deux ans à compter de 
la promulgation de la présente loi. 

« Toute infraction aux dispositions qui précèdent sera punie 
d'une amende de 24.000 à 100.000 franes; la répression en 
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er 
noursuivie conformément au décret du 28 décembre 1926, 
nant l'unitication des compétences en matière de police 
reulation ef de la conservation des voies publiques. » 
Je mets aux voix l'article 2 ainsi rédigé. 
L'article ?, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


{ {rlicle 3.] 


M. le président. La commission propose d'accepter la sup- 
mn de l'article 3 prononcee par 1e Lonseil de la Répu 


] ets aux voix cetle proposition 
proposihion, nuse aux voir, est adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
emble du projet de loi, mis aux voir, est adi pte. 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu'en 
mn de l'article 20, alinéa 6, de la Constitution, le délai 

rd entre les deux Chambres est de cent Jours à compter 

it sur le bureau du Conseil de la Ri publique du texte 
en deuxième lecture par l'Assemblée nationale, 


SR" 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. te président. La conference des présidents, sols réserve 
vote d'une proposition de résolution permettant à J'Asserm- 
de siéger les malinées des jeudi 17 et vendredi 18 mars, 


propose à l'Assemblée : 
D'aménager comme suit l'ordre du jour du mardi 15 au 
eur 19: 
Mardi 195, malin: 
bohat restreint sur Jes propositions de loi relatives à la 
] n-gérance des fonds de commerce ; 


Débat restreint sur la proposition de loi relative an repos 
el au pavement des travailleurs les jours de fète légale ; 
beuxicines Jeetures : 

Insütutions du Togo ; 

\brogalion du décret du 11 mai 1953 sur les entreprises 

als iques ; 

Droit au bail des commerçants sinistrés ; 

lover dans Îles H. L. M. : 

Reconnaissance des enfants naturels; 

Légitimation des enfants adultérins. 

Mardi 15, après-midi et soir: 

Mercredi 16, après-midi et soir; 

Jeudi 17, matin, après-midi et soir: 

Discussion d'une résolution permettant à l'Assemblée de 
éger les matinées des jeudi 17 et vendredi 18 mars ; 
Sui'e de la discussion budgétaire dans l'ordre suivant: 

Légion d'honneur (suite 
Postes, télégraplies et téléphones (suite); 

Intérieur (suite 

lravail (suite 
Radio : 

Elant entendu qu'au cours d'une des séances ci-dessus du 
mardi après-midi au jeudi soir, pourront être appe:ées des 
affaires budgétaires, retour du Conseil de la République, à 
condilion que Ja demande en ait été faite par la commission des 
finances, à la séance précédente. 

Vendredi 18 mars, matin, après-midi et soir, et 

Samedi 19 mars, malin, après-midi et soir: 

Mscussion d'un projet de loi relatif à certains pouvoirs spé- 
CIAUX : 

Loi de finances ; 

Etant précisé que ces deux débats donneront lieu à une 
seule discussion générale, seront organisés sur dix-huit heures 
et poursuivis jusqu'à leur terme : 

2° De fixer comme suit l'ordre du jour du mardi 22 au 
vendredi 25 mars : 

Mardi 22, matin et après-midi : 

Discussion d'urgence de la proposition de loi relative au 
fonds d'assainissement du marché de la viande et des produits 
laitiers : 

Débats restreints éventuels dont la liste sera proposée par 
Ja conférence des présidents de vendredi prochain ; 

. Suile des affaires, en deuxième lecture, inscrites à l'ordre du 
Jour du 15 mars, matin: 

Deuxième lecture de la proposition de loi sur la carte d’iden- 
lité des voyageurs de commerce : 

Deuxième lecture de la proposition de loi sur la caisse natio- 
nale des lettres : 

Affaires budgétaires, retour du Conseil de la République, sur 
demande de la commission des finances ; 


— 


"” 





Mercredi 23, après-midi : 

Proposition de loi relative aux droits des actionnaires et des 
porteurs de parts des sociétés d'électricité nationalisées ; 

Affaires budgétaires, retour du Conseil de la République, sur 
demande de la commission des finances ; 

Budget militaire de la France d'outre-mer; 

Jeudi 24, après-midi, et 

Vendredi 25, apres-midi : 

l'ropositions de loi tendant à supprimer les abattements de 


Discussion d'un projet de loi relatif à des dispositions d'ordre 
La parole est à M. Bruyneel 


M. Robert Bruyneel. Mes chers collègues, À la fin de l'annce 


dernicre, l'Assemblée itionale à abordé l'examen de la pro- 
position le Joi rapport > pal M. S HHi-LVr relative à lensel- 
gnement profession el agricole. 

Ma étant donné l'importance et l'urgence de 1sCUSsS:ons 
budgétaires, i ivait été convenu d'un commun à rl que 
ce débat sur l'enseignement professionnel agricole serait sus- 
pendu et serait repris lorsque les budgets des dépenses civiles 
auraient élé votés par l'Assemblée. 

Ce malin, à la conférence des présidents, jai rappelé cet enga- 
gement et j'ai demandé l'inscriplion à l'ordre du jour, pour 
la ei du mercredi %35 mars et les sranres suivantes, de 
la propostion de loi rapportée par M, Saint-Cyr, J'ai eu Lex 
trème surprise de voir certains groupes s'abstenir où voler 
contre 


f t 1 Il 


M. Pierre Mouchet, Il laut dire lesquel 


M. Roïert Bruyneel. alors que jusque-là ils s'étaient asso- 
ciés à la proposition de loi rapportée par M. Saint-Cyr, 

La demande que j'ai soumise à la conférence des présidents 
a do été repoussée par suite de Fabstention du groupe des 
républicains sociaux et du vote contraire du groupe radical- 
socialiste, le Gouvernement s'étant Jui-mèime absteénn. 

Mes amis et moi tenons à ce que l'examen du texte rapporté 
par M. Saint-Cyr soit repris le 23 mars et poursuivi jusqu'à son 
terme, Nous n'avons qu'un moyen pour exprimer notre désir: 
votel mntre les propositions de la conférence des présidents el 
c'est ce que nous ferons. (Applaudissements Sur divers bancs 
au centre et à droite. 


M. le président. La parole est à M. de Sesimaisons, 


M. Olivier de Sesmaisons, Me-dames, messiours, J'avais 
demandé à intervenir sur les propositions de la conférence 
des présidents pour présenter une observation semblable à 
celle. de M. Bruvneel, car l'enseignement professionnel agricole 
intéresse au premier chef Ja commission de lagricullure, que 
j'ai l'honneur de représenter aujourd'hui en l'absence de son 
président, 

Puisque M, Bruvneel vient de soutenir une opinion que je 
partage, je ne ferai pas perdre du temps à l'Assemblée en 
répélant ce qu'il a dit, Je demande toutefois à M. le président 
du conseil s'il a Fintention de nous aider à faire venir rapi- 
dement cette proposition de Joi en discussion, De sa réponse 
peut dépendre notre vote, 


M. le président, La parole est à M. Duclos, 


x 


M. Jacques Duclos. Mesdames, messieurs, à l'ordre du jour 
rar par la conférence des présidents est inserit, entin, 
important probléme de la suppression des zones d'abattement 
des salaires. 

I y a longtemps que nous avons réclamé celte discussion. 
Elle vient bien tard, mais enfin c'est un fait positif de la voir 
figurer à l'ordre du jour et, contrairement à M, Bruyneel, 
nous nous réjouissons, nous, de Ja non-nseriplion à cet ordre 
du jour du texte rapporté par M, Saint-Cyr ({nterruplions au 
centre), même si cela vous fâche, messieurs, et si cela provoque 
quelques querelles de ménage au sein de la majorité gouver- 
nementale, 

Cela dit, je veux profiter du temps de parole qui m'est 
imparti pour demander que l'interpellation que j'ai eu l'hon- 
neur de déposer hier soit retenue, au moins pour fixation de 
date, par la conférence des présidents, lors de sa prochaine 
reunion. 

Celle interpellation est relative à un faux qui à été envoyé 
aux sénateurs, Il s'agit d'une lettre circulaire à en-tête de 
l'Assemblée nalionale, qui contient des menaces et qui porte 
le fac-similé de ma signature, comme pour m'en faire sup- 
porter la responsabilité, 

Ce faux a été visiblement établi par des partisans du réar- 
mement allemand et l'objectif qu'ils poursuivent est de créer 
un climat de diversion en vue de préparer le débat sur la 
ratification des accords de Paris au Conseil de la République, 


2 


<<. DR MR LCL COLRLLCIAMC LL 


tan ln en © 











— 


1320 ASSEMBLEÉE NATIONALE — re 


SEANCE DU 11 MARS 1955 








S'adressant aux sénateurs qui accepteraient le réarmement 
allemand, l'auteur de ce faux que je dénonce devant FAssem 
bite nutionale écrit 

Si vous acceptez celte perspective du réarmement allemand, 
us élonnez pas de voir toutes nos forces déchainées 


ne Vou 

contre votre politique et contre votre personne... Toute notre 
rt e, tou tu nuilitants, toutes nos organisations tourne- 
ratent obligatoirement leur indignation dans votre direction 
et déchalneraient sur vous un COUrroux populaire qu'aucune 
répression ne saurait endiguer., » 

Je ne reconnais pas 14 mon stvle Le pastiche est mal fai 
et celle rédaction ne peut laisser aucun doute sur l'origine 
{! watrice de ce faux 

Muis je Veux aller plus loin dans mes ex] lications. Je déclare 


qu'il existe en France une offlcine de fabrication de faux qui 
ne peut fonctionner qu'avec la omplicité où la complaisance 
du ministère de l'intérieur \pplaudissements à l'trtrême 
pyaur /re 


M. le président. Monsieur Duclos, nous disculons en ce 
moment les propos'lions de la conférence des présidents 


M. Jasques Duclos. . L'élait vrai hier avec M. Mitterrand: c'est 
vrai aujourd'hui avec M. Bourgès-Maunoury. 


M. Edgar Faure, pr'sident du conseil. Le président du conseil 
prend la responsabilité des actes de ses ministres, 


M. Jacques Duclos. Vous prenez trop facilement, monsieur 
le président du conseil, la responsabilité des artes des uns et 
des autre Je vous ai entendu trop souvent le répéter pour 
que j'y attache plus d'importance qu'il ne convient 

En tout cas, monsieur le président du conseil, puisque vous 
prenez la responsabilité des actes de votre ministre de l'inté- 
rieur, ce qui est norma!, d'ailleurs vous ne faites que votre 
métier 

M. le président du conseil. Mais pas du faux! Pas plus 
d'ailleurs que n'en prend la responsabilité M. Bourgès- 
Maunoury ! 


M. Jacques Duclos. 


M. le président du conseil. Je sais tout quand vous m'apportez 
des informations. (Sourires.) 

M. Jacques Duclos. ..que d'autres fausses circulaires ont cté 
envoyées sur papier à en-tête de l'Assemblée nationale, 

Une circulaire à été envoyée le 9 janvier 1954, portant la 
signature de M. Roger Roucaute, un de nos anciens collègues ; 
une autre, le 15 juillet, portant la signature de M. Jean 
Pronteau: une autre, le 12 août, portant également la signa- 
ture de M. Jean Pronteau; une autre, le 13 septembre, portant 
la signature de M. Roger Linel; une autre, le 2 septembre, 
gg la signature de M. Etienne Fajon; une autre, le 19 octa- 
re, portant ma signature; une autre, le mème jour, portant 
la signature de Mme Jeannette Vermeersch; deux autres encore 
portant la signature de M. Jean Pronteau. 

IL Y à eu également, ces jours derniers, un faux communiqué 
du groupe parlementaire communiste publié par certains jour- 
naux et, entin, le faux d'hier, 

Au surplus j'ai, ii, un dossier de plusieurs faux qui visent 
diverses organisations: la Confédération générale du travail, 
l'Union des femmes françaises, l'Union de la jeunesse répu- 
blicaine de France. 

Ainsi donc, nous sommes en présence d'une opération qui 
est visiblement orgnnisée pour semer la confusion dans les 
esprits, pour attribuer à des personnalités des propos qu'elies 
n'ont jamais tenus et pour leur faire endosser la responsabilité 
de fausses circulaires qu'elles n'ont jamais rédigées ni envovées. 

On peut se demander comment et dans quelles conditions on 
peut fabriquer des fanx en aussi grande quantité; et, tenant 
comme de certaines interventions faites en leur temps à cette 
tribune, j'ai conclu que, seule, une organisation pouvait dis- 
ed en quantité aussi abondante, de papier à en-tête de 
"Assemblée nationale et d'un personnel suhisant pour envoyer 
des circulaires dans tous les départements de France. 

C'est ainsi que, me référant à ces débats, je crois que l'on 
peut tourner les regards, sans crainte de se tromper, du côté 
d'une organisation qui s'appelle improprement « Paix et 
liberté », 

Qu'il me soit permis de dire, en passant, que le secrétaire 
général de cette organisation fut, Lrent l'occupation nazie, 
lenancier d'une maison de plaisir à l'usage de la Géstapo et de 
la Wehrmacht, 

Cet individu, qui est au service des partisans du réarmement 
allemand et, en premier lieu, des initiateurs de ce réarmement, 
les impérialistes américains, se voit attribuer le micro de la 
radiodiffusion française deux fois par semaine. 

On dit même, monsieur le président du conseil, que vous 
lui payez des cachels pour faire ses émissions, Si cela est 
vrai... 


.vous devez savoir. 





M. le président du congeil. Vous doutez de ma parcimore. 


Sourires,) 


M. Jacques Duclos. 
niquiez le montant. 

En tout cas, je demande au Gouvernement s'il va loir 
longtemps cette office continuer une besogne aussi contraire 
aux véritables intérêts du pays. Je demande que mon 
pellation soit inserite à l'ordre du jour et j'apporterai d'autr 
éléments dans le début avec le souci de faire la Jumici 
les agissements auxquels se livrent certains faussaires et pm: 
vocateurs qui n'ont que trop longtemps bénéficié de la tolc- 
rance et de la complaisance gouvernementales. 

lelles sont les quelques observations que je voulais pr 
center à propos à l'ordre du jour. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. de Munsabert,. 

M. Joseph de Monsabert. Mes chers collègues, je tiens à 
me faire l'interprète de la commission de IA défense salio- 
hale en d:sant l'émotion que mes collègues ne manqueront } 
de ressentir en apprenant le retrait de l'ordre du jour du 
rapport tendant à attribuer la mention « mort pour la France » 
aux Français tombés en service commandé en Afrique du Xori 

M. Pierre Mouchet. Le ministre nous à donné satisfaction hi 

M. Joseph de Monsabert. IL s'agi=<ait, dans le cas particu 
d'une proposition de loi de M. André Mutter. 

Le rapport présenté n'a soulevé aucune oppos:lion de Ja part 
de la commission et nous espérions que cette proposition 
loi serait votée aujourd'hui sans débat. 

ür, elle n'a pas été inscrite à l'ordre du jour par la conf 
rence des présidents, du fait de l'opposition du Gouvernement 
qui tient à faire passer son projet. 

Je ne nie pas que le projet du Gouvernement soit très supé- 
rieur à la proposition de loi, Mais il est regrettable, dans 
cas, étant aonné l'importance de l'affaire, que le Gouvernement 
n'ait pas déposé son projet de loi avec demande de discuss] 
d'urgence. 

11 est indiscutable qu'il existe un malaise moral, d'une part, 
dans l'armée, d'autre part, dans toutes les familles dont les 
enfants sont en Afr.que du Nord et dans toute Ja population 
d'Afrique du Nord, du fait x l'on ne peut encore accorder 
aux soldats qui tombent là-bas la mention « mort pour la 
France » et que les membres de leurs familles ne peuvent 
piélendre aux droits qu'onvre cette mention. (Appdaudis- 
sements.) 

M. le présicent. La parole est à M. Bichel. 

M. Robert Bichet. Je confirme la déclaration de M. Bruynerl 
et Je rappelle que, au cours dn mois de décembre, la confc- 
rence des présidents avait acceplé de reporter à la suite du 
vote du budget et aux premières séances utiles l'iuscript.on à 
l'ordre du jour du rapport de M. Saint-Cyr. 

Il est nécessaire que soient tenus les engagements pris à 
cette époque et j'ai le regret de constater que ce matin, à 1: 


je voudrais que vous nous en com: 


LA 
conférence des présidents, le vote hostile du groupe radical- 
socialiste et l'abstention du groupe des républicains sociaux 
comme vient de le rappeler M. Bruyneel — ont empêché l'ins- 
cr.ption dudit rapport à l'ordre du jour. 

M. Bruyneel, au nom de son groupe, a déclaré qu'il voterait 
sonire l'ensemble des propositions & la conférence des prési- 
dents. Nous le suivrons dans cette voie si nous n'oblenons Jus 
du Gouvernement et de< groupes de la majorité l'assurance que, 
dés la semaine prochaine, ce rapport figurera à l'ordre du jour 
il pourrait y être inscrit vendredi prochain et venir en diseus- 
sion à la première séance utile, celle du mercredi 23 mars, qui 
suivra la fin des débats budgétaires. 

Si nous obtenions à ce sujet l'adhésion du Gouvernement et 
des groupes de Ja majorité, nous pourrions voter l'enseml 
des propositions de la conférence des présidents. 

M. le président. La parole est à M. Minjoz. 

M. Jean Minjoz. le veux présenter quelques observations qui 
porteront sur les propositions de la conférence des présidents 

Je tiens à dire — non pour m'en attribuer le monopole, mais 
seulement par souci de la vérité — que si le rapport de 
M. Titeux a été inscrit à l'ordre du jour d s travaux de l'Assen 
blée, c'est sur ma proposition et grâce au vole unanime « 
conférence des présidents. 


M. Jacques Duclos. Nous nous félicitons de cette unanimitr. 
M. Jean Minjoz. |! serait malséant qu'un seul parti tente de 


s'emparer de cette question pour s'en prévaloir ultérieurement. 

Cela dit, je demande à nos collègues de cette partie de FA:- 
semblée (ie centre et la droite) de “1e pas ins ster pour obtenir 
l'inscription à l'ordre du jour du rapport de M. Saint-Cyr. 

Hs savent parfaitement que l'Assemblée est, à ce sujet, pro- 
fondément divisée (Mouvements divers) et que le Gouvernement 
précédent avait pris l'engagement de déposer un nouveau projet, 
ce qui avait permis le renvni de la question. 


t Li 











= dE À «2 


Fe mod A cm 


ui 
al 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 


qre 


SEANCE DU 11 MARS 1955 1521 





 — 
Je me permets de le rappeler à nes collègues qui, comme 
nt assisté aux différentes réunions de la conférence des 
lents, et ce n'est pas M. le président du conseil, anc'en 
: tre des finances, qui me démentira : telle était la ligne de 
ute d'une bonne partie de la majorité nat:onale de l'As- 
En revanche, je regrette — mais nous n'en voterons pas 
;s les propositions de la conférence des présidents qu'on 
pas voulu inscrire, pour fixation de date, à l'ordre du 
‘on pas de Ja semaine prochaine mais de la semaine 
l'interpellation de Mme Lempereur sur les incidents 
municipalité de Lille. 
kn terminant, je veux rappeler dans quel esprit le groupe 
liste participe à l'élaboration de j'ordre du jour de l'As- 
ibhlée: le Gouvernement à fait appel à tous les groupes pour 
soit menée à bonne fin la discussion budgétaire, Nous 
ns que l'Assemblée se séparera probablement à la fin de ce 
en raison des élections cantonales, Nous devons, en consé- 
wnce, aborder sans tarder les questions sur lesquelles nous 
mines à peu près tous d'accord et écarter l'examen de rap- 
omme celui de M. Saint-Cyr, qui exigeraient de nom- 
es séances et sur lesquels l’Assemblée, qu'on le veuille 
non, se diviserait, 
est dans ces conditions que je demande à l'Assemblée 
iopter les propositions de la conférence des présidents, 


M, le président. La parole est à M. Le Roy Ladurie. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Le groupe paysan regretle lui 
ussi que la discussion du rapport de M. Saint-Cyr ne figure pas 
rdre du jour, contrairement aux engagements qui avaient 


pris. C'est pourquoi, s'associant à Ja protestation de 
M. Bruyneel, il votera contre Jes propositions de Ja conférence 
présidents. 

pr 


M. le président. La parole est à M. le président d'1 conseil. 


M. le présicent du conseil. Le pré-ident du conseil fut tout 

fort qu'il peut pour collaborer aux travaux de l'Assemblée 

et notamment à leur organisation. 

\ cet effet, j'ai pris per ce matin à la conférence des pré- 
nts mais, par suite d'un engagement, je n'ai pu assister aux 

liscussions qui se sont produites sur le rapport Titeux et sur 
pport Saint-Cyr. 

Je voudrais que cette Assemblée sache que le Gouvernement 
pas l'intention d'éluder un des sujets auquel elle désire 
acrer ses travaux. Cependant, tout le more est d'accord 

pour reconnaître que la semaine prochaine est complètement 
occupée par les travaux budgétaires, Cela ne peut-être contesté. 


M. Pierre Garet. Cela ne fait pas de question. 


M. le président du conseil. Nous allons donc, sous la réserve 
que la séance de mardi matin est consacrée à des secondes Jec- 
tures et à deux débats restreints aborder — non sans un 
cerlain zèle, car nous aurons peut-être des séances de ruit 
endredi et samedi — Jes budgets en instance et la loi de 
linances ainsi que le projet sur les pouvoirs spéciaux pmsqu'il 
a clé convenu à la conférence des présidents que ce projet 
serait jumelé avec la loi de finances et présenté en mêine 
ternps à la commission, 

Donc toute la semaine prochaine est occupée et personne 
ucieve de contestation à ce sujet. 

Voici ce que je propose pour éviter tout malentendu. 

Nous pourrons, à la conférence des présidents de vendredi 
prochain, reconsidérer l'emploi du temps de la semaine sui- 
vante et je tiens à dire que le Gouvernement ne s'opposerait 
pas à ce qu'une séance, par exemple, soit consacrée à la dis- 
cussion du rapport de M. Saint-Cyr. 

M. Minjoz à fait allusion à la position du gouvernement pré- 
cedent, Je la connais bien, car j'ai eu à suivre le débat initial 
sur le rapport Saint-Cyr. À ce moment, s'est posé le problème 
de savoir si le Gouvernement avait le droit de traiter cette 
queslion dans le cadre de la loi sur les pouvoirs spéciaux. 
Nous avons été, d'ailleurs, perplexes à ce sujet, mais je dois 
dire, rappelant mes souvenirs, que nous avons, après étude 
des débats parlementaires, conclu par la négative. 

Donc, contrairement à ce qu’on a pu penser, le Gouvernement 
n'avail pas alors la possibilité de trancher. A plus forte rai- 
son ne l'a-t-il pas aujourd'hui puisque le Gouvernement ne 
dispose pas des pouvoirs qui avaient cté accorits au précédent 
gouvernement. 

Je ne re pe m'opposer à ce que l’Assemblée continue 
un travail qu'elle avait commencé. Le Gouvernement prendra, 
dans ces conditions, la position qu'il jugera opportune. 


M. Jean Minjoz. Vous deviez déposer un projet de loi ! 


l'y 


M. le président du conseil. Peut-être pourrions-nous déposer 
un projet de loi, en eflet, mais la question à laquelle je fais 
allusion à déjà été discutée. 


M. Robert Bichet, ]] y à eu un changement de gouvernement! 


1 


we” 





M. Edouard Depreux. Nous nous eh sommes aperçus, el vous 
aussi, d'atlleurs. Sourires.) 


M. le président du conseil. La question clauit de savoir en 
fait, si nous pouvions trancher par décret. Nous avons pris 
connaissance Le {travaux preparaloires, des réponses que loi- 
mème et M. le président du conseil avions faites aux questions 
de M. Lalle et nous avons résolu la question par la négative. 

A plus forte raison aujourd'hui où Je le ri p' te le Gou- 
verneiment ne d spose pas de pouvoirs Spéciaux, C'est pourquoi 
je suggère à l'Assemblée d'accepter les propositions de la 
conférence des presi lt nis, étant entendu que vendredi prochain, 
à l'occasion de la réunion de ladite conférence, nous réexami 
nerens l'emploi du temps de la semaine du 21 au 27, qui est 


moins hypothéqué que celui de la semaine qui vient. 


M. le président. La parole est à M Bruyneel, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. Robert Bruyneel. “es chers collegucé > Je suis obligé de 
déclarer que les propositions de M. le président du conseil ne 
me donnent aucunement satisfaction 

L'ordre du jour — M, le président du conseil le sait très 
bien — est fixé pour deux semaines et je n'ai aucune raison de 
cruire que, vendredi prochain, la conférence des préstients 
moditiera sa position pour la semaine suivante et inscrira à 
l'ordre du jour du mereredi 23 la discussion du rapport Saint 
Cyr. 

Je tiens à ce que, dans cette Assemblée, on prenne ses res- 
ponsabilités. C'est pour cela que nos amis voteront contre 
les propusitions de la conférence des présidents, 

lout à l'heure. M. Minjoz déclarait que l'Assemblée élait 
profondément divisée, Mais c'est parfaitement naturel! I y a, 
dans une assemblée démocratique, une majorité et une mino- 
rité et c'est la majorité qui fait la loi (Tres bien! très bien! 
à droile) jusqu'à ce que la minorté devienne la majorité, 
sinon il n’y a plus de régime parlementaire possible, 

Ur, sur ce rapport Saint-Cvr, tous les groupes s'étaient mis 
d'accord, hormis les communistes et les socialistes. 

Ce malin, deux groupes ont lâché pied, le groupe radical qui 
a volé contre el le représentant au groupe des républicains 
sociaux qui s'est abstenu. 

Nous n'avons aucun moven, hormis le vote qui va intervenir 
dans un instant, de faire inscrire la discussion du rapport 
Saint-Cyr à l'ordre du jour de la semaine du 21 au 27 mars. 

Ce moyen, je l'emjloie aujourd'hui. Je demande à la majo- 
rilé, à ceux qui veulent que le rapport Saint-Cyr sur l'ensei- 
guement professionnel agricole vienne en discussion jusqu'à 
son terme et aboutisse à une loi, conformément à leur désir 
et à celui de Ja majorité de l'opinion publique (Mouvements 
divers je demande, dis-Je, à la maiorité de l'Assemblée de 
prendre ses responsabilité s et c'est dans cet esprit que mes 
amis et moi nous voterons contre les proposilions de la confé- 
renre des présidents. \pplaudi sements à droite.) 

J'indique, d'ailleurs, à M. le président du conseil qu'il n'est 
nullement question de remettre en cause les décisions prises 
pour la semaine prochaine relatives à la discussion de la loi 
de finances et du projet sur les pouvoirs exceptionnels. 

Si les propositions de la conférence ües pr idents sont 
repoussées, il nous sera très facile de réunir une nouvelle 
conférence et d'inscrire le rapport Saint-Cyr à la séance du 
mercredi 23 mars prochain 

C'est à cet effet que je demande À nos amis de voter contre 
les propositions de, la conférence des présidents. (Applaudisse- 
ments à droile et sur plusieurs bancs au centre. 


M. Charles Benoist, Vous voulez torpiller la loi sur les abat- 
tements de zone 


M. Robert Bichet. Je demande Ja parole, 


M. le président. Je voudrais faire deux remarques, 

En premier lieu, je regrette, en ma qualité de président de 
l'Assemblée, que les débats de Ja conférence des présidents qui, 
à mes veux, sont confidentiels, fassent l'objet de déclarations 
publiques rapportant la position de tel ou tel groupe. 

Je n'approuve pas cette formule, et je me réserve de revenir 
sur celle qué tion à la pro haine conférence des pré idents. 

Je PRES: d'autre part, qu'en ce qui concerne les proposi- 
lions de Ja conférence, conformément aux termes de l'arti- 
cle 34 du règlement, « l'Assemblée nationale ne se prononce 
que sur l’ensemble, Seuls peuvent intervenir pour une 
explic ition de vote &e Cia Thil ites, le Gouvernement, li pré- 
sidents des commissions ou leur délégué ayant assisté à la 
conférence et un orateur par groupe ». - 

M. Bichet demande la parole, Le groupe du mouvement répu- 
blicain populaire s'est déjà exprimé et j'ai donné la parole à 
M. Bruyneel pour répondre à M, le président du conseil 

Dans ces conditions, né puis plus donner la parole 4 

la 1! !, | ( 


M. Bichet sur les p opositions de la conférence des présidents, 
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M. Robert Bichet. Je demande la parole pour un rappel au 
réglement, (faire 

M. te président. La parole est à M 
réglement 

M. Edouard Depreux. Peut-on savoir sur quel article du regle- 
ment M. Bichet demande la parole ? 

M. Robert Bichet, Monsieur Depreux, le réglement vise la 
conference d pi lents et l'ordre du jour et j'avoue que Je 
ne comprends pas tr bien Ja portée de celui qu'on nous pré- 
sente aujourd'hui Sourires 

J'aurais souhaité, en effet, que les deux groupes de la majorité 


ehet pour un rappel au 


qui, ce malin, se sont abstenus où ont vole contre, apportassent 
au cours de celle éance leur soutien à M. le président du 
consrii 

Comme ils ne l'ont pas fait, nou ommes obligés de dire 
{ lt FRE ÿ al | Naval pt il [a Lo 11 Ce hp il, hHous 
Vuolerons contre propositions de la conférence des prési- 
d: ils, \pplaudu ements au centre 

M. Edouard Depreux. Tous les radicaux ne sont pas Saint- 


Cvrens, Uüres 
1 


M. le president. La [ irole est à M. le presid it du conseil. 

M. le président du conseil, Je m'excuse de reprendre la 
pal »,( 

J'indique à M. Bruvneel, que j'ai teouté avec intérêt, qu'il 
nest pas 1 eut que la quesbhon de la majorité intéresse, (Sou- 
rirrs 

En effet, le Gouvernement a l'intention de travailler en s'ap- 
JU Vatil ur un Imajorité, Par conséquent, le Gouvernement 
AT un appel aux groupes qui la constitue pour qu'ils ne se 
divisent pus sur des questions de procédure, 

Tout le monde est d'accord pour que la semaine prochaine 
soil consacrée au budget, La iajorit peut décider d'accepter 
les propositions de Ja conféren des présidents, en donnant 
à son vote cetle signification, ou reconsidérer l'ordre des tra- 
vaux de la semaine suivante 

Le Gouvernement ne voit pas d'objeclion à ce que les tra- 
vaux de la sermmaine du 21 au 27 soient organisés autrement. Je 
serai moi-méime alors au Conseil de la République pour d'autres 
débats et par suite de Ja discipline que vous vous serez 


unposée, les débats sur le budget et la loi de finances seront 


termin: dans cette enceinte 

Je demande done à l'Assemblée de ne pas passionner le débat. 
Le tout est de savoir ce que nous ferons, non pas la semaine 
pro haine, mais la semaine suivante, 


J'indique à M. Jacques Duelos, pour éviter tout malentendn, 
que le Gouvernement considère comme méprisables les pru- 
cédés auxquels il a fait allusion et qui consistent à usurper le 
nom et l'identité de tiers pour diffuser de fausses circulaires. 
de partage votre sentiment sur ce point, monsieur Duclas, mais 


il n'y à aucune raison pour considérer que le ministre de 

l'intérieur est responsable de cet état de choses. Il ne l'est 
1 

pas davantage de tous les faux, de toutes les mauvaises actions 


commises dans cette ville. les faux fussent-ils rédigés sur du 


papier à en-tête de l'Assemblée qu, vrai ou jmilé, n'est pas 
distribue par le ministère de l'intérieur. 

M. Olivier de Sesmaisons, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M, de Sesmaisons, 

M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le president du conseil, si 
je me suis permis de demander la parole, c'est parce que mon 
collègue et ami M. de Monsabert a posé une question con ernant 
les soldats qui tombent pour la France en Algérie, 

Est-ce qu'il ne serait pas possible au Gouvernement, élant 
donné que nous allons sans doute bouleverser l'ordre du jour 
de la semaine prochaine, de déposer avee demande de discus- 
sion d'urgence un projet de loi que nous pourrions ainsi dis- 
cuter la semaine prochaine 

M. le président. Monsieur de Sesmaisons, permetlez-moi de 
vous indiquer qu'un vote sans débat, pour une proposition de 
cet ordre, est inscrit à l'ordre du jour de la semaine prochaine. 

M. le président du conseil, Je m'excuse quant à moi d'avoir 
omis de répondre à M. de Monsabert et à M. de Sesmaisons que 
cette question très délicate, très importante, fait évidemment 
l'objet de notre attention. 

Le Gouvernement n'a pas encore dép &é son projet. Les 
orateurs comprendront, en effet, l'exploitation, internationale 
ou autre, qui peut en être faite suivant Ja manière dont les 
choses sont presentées, 

Il reste que les sentiments de nos collègues sont partagés 
par le Gouvernement et que nous prendrons les mesures néces- 
saires. 

M. Olivier de Sesmaisons. Je vous remercie. 

M. le président. Je mets aux voix les proposillons de la 
conférence des présidents. 

M. Jean Minjoz. Nous demandons le scrutin, 





nn) 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président, Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos 
(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 
M. le président. Voici le résullat du dépouillement du sery 
lin : 
NOURRS OS VON. sc cssoscosvecscoecste 0 
Majorité absolue.......sssosoessssssesecse 303 


Pour l'adoption. ......sses 277 
CR mures ñisese soi dE 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

En conséquence, je vais suspendre la séance et j'invite 
MM. les membres de la conférence des présidents à se réunir 
à seize heures à mon bureau, en vue d'élaborer de nouvelles 
propositions. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures quarante-cinq minult: 
est reprise « dix-sept heures.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La conférence des présidents à décidé de maintenir, pour les 
séances du mardi 15 au mardi 22 mars inclus, ses premitres 
propositions 

Eile propose à l’Assemblée, pour les séances du 23 au 
25 mars inclus, l'ordre du jour suivant: 

Mercredi 23, après-midi; jeudi 2%, après-midi et soir; ven- 
dredi 25, après-midi: 

Par priorité: affaires budgétaires, retour dn Conseil de la 
République, sur demande présentée à la séance précédente par 
la commission des finances ; 

Budget militaire de la France d'outre-mer, 

Propositions concernant l'enseignement agricole ; 

Discussion d'un projet relatif à des dispositions d'ordre finan- 
cier; 

Etant entendu que sera inscrit, au début de la séance du 
jeudi 24 mars, soir, l'examen des proposilions de loi tendant 
à supprimer les abatiemerts de zone. 

Sur les nouvelles propositions de la conférence des prési- 
dents, la parole est à M, Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, les nouveles 
propositions de la conférence des présidents doivent vous éclai 
rer sur les intentions de la majorité et du Gouvernement, 

La majorité de celle Assemblée s'apprête à substituer la 
discussion du projet Saint-Cyr à celle sur la suppression des 
abattements de zone réclamée par des millions de sa'arit 
et cela avec l'appui agissant, déterminant, du Gouvernement, 

Au sujet de la discussion du rapport tendant à supprimer 
les abattements de zone, M. le président du conseil déclarait 
il y a un inetant, à la conférence des présidents: « La venu: 
de ce projet est tout à fait inutile. Si elle avait lieu, j'oppos 
l'article 1% de la loi de finances ». Et de reparer du rendez 
vous d'avril. 

Est-ce avec une augmentation du même ordre que celle qu 
vient d'être octroyée pour les trullements, retraites et pensions 
par le vote du budget des charges communes que le Gouver- 
nement pense pouvoir répondre aux revendications légitimes 
des salariée ? 

Les travailleurs, qui supportent injustement des abattements 
de zone pouvant atteindre jusqu'à 13,50 p. 100 et perçoivent 
des salaires de famine, souhaitent, au contraire, avec nou 
— et ils sont des millions à ie souhaiter — l'aboutissement 
de nos multiples propositions concernant la suppression des 
abaitements de zone et ils n'auront de cesse que nous ny 
SOVONS parvenus, 

ls ne manqueront pas, en outre, de considérer que le Gou 
vernement et sa majorité réactionnaire, qui s'opposent à la 
discussion de ces propositions de loi, encouragent, en revanche, 
les entreprises anti-laiques. 

Cette majorité réactionnaire et anti-laïique, née des apparen- 
tements de 1951 (Erclamations à droile.), s'enhardit d'autant 
plus fébrilement que se rapprochent les consultations électo- 
rales. Les revendications de la classe ouvrière sont sacrifices 
aux projets anti-laiques. Jamais la liaison n'est apparue aussi 
flagrante entre la politique réactionnaire menée par le patronat 
el par tous &s amis en France, et la politique qui s'attaque au 
fondement même de notre Elat républicain et plus spécialement 
à l’école laïque. 

Si le projet Saint-Cyr était adopté, l’Assemblée doit savoir 
quelles seraient ses conséquences sur le plan de la laïcité. 

Les dispositions déjà votées par la commission de l'agricul- 
ture, malgré notre opposition, donneraient aux gros agrariens 
et aux conivesiennels les moyens d'organiser à leur guise 
l'enseignement postscolaire agrico'e et ménager. Le projet 
Saint-Cyr ne se contente pas de placer l'enseignement privé 
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et l'enseignement publie sur un même pied: il favorise le 
premier au détriment du second. 1 tend en définitive à per- 
mettre aux ennemis les plus farouches de l'école républicaine 
d'embrigader l'ensemble de la jeunesse rurale, de l'arracher 
ux instituteurs publi s, Si compétents et si dévoués, pour 
la confier à des maîtres sans qualification réelle, uniquement 
prévecupés de la courber un peu plus sur les sillons. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Ce projet néglige la culture générale et met j'accent sur 
l'ensergnement pratique, sur l'apprentissage agricole, au lieu 
d'ouvrir de larges perspectives aux enfants de paysans qui 
aspirent, comme les enfants des villes, à accroitre leurs con- 
haissances, 

M. Saint-Cyr, le groupe républicain radical et radical-socia- 
] qui vient de inodilier sa posilion à la conférence des 
prési lents. et ceux qui le soutiennent, entendent disper:ser 4 
ces adolescents un enseignement au rabais, jugé assez bob 
pou ir EUX. 

Mais, avant d'émettre ce vote, vous devez connaitre, mes- 
lames, messieurs, les répercussions possibles, dans le pays, 
de la décision de la majorité réactionhaire de l’As-embl 

Dans un conseil national extraordinaire, le syndicat national} 
d nstituteurs, unanime, a décidé d'alerter tous les laïques 
e pays, de refuser toute participalion à l'application d'un 
lel texte, d'entreprendre avec les laiques une vaste campagne 
formation et de propagande, d'ouvrir cette campagne par 
une action de grève de tous les instituteurs et institutrices. 

la disjonction du projet Saint-Cyr n'est pas oblenue à 
l'Assemiblee nationale. 

Ainsi, nul ne pourra nier avoir émis un vote en toute 
tonnaissance de cause. 

Nous repousserons également les propositions de la confé- 
rence des présidents pour une autre raison. Nous avons 
demandé que soit inscrite à l'ordre du jour la fixation de 
date de l'interpellation déposée par M. Jacques Duclos sur les 
condiuons dans lesquelles les sénateurs ont pu recevoir une 
Jettre-circulaire à en-tête de l’Assemblée nationale, lettre con- 
tenant des menaces et portant un fac-similé de sa signature, 
ce faux étant visiblement destiné à créer une diversion en 
vue du débat sur la ratitication des accords de Paris an Conseil 
de la République, et sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour rechercher les auleurs de ces faux et 
mettre tin à leurs agissements. 

M. Henry Maillez. C'est vraiment d'un intérêt passionnant! 

M. Auguste Tourtaud. Nous ne pouvons pas douter des inten- 
tions du Gouvernement de s'opposer à ce que la lumière soit 
faite sur ces agissements, puisque M. le prés'dent du conseil, 
à la conférence des présidents, il y a quelques instants, vient 
de s'opposer à l'inscription du débat sur La fixation de la date 
de discussion de cette mmterpellation, ainsi que de l'icterpel- 
lation déposée par Mme Lempereur sur un autre sujet. 

Pour ces raisons, le groupe communiste votera contre les 
propositions de la conférence des présidents et demande le 
scrutin. (Apmlaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Puisque M. Tourlaud vient de faire allusion 
à l'interpellation de M. Jacques Duclos, je tiens à dire — 
en m'excusant de le faire en l'absence de M. Duclos — qu'une 
phrase a été | eg tout à l'heure par lui, mettant en cause 
un de nos collègues que je n'ai malheureusement pas entendu. 

Je suis certain que les paroles de M. Duclos ont dépassé 
sa pensée et si je les avais entendues directement, je les 
aurais relevées sur le champ 

M. Waldeck Rochet. Wansieur le président, M. Duclos n'a fait 
que rappeler un fait réel. 

M. le président. Le président n’admettra jamais qu'un de nos 
collègues soit mis en cause en pareils termes et au besoin il 
s'opposera à ce que de telles paroles paraissent au Journal 
officiel, (Erclamalions à l'extrême gauche.) 

Dans la suite des explications de vote sur les propositions 
de la conférence des présidents, la parole est à M. Schinittlein. 

M. Raymond Schmiîtiein. Mesiames, messiours, j'ai élé, au 
sujet d'un vote à la conférence des présidents, mis en causa 
par un de nos collègues qui a accusé le groupe des républicains 
sociaux d'avoir quitté la majorité gouvernementale et en a 
demandé les mutifs. 

La loyauté à l'égard de la majorité gouvernementale se 
mesure à une seule chose, au vote. Puisque l'indiscrélion a 
déjà été commise en partie, j'ai le droit de la continuer: Le 
vole du groupe des républicains sociaux a été exactement le 
mème que celui du Gouvernement. Il avait des raisons de 
croire que d'autres groupes feraient de mème. 

Les motifs ? 11 n'est pas difficile de les connaître, mais puis- 
que l'Assemblée n'est peut-être pas dans le secret, je rappelle 
que la date choisie, mercredi 23 mars, s'est révélée impossible 
et Ja preuve en est qu'en a été obligé de l'’abandonner, Cette 
Journée a été entièrement réservée aux débats budgétaires en 





seconde lecture et à la discussion du budget militaire de la 
France d'outre-mer. 

Je wappelle, d'autre part, que ce jour-là M. le président du 
conseil sera retenu par un grand débat au Conseil de la Répu- 
blique 

Apres quarante-cinq minutes de discussion, la majorité de la 
conférence des présidents, et c'est son droit absolu, vient d'arré- 
ter une autre date, je ne dirai pas au détriment de quoi, et au 
prix de séances supplémentaires de nuit, 

Nous n'avons aucune raison de nous y opposer, d'autant plus 
que le Gouvernement, ayant changé sa position, accepte, Par 
conséquent, nous n'avons aucun doute non plus sur là position 
que nous devons prendre. 

Un des molifs pour lesquels nous estimions qu'il n'était pas 
nécessaire de discuter ce projet 1mmédiatement, est Ja proxt- 


nute des élections: ut question ausst importante aurait du, 
nous sermmble-t-1l, être soustraite à l'agitation precle: lorale, 
Interruplions au centre et à droit 

Vous en avez jugé autrement; nous n'avons absolument 
aucune crainte à avoir à ce sujet, Nous ne faisons donc aucune 


objection, Exclamations à droite et au centre 

M. le président. 12 parole est à W. Minjoz 

M. Jean Minjoz. Je voudrais dire les raisons pour le quelles 
le groupe socialiste ne peut pus s'associer aux nouvelles pros 
positions de la conférence des présidents, 

Ainsi que vient de l'indiquer M. Schmittlein, nous estimons 


que l'inscription à l'ordre du jour du rapport Saint-Cyr concer- 
nant l'enseignement agricole ne peut que diiser profondé- 
ment celte Assemblée et accentuer des oppositions que, pour 
notre part, nous regretions. 

Déja ce matin, à la conférence des pri dents, nous nous 
étions prononcés contre linseriplion de cette affaire à l'or. 


dre du Jour. Je constate qu'au sein même de Ja ia jorite nos 
appréhensions sont partagées par le groupe des républheains 
SOCIAUX. 

En outre, la conférence des pré ijent \ refusé d'inscrire — 
nous ne demandions pourtant que de réserver quelques minutes 
à une fixation de date la discussion de linterpellation dejà 
ancienne de Mme Lempereur sur les incidents qui se sont dérou- 
lé: à la mairie de Lille. 

Nous le regrettons, car le fait de refuser, on peut presque 
dire systématiquement, de discuter des interpellation méine 
quand le débat est limité à une simple fixation de date — 
empét he tout contrôle parlementaire dont l'interpellatior e- 
un des éléments. 

Telies sont les raisons pour lesquelles, tout en nous félieitant 
que la majorité de Ia conférence des présidents, contre lavis, 
d'ailleurs, du Gouvernement, ait bien voulu inscrire à la séance 
de jeudi 24 mars au soir le rapport de notre collègue Titeux 


eo 


sur la suppression des abattements de zones de salaires ee 
rapport très important qui permettra à chacun de nous de 
prendre jo-ilion — NOUS ne pourrons pas voter Îles proposii LR] 


de la conférence des présidents. 

M. Rémi Boutavant, Nous aimerions entendre l'explication 
de vote du groupe radical, qui se prétend laïque. 

M, le président. Je mets aux voix l'ensemble des nouvelles 
propositions de la conférence des présidents. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Per-onne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

UM les Sd rélaires font le dépouill ment des votes 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


CUT EC CORRE, 


Ma) rité nul PP ETTTE NE" 
Pour l’a a PAIICLTORET 153 
Rss de tt ses UD 


+ L'Assemblée nationale a adonté. 


La conférence prévue par | article 29 du règlement se réunira 
le mercredi 16 mars, à 11 heures, pour l'organisation du débat 
sur les pouvoirs spéciaux et la loi de finances, qui doit avoir 


lieu les 18 et 19 mars, 


— Ÿ — 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 
M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 


ministres à des questions orales, 
REPORT DE QUESTIONS 
M. le président. M. Goudoux avait posé une question à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, ma M. le 
linistre mn ayant fait connaitre qu'il ne pouvait assister à la 
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présent la question de M. Goudoux est reportée d'of- techniques de la marine, soit mème par recrutement direct an 
tee nformement au quatrième alinéa de l'article 6 du regie- choix soumis à Fappréciation des commissions administratives 
Biel, à | ire du r de là scance de vendredi prochamn paritaires, Un grand nombre de techniciens d'études et de 

M. Thamier, M, il et M, Dorey avaient posé une que<tion fabr.cations sont d'ailleurs d'anciens dessinateurs ayant béné- 
respectivement UM unistres de l'agricuilure, de la sant ficié de ces mesures. 
publi} Û pro , de l'indu e et du nimerce, L 
TT t fait connaître qu'en rd IMPLANTATION DES POSTES DISTRIBUTEURS D'ESSENCE 
avec k en demandaient 16 report M. le président. M. Pierre Souguès demande à M. le ministre 
à ! des travaux publi les transports et du tourisme s’il est exact 

Ile | qu'une circulaire n° 62 du 6 mai 1954 a décidé de supprimer 

M. M M. J h | et M. Monialat avaient posé une la presque totalité des distributeurs d'essence implantés en bor- 
qu l M, 10 16 iUX, linisire de dure des routes nationales; dans l'affirmative, quels sont Jes 
li M istrie et du commerce et à mobiles qui ont inspiré cette décision, et s'il ne pense pas 
M | Ù aire ( HU LE que celle-ci constitue un abus de droit. une atteinte à la liberté 
li fait itre qu'en l'avi et à la propriété individuelles, en même temps qu'une mesure 
le ernandit eport à susceptible de conférer un quasimonopole à quelques sociétés 
y! pétrolièrez étrangéres. 

l'en: La parole est à M. Médecin, secrétaire d'Etat à la présidence 

Je du conseil, suppléant M. le ministre des travaux publie, des 

: \ pol se OUVRER DE LA Han transports et du tourisme. 

M. le president, VW |: eard ii M. le m tre de la M. Jean Médecin, secretaire d'Etal à la présidence du conseil 
d ( lécré nos 54- En l'absence de M, le ministre des travaux publics, retenu et 
11 0 portant créa du corps province par un deuil, j'apporte à M. Souquès la réponse sui 
«le { ‘ ° ‘ Î | Lu l arinernent fhithteti vante. 

a lisposition mplémentaires pro- En raison de l'accroissement constant de la circulation auto- 
l t du rétariat d'Elat à la marine mobile, ladiministration des travaux publies à été amenée à 
( i np d'ap tion | pu dessina- modifier, par circulaire du 6 mar 1954, les instructions anté- 
T | y tech \ ou r di mal neures relatives à l'installation des postes d'essence en bordure 
| {ui pu é lont l'égalité de leur des routes nationales, atin d'éviter en certains points partieu- 
pl \ ( | le \ et d \ guerre hiérement fréquentés des causes supplémentaires de stat:onne- 
et à tel l'u et de fai ition de la marine ment de vémeules, 
est reconnue par des textes intérieur remplissent effectivement be tels stationnements € mstituent, en effet, une grande gène 
les fonctions devolné ù La categorie précitées pour la circulation et sont même assez souvent une cause d'ac- 
| | | | de faire cesser une Injus- cident. 
t TT ernet | auteurs qui se trouvent les Il à cependant été tenu compte, dans tonte la mesure du 
Re e exclus du hénétice desdits possible, des situations particulières existantes. C'est ainsi, 
d notamment, que pour le renouvellement des autorisations en 
lo n est à M. 1 rétaire d'Etat À la défense et aux vigueur, ont été prévues des condilions nettement moins strictes 
AT PIUN que pour l'octroi des nouvelles autorisations. 

M. Jean Crouzier, secréta re d'Etat à la défense et aux [forces Il n'en demeure pas moins que les nouvelles dispositions 
armée ; tu ment à leu homologu les établissements entraineront Ja disparition de certaines installations, en raison 
‘dl l de 1 les personnels dessinateurs à de la gène particulière qu'elles présentent pour la circula- 
bo de ‘ur de \ rer de La amarine, dont Ja situation Lion. 

e-! cale | WW. Hainmgewrd t des personnels à statut loutefois, contrairement à certaines interprétations, les mesu- 
‘l t Etat unis au méme statut juridique que les res prises ne sont en aucune manière plus spécialement dirigées 
ou v et étailh nents maritimes. contre les petits exploitants, au bénéfice des grandes sociétés, I 

Cet manière de voir résult l'un avis du conseil d'Etat, a seulement été jugé nécessaire de mettre de l'ordre dans l'im- 
consul! nie eu “ ce point le 25 juillet 1954. plantation des p stes, qui avaient été bien souvent installés 

C'est \ juste ire que les décrets du 8 décembre 1953 Sais qu aient été observées toutes les normes qui s'imposaient 
n'ont } pare tégralion d ntéressés dass les corps de au point de vue de la sécurité de la cireulation. é . 
techniciens d'étu et de fabrications d'armement, corps consti- J'ajoute que, par une nouvelle circulaire du 12 janvier 1955, 
tués de personnels fonctionnaires d'enradrement, de nombreux aessouplissements ont été apportés aux d spost- 

d' étant dit \ question se pose de savoir si l'intégration tions prévues initialement par la circulaire du 6 mai 1954. 

d | la marine est vraiment pubhaitatue, tant Ces assonplissements peuvent être résumés comme suit. 
pour li " pour l'administration En premier lieu, de très larges délais sont prévus pour la 

Sur le ! maltére le maintien sous statut ouvrier des transformation ou Jà suppression des installations, en tenant 
d de Ja marine à jusqu'à présent permis de leu compte des cas d'espèce — intensité de la circulation, durce 
ASSUTer tri tuation plus favorable que celle qui le irait d'amortissement de linstaHation, transformations impostes par 
été donnée dan  erms de fonctionnaires des techniciens le service des poids et mesures, 
d'étode | brications de la défense nationale, Une intégr Ensuite, la possibilité a été admise, dans divers cas. de renou- 
tion « d el ps p il avantager quelques dessi- veler les autorisations lorsque les pompes peuvent être placées 
nateurs 4 l tumet la | relie de leur cadre, seraient en retrait de la chaussée, les véhicules stationnant sur un 
cla OT ( ie M, mais au détriment de tous ceux qui, « bateau » pris sur le trottoir. 

ñ ule maio … scraient és en catégorie € Un petit En outre, 11] a été précisé que le renouvellement pourrait être 
nombre de dessinats erratent, de plus, placés sous sat accordé lorsqu'une déviation de la route est prévue où lorsqu'un 
di ele itinéraire de rontonrnement existe 

du total, l'ensemble de la profession aurait intérèt au main- Entin, la possibilité a été admise, sous certaines conditions, 
tien du alu quo ane \ussr, des quatre organisations syn- de maintenir des stations-service ou d'en construire, nonobstant 
d ju idhérent les personnels dess nateurs de la l'existence de pistes cvclables. L'interdiction d'accès an droit 
Hiaritu eul le syndicat autonome est favorable à une telle des bandes de ke élération ou d'accélération n'est plus imposée 
ini lon, et les tr utre LC 6 T.hE GC. TE Cal de façon absolue, 
la €. F, FE. €. demandent avec insistance le maintien des inté- En tout état de cause, je rappelle que les installations de 
ri is statut ouvrit distribution d'essence sur le domaine public constituent des 

Quant aux techniciens d'études et des fabrications, leurs orga- occupations temporaires de ce domaine dans un intérêt privé, 
nisat on vudicales, informées du projet poursuivi par un cer- et que les autorisations accordées à cette fin sont essentielle- 
Lun muni de dess nalteurs, sont décidées à s'opposel de tout ment précaires et révocables, 
leur p ù toute mesure générale d'intégration de ces per- En conséquence, on ne saurait considérer comme un abus 
SO me-ure qu'elles considérent comme une atteinte inad- de droit les mesures prises par l'administration dans l'intérêt 
missible à Ja situation morale et intellectuelle du corps. de la circulation publique pour accroître, notamment, la sécu- 

Pou manisations, la sélection par concours, présentant rité routière, même si ces mesures vont dans certains cas à 
le maximum de gurantes, doit rester le mode de recrutement l'encontre des intérêts des bénéficiaires des autorisations, 
horm que ut été soumis la grande majorité de leurs ceux-ci ne pouvant en aucune manière prétendre avoir des 
adhérent droits acquis sur le domaine publie. 

Eta lonné cette diverg * de points de vue et d'intérêts, Faire cesser une occupation temporaire du domaine public ne 
Ïl apparait préferahle de se Hmiler ‘aux mesures individuelles peut donc constituer une atteinte à la liberté ou à la propriété 
proumes par les décrets du S décembre 1953, et qui permettent individuelles. 
aux dessinateurs de la marine d'accéder aux corps de techni- M. le président. Nous en avons terminé avec les réponses des 
ciens d 1d et de fabrications, soit en passant par les écoles ministres aux questions orales, 











| 





mar 
à p 
gen 


qu' 
sou: 
tion 
fina 
tôt, 














Sd os 





ASSEMBLE£ NATIONALE — fre SEANCE DU 11 MARS 1955 1325 


——— 








as D 

DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M, te président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 

"n1 du projet de loi et de la lettre rectificalive au projet 
relatif au dével ppement des crédits affectés aux 
es du munistore des anciens comballants et victimes de 
pour l'exercice 1%55 (n°5 9226, 9502, 10264, 10305. 

\oici des temps de parole encore disponibles dans ce débat 

Groupe sou ialiste, 02 minules: 

uroupe communiste, 15 minutes : 

“roupe du mouvement républicain populaire, 92 minutes ; 

fl pe répüblicain radical et radical-socialiste, 100 minutes; 

«roupe des républicains sociaux, 7S minutes; 

“roupe des républicains indépendants, 6S minutes ; 

roupe indépendant d'action républicaine et sociale, 21 minu- 


ü“roupe indépendant paysan, 5 minutes ; 

croupe de Funion démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et des indépendants de gauche, 32 minutes ; 

croupe paysan et du centre démocratique, 27 minutes; 
“roupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes; 
«roupe des républicains progressistes, 6 minutes ; 

lsolés, 4 minutes, 
Le Gouvernement, les commissions des finances et Jes pen 


& ont épuisé leur temps de parole. 

Mes chers collègues, 1 est dix-sept heures trente-cinq. 1 
reste une centaine d’orateurs inserits. 

ce debat devant être poursuivi jusqu'à son terme, je ne saur- 
r trop demander à chacun de faire l'effort nécessaire pour 


us ne le terminions pas à une heure trop avancée de la 


[Arti le 1° suite).] 
Etat A (suite). 


M. le président. Dans sa deuxième séance d'hier, l'Assemblée 
mmencé l'examen du chapitre 46-23, ainsi Lhellé et doté: 
Chap. 46-23. — Pensions d'invalidité, 97,,01.S5040n0) francs » 

la parole est à M. de Monsabert. 

M. Joseph de Monsabert, Mes chers collègues, je désire, à 

propos de ce chapitre, attirer l'attention de M. le ministre des 

anciens combattants sur la nécessité, pour le Gouvernement, de 
mettre sur pied une politique d'ensemble en faveur des anciens 
mbatiants musulmans. 

On pourrait me dire que l'égalité est absolue entre Musulmans 

t Français en matière de pensions d'invalidité, Ce n'e-t pas 


a 
uw 


[2 

tout à fait exact, parce que les indigènes éprouvent les plus 
grandes difficultés à réunir les papiers qui leur sont nécessaires 
pour oblenir une pension. 


Il faut aller vers eux, ce qui nous ramène à la politique d’en- 
semble dont je vais maintenant parler, 

Le Gouvernement a accepté, dans une précédente éance, 
un amendement de M. Deliaune demandant que soit pris en 
consileration Je vœu émis par nos camarades de Hhin et 
Danube, dont j'avais d’ailleurs parlé à la tribune. 

Cet amendement tendait, en particulier, à conserver pour les 

s combattants tunisiens l’unité avec les anciens combat- 
nts français de Tunisie, par la transformation de l'office tuni- 
sien en un office national — il faut dire le mot — dépendant 
de l'autorité francaise. 

I tendait également à l'octroi d'un crédit de 500 millions de 
francs pendant trois ans, réclamé par cet office pour reelasser 
les chômeurs anciens combattant, au nombre de 16.000, je 
crois. 

M. le ministre des anciens combattants pourrait nous répondre 
que celle question n'est pas de s1 compétence, et il aurait 
raison, 1 faut donc une politique du Gouvernement à l'égard 
des anciens combattants musulmans. 

Le qui à été dit lors de la discussion de l'amendement de 
M. Deliaune, nous l'entendrons anssi à propos des anciens 
combattants marocains, tributaires d'un office chérifien qu'il 
faut transformer en office national réunissant, sous les mémes 
réglements, les Français et les indigènes musulmans. 

Mème en Algérie, où nous avons affaire à des Francais, musul- 
mans où non, avons-nous l'égalité ? Non, je viens de le dire 
à propos de ces pension, en raison des difficultés que les indi- 
genes ont à réunir les papiers qu'on leur réclame. 

D'autre part, il existe aussi une inégalité — je ne crois pas 
qu'elle ait été résolue — en ce qui concerne Ja retraite des 
Sous-officiers dont Ja liquidation est antérieure à 1947. La ques- 
tion doit toujours être en suspens devant le ministre des 
usés alors qu'il faudrait y apporter une solution au plus 





En réalité, Le problème des anciens combattants est un, I 
réchutue une politique une pou l'ensembie de lAfrique du 
Nord, Pourquoi ? Parce qu'il s'agit de l'armée d'Afrique, qu'il 
n'existe qu'une armée d Afrique à l'intérieur de laquelle les 
lu:siens, les Marocains, les Algériens et les Français de France 
e battent exactement de ja méme facon et où Hs sont imèles 

C'est ceile unité que nous voulons conserver à tout prix el 


c'est ce qui €: \ Gouvernement une p htique une, J'ai 
| L'autre ] il ji tiavers toutes les hilalnues poli qu ol 

jurisiques, il existait entre les par une unité psycholo- 

g que. Cest parieul ment vrai quand il s'ægit de l'armée 
De pau Il Va ve ire raison, € est qui L'armee d'Afrique 


est i-bas notre vériable garantie d'autorité, Elle est la possi 
bhiité pour nous de nous appuyer, comme Pindiquait M. Ldgar 


Faure, dans son discours «‘investiture, non pas sur la force 


mis sur des armili S'il est des amitiés que nous devons 


cultiver, c'est bien « la 

Il faut que dans tous les domaines, que ce Soil celui de nos 
ani ns combattants, [ue ce soil celur di ontacts étroit à 
conserver avec les résiments auxquels Hs ont appartenu - 
ce qui nécessite, ai-je | in de le dire ? de desiner des moyens 
à ces rég menls que ce soit dans celui des faveurs qu'on dont 


leur accorder, nous devons, en Afrique du Xord, faire de no 


al ns combattants musulmans des modeles à tout point de 
vue, montrer ce que noi mines capables de faire pour eux 
et avec eux, car nous Jeur devons de la reconnaissance, 

Par conséquent, 11 faut étendre aux Marocains et aux Algé 
riens le bénéfice des ercdts dont on parle à propos du reclas- 


soment des anciens combattants tunisiens, 50 million 1 je ne 
( 


Hi {1 lipre, Crovez-Vous que le = (| ielque 10 mulliards nect 


saires pour reclasser nos iaclens combattant usulinans de 
l'armce d'Afrique ne seront pas extremement payants 

N'est-ce pas là le moyen de nous appuyer sur des amiliés 
et non pas sur la force ? 

Je voudrais done que M. le ministre des anciens combattants 
s'engage à demander au Gouvernement de pratiquer et surtout 


de définir à l'égard des anciens combatlants musulmans une 
politique d'ensemble, mais pénétrant dans tous les detail 

Ace sujet, qu'.}i me soit permis de rappeler que, l'année pro- 
chaine, nous allons célébrer le centenaire de la paissance d'un 
maréchal de France qui était un grand africain, le maréchal 
Franchet d'Esperev. I fut le fondateur des anutiés africatnes 
C'est donc en quelque sorte Ja fète des amitiés africaines que 
nous allcnis célébrer, l'année pro haine, H faut le faire gran 
dement. 1 faut remettre ces amitiés au rang qu'elles doivent 
OCCuper. 

Avee beaucoup d'intelligence, Je maréchal Franchet d'Eperey 
avait compris qu'il était nécessaire d'associer toutes les person- 
nalités françaises et musulmanes à cette amitité premiére qui 
était celle de Ja grande famille franco-musulmane, celle de 
l'armée d'Afrique. 

Cela doit nous servir de modèle et de directive pour toutes 
les lois que nous aurons à préparer et à appliquer. (Applaudis- 
Sements 4 droite. 

M. le président, M. Marcel Cherrier a déposé un amendement 
n° 11S tendant à réduire de 1140 francs, à titre indicatif, Je 
crédit du chapitre 46-23. 

La parole est à M. Cherrier. 

M. Marcel Cherrier. Par cet amendement, je voudrais attirer 
l'attention de M. Je ministre des anciens combattants sur Je 


points suivants. 
Nombre d'anciens résistants avant fait l'objet de poursuites 
ont été détenus, soit préventivement, soit apres condamnation, 


et ont contracté au cours de Jeur internement des maladit 
généralement de tvpe pulmonaire, Après leur Hbération, leur 
‘capacité de travail est fortement réduite, sinon nulle, et il 


doivent suivre un traitement long et coûteux. 
Nous ne voyons pas pourquoi, IONSIeUT le ministre, à une 
telle siluation ne S'appliquerait pas l'article L. 3 du code des 


pensions au sujet de l'établissement d'une présomption d'im- 
putabilité « quand la premiére constatation a heu après quatre- 
vingt-dix jours de service », encore qu'en l'occurrence 
s'agisse de quatre-vingt-dix jours de détention. 

Dans cetle affaire, nous visons généralement résistants 
ayant fait l'objet d'un non-eu, d'un acquittement où d'une 
application de Ja loi d'armnistie du 6 août 1953 concluant à la 


légitimité de l'acte. 
L'inti ressé dont l'état de santé se era Aafcrave ou ui aurait 
contracté des infirmités ou maladies au cours de sa détention 


devra done obtenir le droit à réparation. 


Quand on sait que des dizaines de millions de frai ont 
été versés, à titre de réparation pour déte tion dite abusive à 
des collaborateurs, ces années passés il est permis de penser 


que les résistants, glacés aujourd'hui dans Ja situation que 
je viens d'exposer, devraient au moins avoir la possibilité de 
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faire valoir leurs droits à pension et à réparation intégrale des 


pertes matérielles subies 
lel est le sens que nous donnons à notre amendement, 


(Applaudhssements à l'extrème gauche 


M. le président. M. Tourné a déposé un amendement n° 147 
qui tend à réduire de 1.04% francs, à titre indicatif, le crédit 
> chamire 56 2 


La parue t t a M. Tourné,. 
M. André Tourné. Mon propos portera sur ceux qu'on appelle 
tit TA: "1 


li s | Î HAUT DE et RE le contentieux des pen los. 

Les exm 118 « petits invalides », « petites pensions » ne 
sien nt pas nécessairement il s'en faut même de beau- 
coup petite remités, petite invalidité physique. 

I n'est donc pas juste de considerer toujours comme un 
uetit ilide lui qui ne jouit que d'un petit taux d'inva- 
ho LL ! | 

Les petits i es sont, en outre, victimes de deux injus- 
ti 

La première résulte de la création, l'année dernière, d'une 
nouvelle catégorie puisque les pensionnés de 10 à 25 p. 100 

mt affectés du coefficient d'augmentation 20, tandis que les 
pen en gér it affectées du coefficient 2237. D v a 

ru t a min istice et Ja création de cette nouvelle 
cat pie ons! e une erreur. 

1,1 à fl ‘ "da associations d'anciens combattants a 
cle Lris po ur ce point et, au sein de la commission 
( pr , Nous avo eu l'occasion à plusieurs reprises 
d'évoquer ce problème sans que personne, jusqu à présemi, 
n'ait émett: \ avis défavorable, Il serait donc tout à 
fait normal que fût a rdé à ces petits invalides le coefficient 
£ } 4 uit hénref ent tous ceux dk autres « itégories. 

La mde injustice frappe la catégorie nouvelle, celle des 
énvalides de 10 à SO p. 100, par rapport aux invalides à 
or p, fx 

Deux chiffi très éloquents m'épargneront de longs dévelop- 
pements, En 1419, lorsque fut créée la législation sur les vic- 
ir le guer les invalides à S0 p. 100 percevaient une pen- 
Sol nfitelle di 1.4) fra s. (elle de l'invalide à 85 LA tu) 
s'élevait à 2.040 francs. La différence n'était done que de 
12%) france 


A l'heure actuelie, l'invalide à 80 p. 109 touche 88.896 francs, 
celui à #5 p, 100 120.584 francs, soil une différence de 
J1.68S franc 

11 serait tout à fait normal de calculer la pension de tous les 
fnvalules de 10 à SO p. 100 en prenant comme base la pension 
servie à un invalide à 8b p. 100 ülulaire de l'allocation 
humero un. 

Nous avons déposé une proposition qui porte le numéro 9384; 
elle est en instance devant la commission des pensions, nous 
la defendrons de notre mieux quand l'occasion se présentera, 
Mais je pense que le Gouvernement pourrait très facilement 
régler des maintenant celle questi ni. 

Au cours du débat, 11 à été fait mention des invalides .des 
territoires d'outre-mer et de l'Afrique du Nord. La plupart 
d'entre eux sont de petits invalides, de sorte que lorsqu'on 
parle des petits invalides en général, on doit en même temps 


pen \ ceux de l'Afrique du Nord et d'autres territoires 
administrés par la France, 
Sur ce point encore, il faudra que le Gouvernement fasse de 


grands efforts pour respecter les droits de tous les invalides 
qui vivent dans les territoires d'outre-mer, D'autant que ces 
soldats, musulmans ou d'Afrique noire, sont très souvent aban- 
donn \ eux-mémes et ne peuvent pas toujours faire réexper- 
User leurs invalidités pour aggravation dans les mêmes condi- 
lions qu'en F1 À 

e termine en soulignant que le retard du contentieux des 
pensions s'aggrave. Dans tous les départements, des centaines 
de dossiers sont en instance; à l'échelon national, ces dossiers 
se comptent pas milliers. Puisque le droit À pension est un 
droit reconnu par tout le monde, il faut qu'il puisse s'exercer 
d'une facon convenable, 11 faut que les retards existant aux 
diver: contentieux, soit À l'échelon départemental, soit à l'éche- 
lon national, soient comblés le plus rapidement possible. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combat'ants. 

M. Raymond Triboulet, ministre des anciens combattants et 
victimes de la querre. Mes chers collègues, je répondrai tout 
d'abord au général de Monsabert, dont les interventions sur 
l'armée d'Afrique ont toujours été écoutées par cette Assem- 
blée avee autant d'intérêt que de respect. 

I a évoqué Ja difficulté, pour les anciens combattants nord- 
africains, de réunir les pièces nécessaires À l'établissement de 
leur dossier et d'accomplir les formalités nombreuses que 
l'administration impose, 

Ces diffkulités n'ont pas échappé à mes prédécesseurs, qui 
ont envoyé en Afrique du Nord l'un des inspecteurs du minis- 





tère. C'est d’ailleurs là une nouvelle preuve de l'utilité de , 
inspecteurs, et je remercie très vivement l'Assemblée n:1 
nale d'avoir rétabli le crédit les concernant, qui avait été 4. 
joint. Cet inspecteur a conclu que, pour les veuves, comme 
d'ailleurs pour de nombreux pensionnés, il fallait simplifier Les 
formalités en Afrique du Nord. 

J'indique à l'Assemblée que le Gouvernement à invité cha. 
cun des ministres intéressés à faire connaître les mesures À 
employer rapidement, à la faveur des 4 de spéciaux, Si 
ces derniers sont prolongés par une décision prochaine de 
l'Assemblée, certaines mesures de simplification fligureront 
sans doute parmi celles prises par décrets. 

Le tn tel de Monsabert a parlé des anciens combattants 
chômeurs en Tunisie et d'autres problèmes de ce genre, Il x 
là un grand eflort à accomplir qui dépasse en effet le 
du ministère que j'ai l'honneur d'administrer. 

IL est bien évident que se posent, en ces domaines, de: pro- 
blémes de gouvernement. Le résident général devra s'adresser 
à l'office tunisien du travail, aux ministères du travail, 
anciens eombattants, de la défense nationale, De nomln 
ministères sont intéressés. Et je crois satisfaire la curiosit 
général de Monsabert et son désir profond en lui disant 
précisément, le Gouvernement a l'intention d'unifier les n 
res administratives prises en faveur de l'Afrique du Nord 

Le général de Monsabert — je le sais — a souvent défe 
devant cette Assemblée cette thèse que, s’il existe des différer 
soit géographiques, soit palitiques, sait de statut entre cert 
territoires, en revanche, une profonde unité psychologique 
caractérise — c'est l'expression qu'il a encore empl 
aujourd'hui. 

Il y aura une unité d'action du Gouvernement en ces do 
nes, Je vais proposer moi-même an ministre des finance 
mesures complémentaires à ce budget pour les anciens com 
tants nord-africains. Je désirerais notamment pousser la p 
que de construction de logements en faveur des anciens combat. 
tants., M. le ministre des finances, en discutant de ce projet 
avec moi, m'a indiqué son désir de le lier plutôt à un grand 
projet d'ensemble qui résumerait toute l'action actuelle du 
Gouvernement en faveur de l'Afrique du Nord. 


M, Joseph de Monsabert. Me permetlez-vous de vous inter 
pre, monsieur le ministre ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Yolontliers. 

M. Joseph de Monsabert. Je vous remercie, monsieur le min 
tre, de m'autoriser à vous interrompre, mais je tenais à réparer 
un oubli. 

Je vous sais gré de votre déclaration, mais je tiens à attirer 
votre attention sur les emplois réservés, Je sais que cette qui 
tion des emplois réservés est un peu la tarte à la eréme et 
qu'elle crée aussi beaucoup d'illusions. 

IL faudrait que les emplois réservés le soient effectivement, 
que l'on s'en assure et que l’on étende l'application de la 
mesure, Je fais allusion, par exemple, aux caïds de l'Afrique 
du Nord et surtout de l'Algérie. I est certain qu'on état 
autrefois revenu sur nos conceptions dans cette affaire et 
l'exemple de l'Aurès est là pour montrer que le loyalisme et 
parfois supérieur à la compétence, C'est pourquoi Je voudrais 
bien que l’on étende l'attribution des emplois réservés et que 
l'on veille à sa stricte application. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je réponds à M, de Monsabert qu'il y a eu un progres 
certain, au moins en Algérie où nous avons rencontré des difii- 
cultés d'adaptation de la législation du 24 août 1930 à la légi-li- 
tion métropolitaine qui y est appliquée désormais en vertu du 
décret du 14 avril 1941. 

On vient de publier au Journal + or du 4 janvier 1955 une 
première liste de classement touchant les années 1950, 191, 
1952, 1953, bref rattrapant la plus grosse partie du retard. 

D'autre part, M. le gouverneur général de l'Algérie avait sus- 

ndu tout recrutement à titre temporaire afin de faciliter 
attribution des postes dès que, précisément, cette liste aurait 
été publiée, si bien qu'actuellement pour l'Algérie le problème 
parait réglé; le retard qui s'était accumulé semble maintenant 
avoir disparu, 

M. Cherrier a posé un problème très particulier, celui des 
détentions abusives, ge je ferai examiner. Je ne crois pas qu’ 
ait jamais reçu de solution eg 4 présent, sinon que, lorsque 
quelqu'un a à se plaindre de l'administration pénitentiaire, :l 
eg évidemment, intenter une action administrative contre 
e ministère de la justice. Je lui promets de faire étudier ce 
problème dans son ensemble. 

M. Tourné a parlé de la question des invalides et spécia- 
lement des petits invalides de 10 à 25 p. 100. Je dois avouer 
qu'il y a là un problème intéressant, mais M. Tourne 
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doit savoir que, pour les pensions de très pelit taux. 
les services financiers ont toujours été extrémemenut réticents 
et ont méme tendu à des mesures plus sévères, Mes prédéces- 
ceurs ont essayé de défendre la posilion des pets inval des et 
“ous êtes au courant des résistances qu'ils ont rencontrées 
surres des services financiers 

IL faut pourtant reconnaitre que si ces services n'ont pas 
maintenu L coefficient de 22,37, ils se sont efforcés d'accorder 
un coefficient aussi voisin que possible, 
\ Journé a évoqué une question beaucoup plus générale, 
celle des invalides de 10 p. 100 à S0 p. 100, Je suis que là pre- 
micre tranche du plan quadriennal n'a rien permis de faire, 
mais je voudrais rester dans le cadre de ce plan. On pourra, au 
lendemain de son application, réétudier la situation de ces 
invalides. Pour le moment, il importe d'appliquer le plan qua- 
triennal et si, grâce aux huit mill'ards de franes de erédit au 
y janvier, nous décidons — ce qui est parfaitement possible 
— lorsque nous discuterons de la répartit'on avec les comimis- 
sions et les associations, d'accorder les 50 p, 100 de la majo- 
pation prévue par la loi du 31 décembre 1953, je crois que ces 
invalides auront ainsi recu une première sat.sfact'on. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des pensions. 

M. Vincent Badie, président de la commission des pensions. I 
est vrai, comme l'a dit M. de Monsabert, qu'en Tunisie l'adminis- 
tration et la gestion des services administratifs sont affaire de 
ouvernement. Nous tenons à affimer que nous voulons voir tous 
< problèmes concernant les anciens combattants d'Afrique du 
wd, et plus particulièrement de Tunisie, rester de la compé- 
nee du Parlement, notamment de notre commission des pen- 


1 
\ 
t 
sIOns. 

Nous attirons l'attention de M. le ministre des anciens com- 
batlants sur la situation qui pourrait être créée par la politique 
gouvernementale quant à l'administration de l'oflice des anciens 
combattants de Tunisie, C'est le pays qui a contracté une detle 
envers les anciens combattants de Tunis'e., C'est la France qui 
attribue des subventions au profit des anciens combattants 
tunisiens. 

Nous voudrions savoir si toutes précautions ont été prises et 
si demain, comme par le passé, c'est toujours Ja France qui 
administrera les fonds qu'elle attribue aux anciens combattants 
de Tunisie, Nous ne pourrons accepter sous aucun prétexte que 
le gouvernement tunisien puisse disposer des fonds que le Parle- 
ment français prend la responsab lité de voter, Il sera tt ineon- 
cevable que ces sommes pussent servir, comme déjà on Fa 
laissé entendre, à payer les fellagha ou tous ceux qui luttent 
contre la République et contre la France, (Apnlaudissements sur 
certains bancs à gauche, au centre, à droile et à l'ertrême 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Monsieur le ministre, vous nous avez fait 
connaitre que la situation des petits invalides avait été, à un 
moment donné, menacée, Parmi ceux dont la pension d'inva- 
lidité est de 20 p. 100, un grand nombre sont sérieuse- 
ment atteints, Hs doivent, comme beaucoup d'autres calégo- 
ries, bénéficier du même coefficient d'augmentation. 

A maintes reprises, vous avez déjà pris contact avec vos 
services pour disculer de la question du guide-barème., Celui-ci 
loit être complètement mod fié pour de nombreuses infirmités. 
li faudrait qu'une solution intervint bientôt. 

On a évoqué, hier, la situation des sourds de guerre. Cette 
eslion est pendante depuis 1949, Un engagement solennel à 
(lé pris, mais depuis cinq ans rien n'a été fait. 

Vous nous dites, monsieur le ministre: après le plan qua- 
driennal, nous verrons. C'est là une parole imprudente. 

Depuis que vous êtes au banc du Gouvernement, vous mani- 
festez une grande prudence et vous avez raison dans certains 
domaines. Mais vous êtes très imprudent quand vous dites 
que celle affaire sera réglée. 

En l'occurrence, le délai que vous indiquez — 1958 — est 
excessif, N'oubliez pas qu'il s'agit surtout d'anciens combat- 
lants de la guerre de 1914-1918, dont beaucoup ont dépassé 
SoiXante-cinq ans. Nous ne pouvons donc, monsieur le ministre, 
accepler vos observations. 
de le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
herrier ? 


M. Marcel Cherrier. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 118 de 
M. Cherrier, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Tourné ? 


M. André Tourné. Je suis au regret de le maintenir, monsieur 
le président, 
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M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 147 de 


M. Tourné. 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 46-23 au nouveau chiffre de 
97.701.S5.000 francs, 

Le chamire 16-23 

M. le président. « Cliap. 4:21 
mentaires aux grands inval.des prévues pi 
L-31 du code de: pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, 14.795.169.000 francs. » 

M. Devemy, au nom de la commission des pensions saisie 
pour avis, à déposé un amendement n° 35 tendant à "éduire 
de 1.000 francs, à titre indiealif, le erédit de ce chapitre 


M. Poger Devemy, rapporteur pour avis. Je retire cet amen- 
dement, monsieur le president. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Mines Mathilde Gabriel-Péri, Rose Guérin, MM. Cherrier et 
Tourné ont déposé un amendement n° 132 tendant à reduire 
üe 1.000 francs, à titie indiealif, le crédit du chapitre 46-21. 

La parole est à Mme Gabriel-Péri. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Les veuves de la Reésistanee Qu 
laires d'une pension éprouvent les plus grandes difficultes pour 
ubteuir, apres lhomologation du grade de leur mari, le laux 
de pension corresporriant à ce nouveau grade, 1 est regret- 
table que les veuves d'officiers valeureux de la Résistance ne 
puissent obtenir une pension qui leur est due, 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, madame 
Gabriel-Péri ? 

Mme Maihilde Gabriei-Péri. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est relire, 

l'ersonne ne demande plus là pa 

Je mets aux voix le chapitre 46 

(Le chapitre 46-24, mis aux voir, est adopti 


mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 


— Allocations spé ales supplé- 
r les articles L-41 à 


M. le président. « Chap. 46-25. Allocations spé« iales pré- 
vues par l'article L. 58 du code des pensions mulituires d'inva- 
lidité et des victimes de Ja guerre, — Allocations speciales 


aux aveugles enrôlés dans la Résistance (art. L. 1S9 du code 


des pensions), 7.038,293.000 francs. » 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Les aveugles qui se sont enrûlés 
dans la Résistance bénéficient d'une allocation forfailaire pour 
üierce personne, allocalion sermbiable à celle qui est versée 
aux invalides ressortissant à la sécurilé sociale, Or, Ja majo- 
ration pour tierce personne dont bénéficient ces derniers à eté 
reicvée par une loi du 2 septembre 1954. 

Monsieur le secrélaire d'Etat aux finances, il v a quelques 
semaines, ]0 SUIS intervenue aupres de votre di partent nl pour 
demander que celle majoration soit accordée de droit aux 
aveugles qui se sont enrôlés dans la Résistance, N'avant pas 
obtenu de reponse, Je pose de nouveau Îa qui StiOn., Si vous 
ne pouvez pas me répondre immédiatement, je vous derman- 
derai à tout le moins de Ja faire étudier dans un sens favo- 
table car, aux termes de là loi, le rajustement devrait étre 
automatique, 

M. André Tourné. C'est exact 

Mme Francine Lefebvre. On constate toujours un certain grip- 
page dans les automatismes au ministère des finance: 
pourquoi je demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances 
de mettre un peu d'huile dans le mécanisme afin qu'il func- 
üonne régulicrement, (Sourires et applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. Mon intervention à le méme objet que 
celle de Mme Francine Lefebvre. 

Les aveugles ressortissant à la loi du 31 mars 1919 ainsi 
que ceux relevant des accidents du travail, de la sécurité sociale 
ou des bureaux de bienfaisance, 6nt bénéficié d'un relèvement 
de l'indemnité annuelle pour liérce personne qui à été portée 
de 120.000 à 200.000 francs. I serait logique que l'indemnite 
allouée aux aveugles de Ja Résistance fût augmentée dans les 
memes proportions, 

Je demande à M. le ministre des anciens combattants de 
bien vouloir donner à ses services les instructions nécessaires 
pour que les aveugles de la Résistance bénéficient du relé- 
vement intervenu. 

M. André Tourné. C'est l'application de la loi du 22 juil- 
let 1952. 

. M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques Depuis le décret du 10 février 1955, les intéressés 
bénéficient du taux de majoration dont il s'agit. 

Mme Francine Lefebvre. Je vous remercie, iwonsicur le 
secrétaire d'Etat. 
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M. le président. M. Guislain a déposé un amendement n° 65 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicat {, le crédit 
du chapitre 40-25 

La parole est à M. Delabre, pour soutenir l'amendement 

M. Camille Delabre. L'article 7 de la lettre rectifi alive a 
donnt partiellement itisfaction aux bénéficiaires de l'arti- 


cle 1 du de d pénisio 


est d'attirer l'attention de M. le miniwre des 


Mon HOMO 
anc'et ‘ battant ur Ja fârcheu imprécision du libellé de 
cet article qui ble exclure les impotents autres que les 


art} iles tu upi 5 
Le besoin impérieux dk 
été limité aux 


atupules, mai 
P r. Pour les uns comme pour les autres, 


béquille ou de cannes n'a Jamal 
seuIs amputi Beaucoup d'infirmes, sans être 
mpotents des membres inférieurs ne peuvent 

les cannes 


s't 1 
et x quille interviennent comme um appareillage de conten- 
ton trés insuffisant pour rétablir et assurer un équilibre statique 


COMprONNNTS 

Il semble peu indiqué d'exclure systématiquement les impo- 
tents du bénéfice d'une allocation qui ne semble prévue que 
pour les amputes 

Il est inutile de définir médicalement les affections suscep- 
tibles de provoquer ües impotences qui placent les invalides 
devant les mêmes difficultés que connaissent les amputés non 
appareillables, La gravité des blessures en cause n'est pas non 
plus à différencier “bg 
| pourquoi je formule l'espoir, monsieur Je ministre, que 
les amputés fonctionnels ne seront pes oubliés dans les 
ivantages accordés aux amputés, qu'ils pourront demander 
l'attribution de cannes et de béquilles selon leur état et qu'ils 
pourront être soumis, les uns et les autres, à l'avis médical des 
experts quand ils seront dans l'obligation permanente de recou- 
rur à des soutien 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je remercie M. Delabre de la 
communication qu'il vient de faire. Elle me servira, si notre 


collègue le perm 


t, d'exposé des motifs pour l'article addi- 
tionnel que j'ai déposé sur le mème sujel. 

Pour l'instant, j'apporterai une seule précision: le nombre 
des intéressés ne dépasse pas 130 et la dépense en année pleine 
atleindrait 12 millions. 

l serait juste d'accorder à ces impotents les avantages qu'a 
notre collègue et que la commission des pensions 
longtemps. 


éoumerés 
réclann depuis 

M. le président. M. Pradeau a déposé un amendement n° 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 46-25, 

La parole est à M. Pradeau., 

M. André Pradeau. La loi du 22 juillet 1952 à institué en 
faveur des aveugles de la Résistance une allocation forfaitaire 
pour tierce personne dont le montant est égal à la majoration 

révue au bénétice des grands infirmes par l'article 5 de Ja 
Loi du 2 août 1949. Cette dernière majoralion a été augmentée 
une première fois par le décret du 15 novembre 1954 à compter 
du 1% janvier 1954; puis, l'article 3 du décret du 10 janvier 
1935 modifiant l'article 12 du décret du 15 novembre 1954 
précité, a disposé que la majoration spéciale prévue par la loi 
du 2 août 1M9 était portée à 160.000 francs par an au lieu 
de 10840 francs à partir du 1% janvier 1955, L'allocation 
forfaitaire pour tierce personne accrodée aux aveugles de Ja 
Résistance devant, aux termes mêmes de la loi du 22 juillet 
1952, suivre la même progression, il me paraît indispensable 
d'inscrire au chapitre 46-25 une majoration de crédit de 7 mil- 
lions 980,000 francs environ, correspondant au relèvement de 
l'allocation forfaitaire pour tierce personne des aveugles de la 
Résistance pour les années 1954 et 1955. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances de bien 
vouloir examiner cette question. Après mes collègues, j'insiste 
particulièrement pour que la loi soit respectée. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. J'ai indiqué il y a un instant que le décret était paru. 
Comme le crédit inscrit au budget est évaluatif, il n’y aura 
aucune difficulté sur ce point. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Marcel Darou, rapporteur. Je désire obtenir une préciston. 

A quelle date le décret du 10 février 1955 sera-t-il appliqué ? 
Accordera-t-il la nouvelle majoration ? En bonne logique, cette 
majoration, qui est automatique, devrait prendre effet depuis 
la date d'application des dernières majorations de l'allocation 
pour tierce personne des aveugles ordinaires. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le décret s'applique à compter du 1% janvier 1955, 





M. le rapporteur. je vous remercie, monsieur le secré! 
d'Etat. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono. 
miques. L'application de fait aura lieu dans les semaïnes à 
venir, mais V'application de droit a lieu à compter du ff” jan 
vier 1055. 

M. André Pradeau. Alors, l'année 1954 est exclue. 

M. le président. Monsieur Pradeau, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. André Pradeau. Je le retire, monsieur le président, puisq 
nous avons l'assurance de M. le secrétaire d'Etat aux finances 
que la mesure sera appliquée en 1955. 

M. le président. Monsieur Delabre, maintenez-vous l'amerde- 
ment de M. Guislain ? 

M. Camille Delabre. Je le retire puisque la question doit tr 
traitée dans un article additionnel. 

M. le président. Les amendements de M. Guislan et 
M. lPradeau sont retirés. 

Je mets aux voix le chapitre 46-25. 

(Le chapitre 46-25, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-26. — Indemnité temporaire aux 
tuberculeux pensionnés à 100 p. 100 non hospitalisés, 9.140 mil- 
lions de francs. » 

La parole est à M. Hénault. 

M. Pierre Ménauit. Monsieur le ministre, j'ai deux questio 
à vous poser. 

La première concerne la circulaire du 19 octobre 1943 fixant 
les conditions d'attribution de Ja mention « station pérmble 
debout ». Après plus de dix ans d'application, elle laisse appa- 
raître nettement que le paragraphe 5° relatif aux affections 

ulmonaires est trop rigoureux: seul le pneumo-thorax régu- 
fièrement entretenu peut conférer cette mention. 

Peut-on vraiment admettre qu'un pensionné à 100 p. 100, 
dont l’état général est fort déficient, toujours faible et fiévreux, 
ne puisse pas bénéficier de cette disposition ? Une application 
plus humaine s'impose. 11 ne s’agit d'aucune dépense nouvell 
et je pense que le libellé du paragraphe 5° pourrait se lire 
comme suit: « Affection pulmonaire, lorsque le taux d'invali- 
dité atteint 100 p. 100. » 

La seconde question concerne également les tuberculeux 4 
100 p. 100 à titre définitif, en possession de la carte du 
combattant, auxquels nous voudrions voir accorder la médaille 
militaire. 

Aux termes de l'article L 348 du code des pensions, des 
contingents de médaille militaire sont destinés à récompenser 
les personnels militaires non officiers, retraités ou réformés, 
dans les conditions fixées par l’article L 347, c’est-à-dire pour 
blessures ayant entrainé la réforme. Les intoxications par ga 
sont également prises en considération si les militaires ont cté 
évacués sur une formation. 

Il reste, cependant, que des titulaires de la carte du comhat- 
tant sont devenus des tuberculeux à 100 p. 100, définitivement, 
sans avoir été gazés. I y a là une situation très choquante. 

En outre, la fédération nationale des blessés du poumon ne 
demande la médaille militaire que pour des réformés nette- 
ment déterminés, dont l'origine n'est pas une cause acciden- 
telle, mais est bien imputable à la guerre. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de bien vou- 
loir répondre à ces deux questions, si vous le pouvez, ou de les 
faire étudier rapidement en vue de ce que je considère comme 
une réparation à l'égard d'anciens militaires dont la situation 
sociale est pénible. 

M. le président. Mme Francine Lefebvre a déposé un amen- 
dement n° 133 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 46-26. 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Est-il possible, monsieur le ministre, 
que les tuberculeux à 100 p. 106 hospitalisés continuent à per- 
cevoir, durant leurs permissions, l'indemnité de soins dont ils 
bénéficient quand ils sont au sanatorium ? 

Pendant les quinze jours ou les trois semaines de leur per- 
mission, celte modeste somme serait très utile à leur foyer. 
Jusqu'à présent, c'est l'administration des sanatoriums qui 
erçoit cette indemnité. Si les intéressés n'étaient pas hospita- 
isés, ils Dog ne évidemment cette indemnité. 

Je voudrais également appeler votre attention sur la situa- 
tion des pensionnés à 106 p. 100 tuberculeux, qui bénéficient de 
leur indemnité durant leur hospitalisation mais à qui on la 
supprime lorsqu'ils quittent le sanatorium, parce qu'ils dis- 
posent d'un modeste revenu provenant, par exemple, de l'ex- 
ploitation d'un commerce. Je connais des commerçants qui ont 
dû cesser leur activité en raison de leur état de santé et qui 
perçoivent une modeste redevance résultant de la mise en 
gérance de leur fonds. Parce qu'ils disposent de ce revenu, i!s 
pe leur indemnité de soins supprimée, une fois rentrés dans 
eur foyer, 
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ur, s'ils étaient toujours hospitalisés, ils continueraient à 
wrcevoir cette indemnité dont ils ont encore besoin. Ce n'est 
Las parce qu'ils disposent d'un modeste revenu d'une origine 
qutérente qu'ils doivent perdre le bénéfice de leur indemnité 
de sons. 

Je vous ai écrit à ce sujet, monsieur le ministre, et souhai- 
terais voir résoudre favorablement les quelques cas que je 
vous ai SOUMIS. 

si la femme de l'intéressé travaillait, le foyer percevrait le 
mème revenu et la pension serait toujours servie. 

M. André Dufour. À aucun moment, le revenu de la femme 
ne doit entrer en compte. 

M. le président. M. LDignon a déposé un amendement n° 137 
tendant à réduire de 1.060 francs, à titre indicatif, le crédut 
du chapitre 46-26. 

La parole est à M. Bignon. 
M. Albert Bignon. Mon amendement rejoint les préoccupations 

Mme Lefebvre. Il à trait, en eflet, au probléme de l'indem- 

de soins aux tuberculeux pensionneés à 100 p. 100 Imais non 
hospitalisés. 

Le déeret n° 1038 du 23 octobre 1933 a fixé les nouvelles 
reu.es d'attribution de l'indemnité de soins aux pensionnés de 
guerre et de la Résistane” pour tuberculose pulmonaire. Ce décret 
a prévu que le contrôle de l'attribution de celte indemnité serait 
desormais confie au ministre des anciens combattants et non 
plus au ministre de la santé publique, ce qui a d'ailleurs réjou. 
les anciens comvbattants. 

Je rappelle que l'attribution et le maintien de l'iniein uté de 
soins sont subordonnés à trois conditions: il faut d'abord que 
le tuberculeux ait encore besoin de soins ; il faut ensuite qu'il 
n'accomplisse aucun travail, comme l'observait Mme Lefebvre ; 
il faut enfin qu'il se soumette régulièrement à la surveillance 
des organismes antituberculeux, ce qui signifie qu'il doit se 
présenter tous les trois mois, je crois, au médecin d'un dispen- 


[M 


NEL Î, 

Mas l'articie 4 du décret avait prévu que les tuberculeux 
stablisés qui voudraient se remettre au travail, se reclasser 
— il est, du point de vue social, absolument magmiique qu'un 
malade qui estime avoir repris quelques forces désire ne plus 
ètre à la charge de la collectivité et gagner de nouveau sa vie 
par ses propres moyens — conserveraient pendant un an le 
bénétlce de la moitié de l'indemnité de soins, ce qui les aide- 
rait précisément à se reclasser. 

or, monsieur le ministre, dix-sepl mois se sont écoulés depuis 
la parution de ce décret, et celui-ci n'a pas encore été appliqué. 

Je voudrais que vous nous fassiez connaitre les raisons qui 
retardent l'application d'un décret dont le caractère social ne 
saurait échapper à aucun des membres de cette Assemblée. 
J'aimerais que vous nous disiez quand vous espérez assuret 
cette apphcation. 

M. le président. La paroie est à M. le ministre des anciens 
combattants et des victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens ecmbattants et victimes de la 

guerre. Mes chers collègues, M. Hénault à parlé de la circu- 
laire du 19 octobre 19453 et de la Stalion debout pénible. I à 
proposé une modification du cinquième paragraphe. 
Je ne puis, bien entendu, lui donner satisfaction en modi- 
fiant séance tenante ce paragraphe; mais la rédaction qu'a 
proposée notre collègue sera étudiée par les services, je le lui 
promets, 

M. Hénault a également évoqué le problème de l'attribution 
de la médaille militaire aux tuberculeux. 

M. Pierre Ménault. Dans des condilions bien délimitees. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'éprouve à l'égard des tuberculeux — nour des raisons 
toutes particulières — Ja plus grande svmpathie, Aussi dési- 
rerais-je vivement donner satisfaction à notre collègue. Je rap- 
pelle toutefais que c'est le criterium de la blessure qui a tou- 
jours été retenu dans ce domaine. 

M. Hénault a parlé des intoxications par les gaz. Nous pou- 
vons considérer ces intoxications non comme des maladies 
Mais comme des blessures. Je rappelle par ailleurs que, pour 
toutes les décorations, c'est le ministère de la défense nationale 
Jui est responsable des promotions. Et je crois qu'il serait 
difficile de lui faire accepter la notion de maladie. 

Mine Francine Lefebvre a parlé des permissions et congés et 
de l'indemnité de soins versée an tuberculeux pendant son 
congé, 

Je dois avouer que mon département a toujours traité favora- 
blement ce sujet. 11 estime qu'il serait nécessaire que celle 
indemnité pût être touchée par le malade et sa famille. Je 
m'efforce en ce moment, en accord avec les autres ministres 
intéressés, de régler les difficultés que pose cetle délicate ques- 
Uon, dans le sens très humain qu'a indiqué Mme Lefebvre, 

Mme Francine Lefebvre. Je vous en remercie, monsieur le 
ministre. 





M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. M. Bignon a à + la question, soulevée par Mme Lefè- 
vre, de l'application du décret du 23 octobre 1953, 

A ce propos, il y a divergence de concepliun entre nos ser- 
vices et ceux de fa santé publique. 

Fn effet, le ministère de la santé publique demande que la 
déc'sion de maintien ou de suppression de l'indemnie soit 
conforme à l'avis du médecin phüsiologue départemental. 

Notre ministère avait, sur la demande de la fédéraiton des 
blessés du poumon, supprinu le mot « conforme »; sur la 
nécessité de cet avis conforme ou non, il v à désaccord eutre 


no< services. 
Je partage entitrement l'avis de M. Bgnon et je sais que 


déjà les services de mon cabinet ont elé saisis, depuis que 
j'occupe mes fonctions, d'une note demandant que l'on abou- 
tisse À une solution. 


I! faut en effet que ce décret, très nécessaire... 

M. Albert Bignon. Et lrès ancien dejà. 

M. le ministre des ancions combattants et victimes de la 
guerre. et très ancien soit appliqué. Je vous pruiveis de 
häter les formalités qui régieront ce différend, 

M. Aibert Bignon. Je \0u: remercie, monsieur le ministre, 

M. le président. Madame Lefevre, mainlenez-vous votre armen- 
derment ? 

Mme Francine Lefevre. Je fais confiance à M. le ministre, 

M. le président. Et vous, nronsieur Bignon ? 

M. Albert Bignon. Moi aus<|. 

M. le président. Les amendements n° 133 et 197 sont 
relire. 

M. Pierre MHénault. Je demande Ja parole pour répondre à 
M le ministre, 

M. le président, La parole est à M. Hénaull. 

M. Pierre Hénault. Monsieur le ministre, je vous remercie 
d'acceptez d'étudier la première queston que j'ai posée 

Quant à la seconde question, j'en avais bien délimité le 
cade en disant qu'il s'agissait d'une réforme nettement déter- 
minée, dont l'origine, non accidentelle, est jitmputable à da 
guerre 

IH n'y à gure de différence entre les tuberculeux à 100 p. 100 
et les gazés. 

Pouvez-vous, dans voire ministère, nous aider auprès de celui 
de la défense nationale, car je ne crois pas que ce soit vote 
département qui puisse décider ? 

M, le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Je réponds une seconde fois à M  Hénault qu'en la 
inatiere un principe se trouve posé. 

M. Pierre Ménault. Les princpes ne sont pas immuables, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je ne peux, sous ma scule responsabilité, modifier 
un principe de ce genre. 

M. Pierre Hénault, \ou- pouvons vous y üider. 

M. l0 ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je veux bien consulter toutes les autorités médicales 
et milhlares dans c2 domaine. Je vous promets de le faire, 
monsieur Hénault. Je vous comtmuniquerai la réponse qui me 
sera donnée, 

M. Pierre Hénault, Je Vous en remercie. 

M. le président. La pirole est à M. le président de la com- 
mission des pensions. 

M. le président de la commission des pensions. Je signale 
à M. Hénault que le code des pensons militaires d'invalidité 
contient un article L 3% qui précise les conditions d'attribu- 
tion de Ja médaille militaire. 

Si l’on voulait fenir compte du d'sir exprimé par M. Hénault, 
il faudrait modifier, par article additionnel, le texte mème du 
core. 

M. Pierre Ménauit, Je n'ai pas voulu le proposer aujourd'hui. 
Je me suis borné à poser la question 

M. le président. L'As-emblée 1ne paraît se livrer présentement 
À un travail de rommission. Revenons au budget, 

Personne ne demande plus Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chenitre 46-26, au chiffre de 9.140 millions 
de francs. 

(Le chapitre 46-26, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 46-27, — Soins médicaux gratuits et 
frais d'application de la loi du 31 mars 1919 et des Iris sutst- 
quentes, 6.405.395.000 francs. 

La parole est à M. Dufour. 

M. André Dufour, Me-dumez, messieurs, on se souvient de la 
greve des méderins qui à eu lieu en 1949, Is n'acceptaient pas 
les carnets de soins des mutilés de guerre 

Sur l'insistance des associations d'anciens combattants, Ja 
confédération des syndicats médicaux francais, en date du 
27 janvier 1950, renoncait à la grève. 
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d { mil esn r que M. le ministr® 
saura € DL et quil voudra dés à présent nous 
fournir 4 qu ex! itlo \ leur sujet. 

M. le président. La parole e<t à M. le président de la com- 
mi | pt VS, 

M. le président de la commission des pensions. [1 commission 
don isseutiment sans réserve aux observations qui Vieh- 
nent «à formu par M. Dufour, 

th ! ' i à dfférencrhition qui est établie entre 
le lite plées par la sécurilé so iale et celles qui sont 
por! sur d wdonnances délivrées aux anciens combattants, 

Cetti ifférene tation <e qustifie en rien, Aussi demandons- 
nous à M. le ministre d inciens combattants de faire tout ce 
qui sera en Son pouvoir pour la faire disparaitre. 


M. le président, La parole est à M. Mutter, 

M. André Mutter. Je m'adresserai spécialement à vous, mon- 
sieur Île rétaire d'Elat aux finances. 

Le crédit concernant les soins gratuits que vous avez porté 
au buigel est principe évaluatif, H est toutefois incontes- 
table que, dans l'année, ce crédit est dépassé et il a êté bien 
années precédentes d'oblenir les crédits 


difticile au cours de es. 
supplémentaires, encore que la dotation inserite fût, j'y insiste, 
évatuatin 


la difficulté en présence de laquelle nous nous 


Je pri ‘1 
trous ons, | | 
La fédération des tuberculeux et les intéressés acceptent par- 


faitement un contrôle des soins gratuits, contrôle qui parait 
d'ailleurs une névessilté et qui serait dans certains cas opérant; 
le ministre des anciens combattants ne peut décider qu'un 
et des soins gratuits sera pratiqué s'il ne peut pas, 
emps, cerbitier aux médecins que leurs notes seront 


mal 
controle st 
en même | 
payres en temps utile L 

L'Etat veut exercer un contrôle, le ministère intéressé veut 
exercer le sien mais il doit aux médecins des notes qui parfois 
remontent à dix-mut mois 

Comment pourriez-vous concilier ces deux choses 

Vous pouvez demander beaucoup à quelqu'un quand vous- 
mème avez fait votre devoir à son égard, 

Je signale à M. le -eerétaire d'Etat aux finances la difficulté 
devant laquelle doit se trouver le ministre des anciens combat- 
tunts au suyet de celle question importante, 

Nous aurions intérêt à régler d'une façon normale ces soins 
gratuits, Actuellement, j'en suis certain, les notes de certains 
médecins sont impavées depuis un an et demi. Aussi souhaite- 
rais-je que la question fût suivie de près par les services du 
budget et que les crédits, qui sont évaluatifs, ne soient pas 
Car, en réalité, bien qu'ils soient dits « évalua- 


9 


« p'afonneés 


tifs » ce: crédits sont plafonnés puisqu'il faut, lorsque le mon- 
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tant fixé est atteint. attendre le vote d'un cah : ÿ collectif le 
crédits pour obtenir les <omines nécessaires. Je crois même qu 
lorsque six mois sont écoulés, il faut attendre le co'lect 
l'année suivante, ce qui explique le tetard de  ai-hnit mois 
Ce< observalions me sont dictées par la petite expérience que 
ja les choses du ministere des anciens combattants. Je pe: 
qu'eiles serviront le nouveau ministre de ce département, 


M. le président. M. Deliiune a présenté un amendement n° 74 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le credit du 
chapitre 46-27 
La parole est à M. Bignon pour soutenir cet amendement. 
M. Albert Bignon. Cet amendement, monsieur le ministre, à un 
double but, a pour objet de demander, d'une part, la er 
de maisons de repos où puissent être recus au titre de l'art: 
115 du code des pensions militaires d'invalidité les pensionnés 


avant besoin d'une convalescence où d'un séjour de repo 

I tend, d'autre part, à demander la prise en charge par le 
Ministere de anciens combattants des frais occasionnés par le 
cout de ; pensi nés dans une nai on de r« }r =, 

En effet, l'article 115 du code des pensions, l'ancien article Gi 
de la loi du 1 mars 1919, à prévu que l'Etat doit « aux anciens 
militaires et aux personnels dn servie de santé et des forma. 
hons mulitair leciporaires ou auxiliaires rattachées audit ser. 


vice, victimes de blessures de guerre ou de maladies contractées 
dans le service, leur vie durant, les soins médicaux, chirur. 
geaux et pharmaceutiques nécessités pat les infirmités qui 
donnent lié lu à pt H=10n) 

C'est le « carnet de soins » dont parlait à l'instant M. Mutter, 

Mais il arrive que des militaires, des pensionnés de guerre 
ou hors guerre, -oignés régulièrement par Un médecin, aient 
besoin de repos, d'un séjour de convalescence, Or, actuelle. 
ment, rien n'est prévu pour soigner ces anciens soldats, ces 
invaiides de guerre ou de la Résistance dans Ces lieux epéciale. 
I n'existe aueun crédit qui permette au minis- 


le 


ment aménagé 
tère des anciens combattants de prendre en charge la eure 
ces malades. 

Par conséquent, il conviendrait d'ajout rt à l'article 115 du 
code des pensions — c'est un vœu que j'exprime au nom de 
M. Deliaune — un alinéa qui pourrait être ainsi conçu: 

« Il doit également... » — il s'agit de l'Etat — « … les frais 
résultant de lenvoi de pensionnés de guerre dans les maisons 
de repos où établissements de convalescence, lorsque ce séjour 
est consécutif à un trouble de santé en liaison avec la maladie 
ou la blessure qui a donné droit à pension, » 

M. le président. M. Guislain à déposé un amendement ne 9 
reclifié tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 46-27. 

La parole est à M. Delabre, pour soutenir l'amendement. 


M. Camille Delabre. 11 s'agit encore du mécontentement des 
médecins traitants qui se plaignent, dans certaines régions, du 
relard apporté au règlement de leurs honoraires. Les grèves 
administratives que nous avons connues dans le passé ont eu 
cet inconvénient pour origine. 

Les médecins refusent de soigner les mutilés et invalides 
Hs ont tendance à les faire prendre en charge par la sécurité 
sociale qui n'est pas longtemps dupe et qui refuse très rapide- 
ment de rembourser des prestations qui ne lui incombent pas. 

En tout état de cause c'est la victime de guerre qui est lésée 
et qui se Voil refuser les soins qui lui sont dus. 

Je signale en outre que, par une mesure compensatrice, on 
assiste parfois à une majoration des actes récllement dispensés, 
c'est-à-dire à une fraude caractérisée. 

H semble pourtant bien facile d'éviter les frictions inutiles 
qu compromellent l'application de la loi sur les soins gratuits. 

Le collectif voté en décembre dernier par l'Assemblée natio- 
nale pourvoit aux dépenses de ce chapitre pour l'exercice 1953 
mais 11 semble qu'il soit en souffrance au Conseil de la Répu- 
blique, Peut-être serait-il utile de s'inquiéter de son sort ? 

H manquerail, pour faire face aux dépenses de 1954, 2.200 mil- 
lions de francs. Si vous n'y prenez garde, monsieur le ministre, 
cette isuflisance va augmenter les difficultés de payement, de 
sorte que le mécontentement des médecins ira s'aggravant au 
grand détriment des victimes de la guerre. 

Vous avez le moyen de parer à ces d'fficultés en prenant, 
conjointement avec le mimstre des finances, la décision de 
déclarer obligatoires les dépenses de ce chapitre. 

Celte décision est déjà prise pour les allocations d'attente et 
les allocations des en invalides, Vous savez bien qu'en 
définitive il faudra honorer ces dépenses, Dès lors, faites l'éco- 
none de heurts el de friclions qui shoutissent toujours à 
aggraver les diffieullés des victimes de la guerre. 

La mesure à presvire ne peut gèner en rien la bonne marche 
des services, Aussi, j'espère que la raison l'emportera rapi- 
dement. 

Je vous signale encore deux faits qui se rapportent au texte 
en discussion. 
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Les médecins des sanatoriums se plaignent également de 
percevoir leurs honoraires avec des retards importants. À 
Je vous signale les récriminations justitiées des experts dési- 
cs pour examiner les victimes de guerre intransportables, 
11 est nécessaire, pour situer le pro ème, de faire connaître 
e les indemnités Kilométriques allouées à ces experts doivent 
‘Le remboursées suivant deux sortes de modalités: celles d'un 
rme À pour le payement des frais jusqu'à concurrence de 
où kilomètres, celles d'un barème B beaucoup moins avan- 
‘eux, pour le règlement des frais après ces 10.000 kilomètres. 
est le mode de règlement qui fut en usage jusqu'au mois 
anvier 1954, mais, depuis, tous ces frais sont payés euivant 
eut barème B qui désavantage indiscutablement les inté- 


{ 
Î 
il 


| ce déclassement a pratiquement supprimé les expertises au 
dom'cile de la victime. 

1] faut donner raison aux experts qui sont lésés et se consi- 
dirent comme brimés par cette mesure injustifiée appliquée 
depuis mai 1954. M. le directeur des pensions a, d'ailleurs, 

nu la justesse de leurs doléances. 

Vous conviendrez, monsieur le ministre, que ce e peut 

raitre secondaire aux personnes non averties prend cepen- 
j1nt, pour des victimes à expertiser, une importance capi- 
tale. C'est, en effet, de Le et que va dépendre le droit 
à pension si le décès survient. 

je ne veux pas m'étendre sur ce sujet, mais je pourrais 
vous signaler des cas réellement douloureux. 

je pense qu'il sera facile d’aplanir les difficultés, ce qui 
ne demande aucune nouvelle participation financière. 

Les remèdes sont du domaine interne à votre ministère. Le 
simple fait de vous avoir signalé ces anomalies doit suflire 
à 41% sui de trouver ces remèdes en vue de l'apaisement 
general, 

M. le président. Mmes Rose Guérin et Mathilde Gabriel-Péri 
ont déposé un amendement n° 154 tendant à réduire de 1.000 F, 
à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-27. 

La parole est à Mme Rose Guérin. 

Mme Rose Guérin. Je veux simplement présenter une obser- 
valion à la suite de l'intervention de M. Bignon et de la pro- 
position qu'il a défendue. F4 ; 

Si, comme je le souhaite, cette proposition de créer des 
maisons de repos pour les victimes et les pensionnés de 
guerre est retenue par l’Assemblée, je demanderai que l'on 
n'oublie pas d'en créer au moins une pour les femmes résis- 
tantes et anciennes déportées, car elles éprouvent des dif- 
ficultés pour se faire adimettre dans une maison de repos. 

Cette demande complète celle de M. Bignon. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je répondrai d'abord à Mme Rose Guérin et à M. Bignon 
qu'il ne faudrait pas, du premier coup, être trop ambitieux. 

La loi indiquée est excellente. Une première étape consis- 
térait à obtenir le remboursement des séjours dans les mai- 
sons de convalescence. 

A cet égard, des pourpariers sont en cours avec le ministère 
des finances; ils sont en bonne voie, d'après les renseigne- 
ments qui me sont donnés. Ce serait déjà un progrès sensible. 

Quant aux maisons de repos, il faudrait les réserver pour 
ue seconde élape. 

La voie à suivre est donc celle-ci: pour les maisons de 
convalescence, un résultat prochain sera sans doute obtenu; 
puis nous essayerons d'aller plus loin. 

M. Dufour et M. Delabre ont parlé des médecins. C'est un 
problème des plus inquiétants. J'ai fait réunir au ministère 
un groupe de travail chargé d'étudier la manière d'obtenir un 
remboursement plus rapide des médecins. 

Il est apparu, après une inspection qui avait été ordonnée 
par l'un de mes prédécesseurs, que de nombreuses régions 
älmentaient le département de la défense nationale de som- 
mes trop importantes, car nous avons des malades en grand 
nombre dans les hôpitaux militaires. 

Sur les 611 millions d'augmentation des crédits inscrits au 
chapitre en discussion, 547 millions sont prévus pour les 
Séjours dans les hôpitaux militaires. 

1 ne restait plus alors de crédits suffisants pour payer pré- 
Cisément les médecins, les pharmaciens, tous les praticiens, 
d'où la crise qui s’est produite, 

Il faudrait donc modifier les méthodes administratives. C’est 
ce que ce groupe de travail s’est donné pour tâche en essayant 
d'obtenir une plus juste répartition dans toutes nos régions. 
Dans certaines régions, la situation est satisfaisante, et dans 
d'autres, la délégation de crédits doit être améliorée. Nous 
essayerons de remédier à ces inconvénients. 

Le problème des médecins contrôleurs est encore plus grave. 
La direction des pensions a toujours essayé de faire admettre 
le principe de médecins contrôleurs payès à temps complet, 





Nous avons obtenu du ministère des finances l'application de 
ce principe et les crédits de 1954 devaient permettre d'embau- 
cher neuf médecins contrôleurs qui se seraient ajoutés aux 
cinq qui exerçaient déjà les fonctions de contrôle. Mais la 
rémunération prévue est tout à fait insuffisante, si bien que 
nous n'arrivons pas à trouver de candidats valables. 

Sans doute, le budget de 1955 nous permettrait de recruter 
un médecin contrôleur par direction interdépaiPiementale, ce 
qui serait très souhaitab'e, mais reste le problème de la rému- 
nération. Je dois dire que je n'ai pas encore eu le temps 
d'entrer en relations avee le ministère des finances pour 
essayer de résoudre ce problème qui me paraît capital; car 
on peut multiplier par vingt un crédit insuffisant, cela ne 
donnera pas vingt médecins valables pour effectuer les contrà- 
les indispensables dans chaque direction interdépartementale. 

M. le président. La parole est à M. Dufour. 

M. André Dufour. Que pensez-vous faire, monsieur le minis- 
tre, pour que soient remboursées toutes les spécialites phar- 
maceutiques selon la liste établie par la sécurité sociale, aux 
bénéficiaires de carnets de soins ? 

J'aimerais connaître votre opinion sur cette question qui ist 
très importante. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combatlants et des victimes de la guerre. 


M, le ministre des anciens combattants et des victimes de la 
guerre, M. le mg de la commission des pensions vient 
de dire que celle<i s'associait au vœu formulé à ce sujet. 

Je me rendrai très prochainement devant elle, puisque je 
n'ai pas eu le temps de le faire avant la discussion du budget, 
C'est alors que nous examinerons ce problème, 

M. André Dufour. Vous pourriez peut-être j'étuder dès À 
présent. 

M. le ministre des anciens combattants et des victimes de la 
guerre. Bien eulendu! 


M. le président, Les amendements sont-ils maintenus ? 


M. Aïbert Bignon. Je ne maintiens pas l'amendement de 
M. Deliaune. 

M. Camille Delabre. Nous retirons celui de M. Guisluin. 

Mme Rose Guérin. Je retire également le mien. 

M. le président. Les amendements n°° 74, de M, De'iaune : 
91 reclifié, de M. Guislain et 154, de Mmes Rose Gutrin et 
Mathilde Gabriel-Péri sont retirés. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 46-27, au chiffre de 6.405 millions 
395.000 francs. 

(Le chapitre 46-27, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-28, — Appareillage des muulés, 
811 millions de francs, » 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Mesdames, messieurs, ce chapitre qui 
concerne l'appareillage des mutilés me parait être l'un des 
plus importants du budget des anciens combattants. 

Le crédit voté l’année dernière à ce chapitre s'élevait à 
791 millions de francs. Il est, cette année, de 841 millions de 
francs, en augmentation de 50 millions sur l'année derniére. 

Pour l'équipement des centres d'apparcillage il est prévu un 
crédit de 14.070.000 francs, et pour la fourniture d'appareils de 
prothèse ou d’orthopédie un crédit de 826.930. francs. 

A tous points de vue, ces crédits sont insuftisants 

Je voudrais, monsieur le ministre des anciens combattants, 
que votre ministère, qui à fait des efforts méritoires depuis 
quelques années, se décide enfin à résoudre d'une façon rallon- 
nelle le problème de l’appareillage des mutilés de guerre. 

Quel est celui d'entre nous qui, ayant demandé à un mutilé 
s’il allait mieux, ne l’a pas entendu répondre: « Si ce n'était 
er ma « patte » que je traine! » C'est ua langage courant chez 
es amputés de jambe, car un mutilé mal appareillé souffre en 
permanence. Au contraire un mutilé bien appareillé supporte 
convenablement son amputation. 

Pour vous montrer les inconvénients d'un appereil de 
prothèse mal adapté, j'userai d'une comparaison. Pensez à 
celui à qui son soulier fait mal et qui ne peut pas marcher, 
Vous avez tonus éprouvé la douleur que cause un clou qui ble-se 
le pied. Eh! bien il existe des amputés qui depuis des mois, 
des années, et même des décades, sont obligés de s'appuver 
sur des appareils qui leur font mal, qui les blessent ou les 
gênent. 

Imaginez qu'on vous impose de porter un nt de fer qui 
vous écraserait en partie la main: la torture serait à la longue 
insupportable. C'est le sort que subissent des milliers d':rnpu- 
tés du bras. 

Les souffrances physiques et surtout morales d'un ampaté 
mal appareillé sont vraiment terribles 

Je me permettrai, monsieur le ministre, de vous lire, extraite 


d'un journal que j'estime beaucoup et qui est très document 
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L'Amputé de querre, la letire d'un oflicier de retour d'Indo- pour le faire modifier ou pour le changer, ou alors, comme 
chine, amputé d'une jambe c'est, hélas! souvent le cas, de rester à la maison sans pouvoir 

Il s'agit d'un lieutenant, M... qui recpu d en ces termes à se Servir de l'appareil de prothèse. 
quoi étes-vous allé vous faire appareiller Cette solution est possible. J'en parle avec ma modeste expé 


la question: « Pou 


« lou [uv 1 ] ue En faire pa iller hors de France ? 
Pa que, reimM l'indochine en décembre 1952, hospitalisé 
à 1 hop il 1 l LA Ab à EU Gt re le mois de février 1453 
pour qu'on m que au centre d'appareillage. 

« 11 à fallu que le centre écrive aux Invalides, que les Inva- 
lides pondent à Bercy, que ce cenire ne convoque peur 
( louche un magnilique pilon en frène, bien rigide, 
tri nmode pour m'asseoir, élant donné ina haute taille. 

lb) { no pres, je d l retourner au centre pour mme 
fa | Mer détinitivement. Comine je désirais un appa- 

l \ sure il ourroies ni bretelles, on me désigna une 
maison de Pau où l'on prit des mesures. Un mois après, 
rt était fait. I me fut demandé d'attendre un nouveau mois. 

J \ prés ce délai, L'entonnoir du cuissard était 
presque creucé, On ne me promit la livraison que pour la 
l' Nou lé la suite d'un ullime essayige. 
Eutin, apr juatre mois, je reçois l'appareil tant attenan. 
Mon mo e pouvait plus entrer dass l'emiboilage ! Apres 
b lud ‘reprends la jambe maux, malgré de muitip'es 
ellurts et quelques retouches, je n'ai jamais pu marcher conve- 
habilement du fait de sa Mauvu idaplation à no INOISNONn », 

l el til l line en { termes 

totl [ othnt à vu eclenuee au rt . 

\ il et lu parler d'um fab ut clranger, lont «nn 
its à , je pars le {°° mai 1953, Le 17 mai, j élars 
de retou \ | marchant sans canne, sans bretelles mi cou 
ro i t à l'aise 

Celte pro que je porte de] presque deux ans, 
ne Ia Hal (LLC EE icident, Je puis la supporte deux 

ui ; ins la poser et sans souffrir. Je suis 
ui en ivil en ja l'outre-mer et je circule en ter- 

i pen INON INOiZHNON | aussi Inuscié que 
le le n hot 

\ uerez, mesdames, messieurs, qu'il est pénible de 
, | lans notre beau pays de M e, où l'on fait 
de 5 es choses, où nous n'avons dans le domaine tech 
nitf [l | à recew de personne, Un aim uté doive, 
poli | { EH eltiti I dre à l'étranger. Quand V IS 
\ TT co li lt qu il en ii coûté plus de 
ILERE t amputé, vous comprendrez combien grande 
peut « va amertunmn 

| | { un terme à une telle situation. Que 
fau Î ) 

All l l lauiri l'Etat UX fi inces el LUX Tai es 
éco l i vou | PAL léhat avec une grande 
1 el | DL / de temps en temps, de vous 

i tro! ibreu lemandes dont l'incidence budgé- 
ta t trop lourd ous vous faisons une proposil'on 
int nn seulement pour les mutilés, mais également 
pour | Î (2 : 

Ce qui a coût h la iffaire q j'a t en exempie, 

‘est la mbe artificielle qu'il a fallu donner au mutilé, et 
port i m domicile, Le ministère «4 inciens combattants 
\ dû la payer: mais elle à été relégute au grenier et ne 

[l RUE utilise 

L'appareil qui ne coûte pas cher est cel qui est luen 
adaptée et bien support pat le mutilé, car chaque fois qu un 
mutilé doit faire réparer « ippareil, c'est le ministère des 
ancien DL ts et des victimes de guerre qui paye la 
factu ! 

Nous vous proposons done une solution qui est possible, mais 

non, certes, avec les crédits que vous avez inscrits à ce chau- 
pit, La dotation de 14 millions ne permet pas d'équiper nos 


centres d'appareillage, La moindre installation de chauffage, 
la plus modeste amélioration coûtent aujourd'hui des millions, 
1H conviendrait de réaliser au plus tôt la création de centres 
d'appareillage assurant la fabrication des appareils et où ceux 
qui viendraient se faire appareiller pourraient être logés. Hs 
Y demeureraient quelques jours; l'appareil leur serait essayé 
et, au besoin, ils y seraient très souvent on doit 
récourir au chirurgien pour adapter l'appareil au moignon. 
Mais une fois l'appareil bien adapté à son moignon, le mutilé 
dans tous les centres, il 


operes, Car, 


pourra mnmeéncer à se réadapler et, 

pourrait y avoir des employés anciens mutilés ben rééduqués 

qui seraient d'excellents professeurs pour leurs camara les, 
Ainsi, quelque temps après, le mule amputé pourrait rentrer 

chez lui le sour.re aux lèvres, parce qu il serait convenable- 


\ppart Ile. 
‘sterait à sa SPOUsSIUOI pOur atmne- 
ap} réparer en cas d'usure, comme s'usent 
toutes les chaussures, mais ce mutilé ne serait pas 
‘ . Li » 4 


lefinitivement 
d'appareillage 1? 
liorer son appareil, le 
d'ailleurs 


obligé c'avoir trop 


“rit ' 
ment ei 


souvent 7 } _ 1 | ippa iuauge 


rience, mais en me référant aussi à l'avis d'hommes qui 
une grande expérience en la matière, tels Delporte, milita 
des associations d'amputés de France, amputé lui-même e 
Félix Brun, président de l'A. R. A. C., amputé des di 
janmvbes, deux dirigeants d'associations nationales forts d'une 
riche expérience de plus de trente<ing ans. 

Je demande au Gouvernement et notamment à M. le minis. 
tre des anciens combattants de tenir compte de ces sugyges- 
Lions 

Croyez-moi: appareiller un mutilé convenablement, c'est Jui 
donner des raisons de vivre qui lui manquent s'il est mal 
appareil}: F 

Un lui procure en même temps des raisons de lutter avec 
plus de courage, on lui permet en même temps de reprendre 


Doc 


une activité, c'est-à-dire non seulement de contribuer à la pro- 
duclion, mais également d'améliorer sun sort personnel et 
ceiui de sa famille. 

J'espère qu il sera tenu compte de nos observatior et 


qu'elles seront bien enregistrées; il faut que nous parvenions 
à réaliser ces centres modernes d'appareilage, d'hébergement 
et de réadaptation. Et ceia très rapidement, car les mutilkés 
vieillissent aussi et, pour beaucoup d'entre eux, dans qu: 
ques leurs moignons risquent d'être rebelles à ! 
üpparei ge. 

Et quand cette tâche sera accomplie, nous ne recevrons plus 
de lettres analogue: à celle de cet officier de retour d'Indochine 
obligé de se faire appareiller à l'étranger, car en Frauce nous 
pouvons faire aussi bien, sinon mieux qu'ailleurs. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. 
mission des pensions, 

M. le prisident de la commission des pensions. La comrmis- 
sion aux observations de M, Tourné, car nous esli- 
mons que tout doit être tenté pour l'amélioration de l'appareil- 
lage. 

Je demande à M. le ministre des anciens combattants de 
tenir les centres d'appareillage au courant des progrès réalisés 
en la matière. 

Dans le traité de Bruxelles, il a été notamment recommandé 
de regrouper les résultats acquis en cette matière. l'es confé- 
rences internationales se sont | 
grade, Le ministère des anciens 
un observateur ? 

Il est absolument indispensable de nous lesiir au courant des 
progrès 1éalisés, car, en matière d'appareillage, on ne fera 
jamais assez pour les invalides et les grands mulilés, C'est 
un impérieux devoir pour nous d'accomplir, dans ce domaine, 
le maximum d'efforts. 

M. le président. M. Devemy a déposé, au nom de la commis 
sion des pensions pour avis, un amendement n° 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 

La parole est à M. Devemy, rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. J'ai une seule question à poser 
à M. le ministre et je retireraf mon amendement après sa 
réponse. 

Je lui rappelle d'abord, après M. Tourné, qu'un net progrès 
a élé réalisé, ces dernières années, dans le domaine de l'appa- 
reillage. M. Mutter avait fait, dans ce sens, un important effort 
qui avait donné satisfaction aux mutilés. 

Un crédit supplémentaire de 50 millions de francs a été 
inscrit, celte année, au budget, Une partie de ce crédit doit 
ètre affecté à la motorisation de petites voiturettes. 

Je voudrais que vous me donniez l'assurance que cette me- 
sure, qui a été accueillie avec beaucoup de faveur, notamment 
par les amputés de la jambe, sera étendue, 
or le président. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine seance 
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tenues à Copenhague, à 14 
combattants y a-t-il envoyé 


saulsie 


LE 9Q 
1D-2S, 


AR 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion budgétaire : 

\nciens combattants et victimes de la guerre (suite). 


(N°s 9286-9702-10264-10005. — 
La séance est levée. 
La séance est levée à dir-neuf heures.) 
Le Chef du service de la sténographe 
de l'Assemblée nationale 
MARCEL M. LAURENT. 


M. Darou, rapporteur.) 
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ANNEXES 


AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1" séance du vendredi 11 mars 1955. 


SCRUTIN (N° 2848) 
Sur les propositions de la conférence des présidents. 
Nombre des votants.....ssssssssomssmsssssss dose 
Majorité absolue AMAR LTILLILLITLILI LILI EIRE 292 
Pour l'adoption ss.sssssssoseossse 275 
Contre écovisencocssrondénesossse, D 


L'\ssemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Ler, 


; 
} 


ar! 
Ar! 
As! 
AuDarne. 

Auban (Achille). 
Audeguil, 

AujJoulat, 

Ballanger (Robert), 
serne-et-Oise. 
arry Diawadou. 
irthélemy. 
irtolini. 

iurens 

Mchard (Paul). 
Biche (Emile), 


Béci ir 50 


= mn 


; 


2-2 


W. 
Benbahmed (Mostefa). 


PBéné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Seine-t-Oise. 

Benoit {Alcide\, Marne 

Benouville (de). 

Berthet, 

Pesset. 

Bigron. 

Billat, 

Billoux., 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois, 

Boutavant. 

Boutbien. 

Fouvier O'Cottereru 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Briffod 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Capdeville, 

Carl'ni. 

Cartir (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 

Castera. 

Catroux. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charret 

Chausson. 

Cherrier. 

Clostermann. 

Coffin. 

Cogniot, 

Conombe. 

Conte. 

Costes {Alfred}, Seine 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagäain. 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 


rde La Vigerie (à”). 





Ont voté pour : 


Defferre 

Mme begrond, 

Deixonne. 

bejean. 

L'elabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson 

Dicko 

Douala, 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme luvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fasvet. 

Ferri (Pierre). 


(Hamadoun),. 


{Jacques),. 


Flandin (Jean-Michel). 


Florand. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourvel. 

Mme François. 
Furaud 

Mme Gabriel-Peri 
(Mathilde). 
Mme Galicier. 

Garnier 

Gaumont. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme (Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky 

Mme Guérin (Rose) 

Œuese Abbas. 
Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller. 
tuyot khaymond). 


Taumesser 
Hen: cgnelle 
Hettier de Boislambert 
Jacquet Marc), 

[ ine-et-Marne. 
Jaquet ‘Gérard), Seine. 


* 





Jean (Léon), Hérault. 
Joinville {Alfrea 
Malleret). 
Kriegel-Valrimont, 
Krieger (Alfred\ 
Lacoste 
Mme Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Lamps. 
"apie (Pierre-Olivier). 
Le Bail, 


Lebon 

Lecœur. 

Le Coutaller 
Leenhardt (Francis). 


Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Lenormand (Maurice). 
Le Senéchal 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 


Linet. 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard, 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maga Hubert). 

Magendie 

Malbrant 

Mamba Sano. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand\. 

Mercier (André), Olse. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean, 
indre-et-Laire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Molinatti 

tallet (Guy). 

Montalat 

Montel !{Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naege'en 
Edmon.!, 

Nazi-Bom 

Nonon 

Xinirne 

Nisse. 


Marcel- 








Nocher 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart 

Ouedraogo Mamadou 

Palewski 
seineet-Oise, 

Patinaud. 

Paui (Gabriel). 

Peytel 

Pierrard. 

Pineau 

Pradeau. 

Prélot,. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Pro! 

Provo. 

Quérard. 

Quinson, 

Mine HRabaté, 

Raber 

cel 

Regaudie. 

Rerord (Adrien), 
Aisne, 


MM. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Mosclle. 
Anthonioz. 
Apithy 
Aubin (Jean). 
At bry (Paul). 
Aurmeran. 
[E Raphaël). 
Badie 
Ba pst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André), 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Barrier. 
Barrot. 
saudry d'Asson (de). 
Baylet, 
Becquet. 
Begouin. 
Rénard (François), 
Bendieliout 
Bengana 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bichet (Robert). 
Pidault (Gevrges). 
Billères 
Billiemaz, 
Billotte. 
Blachette. 
Bosanda 
Boisdé (Raymond). 
Bos-ary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri), 
Bouxom. 
Bricout. 
Briot. 
Bruyneel. 
Burlot. 
Caillavet. 
Caillet (Francis), 
Caliot Olivier). 
Cartier- (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Cassagne. 
Catoire, 
Catrice 
Ceveher 
Cayeux 
Chabenat 
Charpentier. 
Chassaing 
Chastellain, 
Chatenaw 
Chevallier Jacques). 
Cnevigné de). 
Christiaens, 


Jean). 


Chupn,. 
Cochart 
Cuirre 


(Jean-Paul), 


(Mohamed). 


| Rey. 

Ribère Marcel}, 
Alger. 

Rincent. 

Ritzenthaler, 

Mme Roca 

Pochet (Walâäeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein, 

segelle. 

Serafini. 

Seynat, 

Sibué 

Sidi et Mokhtar, 

Signor 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

sou 

Mme Sportisse, 

Thamier. 





Ont voté centre : 


Colin (André), 
Finistère, 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry, 

Condat-Mahaman 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud, 

Couion 

Courant 

Couston (Paul). 

Daiadier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
bDefos du Rau, 
Degoutte 

Delachenal 

Delbez 

Delbos (Yvon). 
Delcos 

Deliaune. 

LDelmotte 

Denais ,J9seph). 
Deshors, 

Detœæut. 

Devemy. 

Devinat, 
Dezärnaulds. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 
bDupraz (Joaunês). 

Duquesne. 

Durbet. 

Duveau. 

Elain 

Fstébe, 

Fabre 

Faggianelhl. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de) 
Félix-Tehicaya. 

Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fourcade (Jacques). 
Fouyet 
Frédéric-Dupont 

Fredet (Maurice). 

Frugier 

{sabelle. 

Gaborit 

Gaillard 

Gattlemin 

Galy-Gasparrou, 

Garavet 

ardey 

Garet 

‘au 

Gavini 

Gen'on 


Georges 


(Pierre), 


(Abel). 
(Pierre), 





(Maurice). 





Thomas (Alexandre), 

Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord, 

Thorez (Maurice), 

|[Tillon (Charles). 

|Tirolic n. 

|ITiteux 

Tourné, 

lourtaud, 

Tricart., 

Ulver 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines, 


Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre), 
Wagner 

Zodi Ikhia, 


Zunino. 









ïrumaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 
urousseaud, 
cuérard 

Guichard 

Guitton {Antoine}, 
Vendée, 

Hakiki. 

Ha'bout. 

Hénault. 
Houphouet-Boigny, 
Huel. 


1 
* 
Gilliot, ds 
Godin. è 
Golvan, N 
(,osset. * 
1 
, 


RL LA CLR 


Hugues (Emile), j 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Sein ÿ 

Ev'in. . 

Hutin-Desgrées, . 

Ihuel. À 

Isorni è 

Jacquet (Michel), 4 
Loire. ) 

Jacquinot (Louis). - 

Jarrosson Î 

Jean-Moreau, Yonn@ > 

Joly. 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien. 

Kauffmann. 

Kir 

Klock,. 

Kuehn (René), 

Lalorbe, 


Labrousse, 

Lac: (Henri), 

Lacombe. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierreÿ, 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lecanret, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret 

Legendre 

Léutard .de). 

Le Roy Ladurie. 

Letcurneau, 

Levacher, 

Liautey (André). 

Louve 

Lucas 

Mailbe 
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Mallez, 

Marnadou Konaté 
Monceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Extr lat. 


Masst : Marcel), 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (dc). 

Mercier (André - Fran 


colis), Deux-Sèvres. 
Mercier (Michel), 
Loir vt-Cher 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Aignot 
Mitterrand 
Moatti 
M: | 
Mondon 
Monin 
Mo ibert 
Montet (P 
ll na 
Montgoltier (de). 
Montillot 
Mont le), 
A! ve 
Moro Giafferri (de) 
Mouchet 
Moustier 
Movnet 
Muller (André). 


(de) 


ierre), 


(de). 





Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot, 

Patria 

Pebhellier (Eugène). 

P« Leruy. 

Penoy 

Perrin 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Pelit (GUY), 
Pyrénées 

Mine tcrimnaine 
Pere 


Basses- 


(Henri). 


ltarnaron y, 
Ram 





Ranalivo 
Haveleson 
Ravimond Laurent. 
Reille-Souit 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révitlmn (Tony). 
Reynaud Paul}. 
Ribevre (Paul), 
Ardèrhe. 
Rolland 
Rou in 
Hou<selot 


Salah (Menouar). 

Sa:d Mohamed Che!kh. 

sa it-Cyr. 

Sailiard du ivault, 

Samson 

Sanogo Sekou. 

SAUVE, 

Sauvalon. 

savale, 

Schaff 

Schinitt Albert}, 
Bas-Rhin 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain 

Sesmai-ons (de). 

Sid-Cara. 

Siefridt, 

Simonnet. 

Smal 

Solinhac 

Souquès (Pierre). 

laillade. 

Fermple 

Thibault, 

Thirict 

Tinguv (de), 


Foub'anc. 


Trac« 
lren Ine. 
Furine 
Valabrègue 
Valle (Jules) 
Vassu 


Velonjara, 
Vendroux, 
Verneuil. 


Viatte 
Vigier 
Villard 
Villeneuve (deY. 


Maurice Viollette. 
Wasmer, 
Wolif 





N'ont pas pris part au vote: 


|] 
| 
Ben Aly CLerif 
Edlouar Ronnvfous 
Houryés Maunoury. 
0] Molinier, 
{ 





Faure Jura 
Goubert 
Herrot 
July 
kœn'e 
Lafav Bernard). 
Lalorest 
Médecin. 
Morice, 


(Edgar), 


Edouard). 





Palewski (Gaston), 


seine 
Pfimln. 
l n 


inay 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Senghor. 
Sourbet. 
Teitgen Pierre-Henri). 
Triboulet. 


Excusés ou absents par congé : 


Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 
La Chambre (Guy). 
Masson Jean). 
Mendès-France. 


Monteil (André), 
Finistère. 

Peltre 

Quilici, 

saivre (de). 

Soustelle. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, présider 


a 


t de l’Assemblée nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANTS, ssssomsmsommmmmmmnmnsmsssssse 


Majorité absolue ... 


Pour l'adoption PPTETLIILLILILLILLZE) 277 


Contre 


Mais 
métnent 


après vérification, 
à la iiste de scrutin ci-dessus. 


=———“——— 


Dans le présent serulin: 

MM. Bignon, Max Brusset et Léon Noël, portés comme ayant voté 
« pour », déclarent avoir voulu voter « contre ». 

MM. Chassaing, Fabre et de Pierrebourg, porlés comme ayant voté 


« contre », 


déclarent avoir voulu voler « POUr ». 


ces nombres ont 


ss... (RRALELILILLLILIELE) 327 


tté rectiflés confor- 








—+ © ©- 





SCRUTIN (N° 


2349) 


Sur les nouvelles proposilions de la conférence des présidents. 


Nornbre des votan Ton nn ns sssussse 603 
M 1 je rilé absolue …….... nn nn nn nn o 302 
Pour l'adoplion s...s.sesssonsssse . 341 
CMBID cccoscosiccss sééosésossseccs D 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Cnt voté pour : 
MM. Colin (Yves), Aisne. Grimaud {Maurice}, 
Abelin Cominentry, Loure-Infér.eure, 


AÏt Ali (Ahmed). 

André (lMicrre), 
Meurthe -et-Moselle. 

Anthonioz. 

Antier. 

Apithy 

Aubin Jean). 

Aubry (Paul). 

Aumeran 

Babet (Raphaël. 

Bacon 

Badie. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Earrès. 

Barrier, 

Barrot 

Barry Diawadou 


Baudry d'Assun ({d*). 


Bayrou 

Becquet 

Begouin 

Bénard (François). 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasce. 

Bernard. 

Bessac 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billiemaz. 

Billotte. 

Blachette. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruvneel. 

Burlot 

Caillet (Francis), 

Cat (Olivier). 

Carlimi, 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chaban Delmas, 

Charpenbler. 

Charret 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Colin André). 
Finistère, 


Cort:hon-Molinier 
Coste Floret (Altred) 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul]. 
Crouzier 


Dame!te. 
Dassauit Marcel. 
David Jean-Paul), 


Seinel-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau, 
Delachenal, 
Delbez 
De!bous : Yvon). 
Deliaune. 
Delmoite. 

Denais (Joseph). 
Desgranges, 
Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat, 
Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Dronne 

Dumas Joseph). 
Dupraz lJoannès). 
Duquesne. 
Gurbet. 

Elain 

Estèbe 

Fabre. 
Faggianelh. 

Faure (Edgar), Jura 
Febvay. 

Félice de. 

Fer:i Pierre). 
Flandin (Jean-Michel: 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade ‘Jacques). 
Fouyet 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillermin. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gan 

Gaumont. 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 

Gotvan. 

Gosset, 





Gracia de). 
Grimaud Rienrt), 


Lhruusseaud. 

uérard,. 

auichard 

uuilton (Antoine), 
Vendée 

uthmuller, 

iakiki 

Ilalbout 

tlaumesser. 

{Hénauit 

ltettier de Boislambert, 

Huet 

ilugues (Emile). 
Alpes-Maritimes 

Iluzues (André), Seine, 

ion 

Hutin-Desgrées. 

Ihuei 

tsorni 

lacquet (Marc), 
seine-et-Marne. 

Jacquet{Michel), Loire, 

jacquinot (Louis). 

larrosson 

jean-Moreau, Yonne. 

Jo!y. 

Joubert, 

Juglas. 

°üly 

Kauffmann. 

Kir. 

KIOCKk. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

kuehn (René). 

4bcrbe. 

Lacaze (Henri). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre}, | 
seine. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Carmille}, 
Cantal. ! 

Laurens (Robert), : 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
‘Francine, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 

Ardennes, 

Lefrane. 

Legaret. 

Lesendre. 

Lemaire. 

Léotard (def. 

Le Roy Ladurie. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard. 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. + 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 


sl 





sit 


is 


pe 








Haute-Savoie, 
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ps 


Martinaud-Déplat 

\urice-Bukanowski. 

Mayer (René), 
constantine. 

Mazel. 

Mecs 

Médecin. 

M:haignerie 

fenthon ‘de). 


Mercier (André - Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 
Atercier (Michel), 
Loir-et-Cher 
Mi:haud (Louis), 
Vendée. 


\!i2rnot 
\ti!terrand. 
A in 
Atolinatti, 
Mondon. 

A! 


nin. 
Monsabert (dej. 
Montel (Pierre), 
Rhône. 
Moutgolfler ide). 
Montllot. 
Montjou (de). 
Morice 
Mouchet 
Aoustier de). 
Moynet. 
\tulter (André). 
Naroun Armnar. 
Nigay. 
Nisse 
oe (de La). 
‘| (Lé#un), Yonne. 
om 
Oopa Pouvanaa,. 
Ould Cadi 
Ou Rabah 
(Abdelmadijid). 
Palewski (Gaston), 


27 


seine. 
Palewski ‘Jean-Paul)}, 

seine-et-Oise. 
Pantaloni. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Arbeltier. 


Arnal 
Asterde La Vigerie ‘d”). 


A lbame. 

Auban (Achille), 

Audeguil. 

Aujoulat 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartoli. 

Baurens. 

Baylet, 

Béchard (Paul). 

Bèche (Emile). 

Bechir Sow. 

Fenbahmed (Mostefa) 

Béné (Maurice). 

Benoist (Chartes), 
seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet, 

Besset, 

Bil'at. 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Flerimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant, 

Boutbien. 

Brahimi (AN). 

Brault, 

Briffod, 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Cmtllavet. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drome. 

Casanova, 

Cassagne. 











Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray 

Pency 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Pevroles, 

Pevytel. 

Pfhmlin. 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven {René). 

Pluchet 


sauvage. 

Sauvajon. 

savaie, 

schaff. 

Schmit! !Aïbert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein 

Schuman Robert), 
Moselle 

“hurmana Maurice), 
Nord. 

secré!tain. 

Senghor. 

seratini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

sid-Cara. 

sidi el Mokhtar. 

siefridt 


Mme Poinso-Chapuis |Simonnet, 


Prache. 
Prélot. 
Priou. 


Queuille ‘Henri). 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ranaivo 
Raymond-Laurent, 
Reille-Souit. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Arjèche 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot, 
Saïah (Menouar). 
Saint-Cyr. 
Salliara du Rivault. 
Samson 
Sanogo Sekou. 


Ont voté contre : 


Castera. 
Cavelier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chabenat. 
Chambrun fde). 
Charlot (Jean). 
Chassaing. 
Chausson. 
Cherrier, 

Coffin. 

Cognict. 
Conda!t-Mahaman. 
Conom bo. 
Conte. 


Costes {Alfred}, Seine. 


Pierre Cot. 

“outant (Robert). 

Cristotol. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darou. 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

l'elabre. 

Delcos. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
D'rdogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko ‘Hamadoun). 

Douala. 

Doutre!lot, 
braveny 

Duhois 

Duclos Jacques). 

Lucos 





smail. 
solinhac. 
sou 
sourbet, 
Taillade. 
leitgen (Picrre- 
Henri). 
Temple. 
lhibauit, 
Thiriet. 
linguy (de). 
Tirotien. 
foublanc. 
Tracol. 
lriboulet. 
Ulver. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer, 
Woilr. 


Dufour. 

Dupuy (Marc), 

Durroux 

Duveau 

Mme huvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Faure (Mauri“€e\, Lot 

Fayet 

Féiix-Tch:caya. 

Florand. 

Forcinal. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix), 

uourdon 

Gozard (Giles). 

Mme (rappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

runitzkv 

Mme Guérin (Rose). 

Hueye ADDAs. 

Guiguen. 

Guil'e 

Guislain 

Guissou Henri). 

Huitton Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 





Houphouet-Boigny. 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon), Hérauit 





Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jules-Julien. 

kriegel-Valrimont. 

Larousse. 

Lacoste 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier 

Laplace. 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur 

Lenormand (André). 

Lenormand (Maurice) 

Le Senéchal 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustan 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Maiihe 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Massot (Marcel). 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez ‘Pierre- 
Fernand). 





Mercier (André), Oise. 


Métayver (Pierre). 
Meunier (Jean), 
indre-el-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 

Midol. 

Minjoz 

Mocn Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montet {Eugène}, 
Haute-Garonne. 

Mora 

Morève 

Moro Giaflerri de). 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel- 
Edmond), 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine 

Nocher 

Noël !M ircel), Aube 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou 
Patinaud 

Paul (Gabriel). 
Perrin 

Pierrard 

Pierrebourg (de). 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mme kRabaté. 

Rabier 

Ramonet 

Raveloson. 

Reeb 

hegaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Frey. 


Ribère (Marcel), 


Aiger 

Rincent 

Mine hKoca. 

Rochet {Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel. 

Saï4 Mohamed Cheikh, 

sauer 

Savary 

schunit René), 
Manche. 

sexelle, 

sibué, 

sisnor 

silvandre. 

sion 

sissoko (Fily-Pabo). 

souqués (Pierre) 

Mine Sporlisse, 

lhamier 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du- Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice), 

Tillon {Charles). 

liteux 

Tourné 

Tourtaud 

[remouiine, 

Cricart 

lurines 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Valabrégue. 

Valentino 

Vallon (Louis). 

Vals (Francis). 

Védrines. 

Velonjara. 

Verdier 

Vergès 

Mme Vermeersch, 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner 

Zodi Ikhia. 

Zunino. 





N'ont pas pris part au vole : 


MM. Pen Aly Cherif, Boganda, Goubert, 


Moatti. 


Herriot (Edouard) et 


Excusés ou absents par congé: 


MM 
Beaumont (de). 
Ben Tounès. 
Bettencourt. 
Buron. 


W'a 


M. Pierre Schneiter, 


Les nombres annoncés en séance avaient été 


Charmant, 

Gaubert 

Gaulle ‘Pierre de). 
La Chambre (Guy). 
Masson (Jean, 
Mendès-France. 


pas pris part au 


Monteil (André), 
Finistère. 

Peltre 

1} 11 101 

saivre de), 

soustelle, 


voie: 


président de l'Assembl£e nationale, 


Nombre des volants....,........ 2, 
Majorité absolue ,..........,. 6. 


Pour l'adoption .........00.e 


Contre 


Mais, après vérifleation, ces nombres ont 614 reclifés confon 


mément à la liste de 


Dans le présent scrütin, M. Fibre, porté comn 
déciare avoir vouiu vo! 


scrutin ci-dessus. 


er « contre ». 





À 
1 
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Amendement n° 109 de M. tuérard: MM. Guérard, le secrétaire 


d'Etat aux finan-es, bis jonc tion 
amendement n° 172 de Mme Lefebvre: Mme Lefebvre, M. le 
ministre des anciens combattants. — Disjonc lion. 


Explications de vote sur l'ensembie du projet de loi: Mine de 
Lipkowski, MM. hignon, Badie, Mouton, Mutter, Devemy, barou. 
Adoption de l'ensemble, au secrulin 


- Démission de membre de commission fp. 1378 
. — Inscription d'aflaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
(p. 15:> 
5. — Rappel d'inscriplion d'une affaire sous réserve qu'i ny ail 


pas débat (p. 13:4),. 


6. — Renvois à des commissions (p. 1379), 
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9. — Dépôt de propositions de résolution (p. 1379). 

10. — Dépôt de rapports (p. 1279). 
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blique (p. 1380). 
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Caise (p. 1380). 


14. — Ordre du jour (p. 13S0), 


PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


me € 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le proces-verbal de la première séance de 
ce jour à été affiché et distribué, 

I m'y a prs d'observation ?... 

Le procès-verbai est adopté. 


=. À en 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'orire du jour appelle la suite de la discus 
sion du prujer de Joi et de la leltre rectiticative au projet 
de Lot relatif au développement des orédits alfectés aux 
depenses du ministére des anciens combattants et victimes de 
la guerre pour l'exercice 1%55 (n° 92<5-0502-10264-10%)). 

Voic: le: temps de paroie encoie disponibles dans €e débat: 

Groupe socialiste, 46 minutes. 

Groupe du mouvement républicain populaire, 87 minutes, 

Groupe républieain radical 64 radical-socialiste, 100 minates, 

Groupe des républicains sociaux, 67 luinutes. 

Groupe des républicains indépendants, 6 minutes, 

Groupe indépendant d'action republicaine et sœaiale, 15 mi- 
putes, 

Groupe indépe:dant paysan, 3 minutes, 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistince 
et des hrlépendants de gauche, 32 minutes, 

Groupe paysan et du centre démocratique, 27 minules, 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes 

Groupe des répubEcains progressistes, 6 minutes, 

Isolés, 4 minutes, 

Le Gouvernemer.t, les commissions des finances, des pensions 
et le groupe communiste ont épuisé 


' 


leur temps de paruie, 


[Article per ( uile).] 
ETAT A (suile,. 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a commencé 


l'examen du chapitre 46-2X, ainsi Libellé et dot 
« Chap. 46-23, — Apparcillage des mnutilés, 851 millions de 


francs » 

M. Sui<lain a présenté un amendement n° 66 tendant à 
réduire de 1.090 francs, À Utre indicatif, le crédit du cha 
pitre 46-2. 

La parole est à M. Delabre, pour soutenir cel amendement, 


LL RSLETRME À he us 


RL DAC LR LA 
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M. Canulle Delahre. (et amendement tend à attirer l'atten- 


Bon de M, le ministre des anciens comhatlants sur le mauvais 
tonctio meit des centres d'appareillage. 

C'est, € effet, le itre regionat d'apparcillage qui fournit 
les anparcits de prothèse sux victimes de Ja guesre. Il faut 
ézaiement fourair les memes appareils aux mutilés du travail, 
aux i «nt 1 ile sociaie, 

Cet aperçu montre le rôle très important que jouent dans 
l: dom ) { entr d'appareilag 


La plupart du temps, le centre ne peut suffire à toutes les 


tà he Au 1 delegue-t-1l une partie de sos fonctions ü des 
fou” eurs qui doivent être halulites pat la commission natio- 
! lus tuent du ministére des anciens combattants à fabri- 
quer et à fou r le divers anrareil, 

La irnisst obtiennent l'agrément dans des conditions 
d'in i qu pparassent souvent fantaisistes, Cela est si 
Vrai que de nombreux orthopodistes installés depuis longtemps 
st l 1 refuser l'agrément après livraison d'appareils ler- 
" hand dilions et sans nortmes précises, 

{ china Loti Feat il st iblement Je nombre des 
ar: 

Lu f | | | ser | clents est également souvent 
faunt l l l les mesures, le cent atlend de nombreux 
ni ! t sa prothèse par la poste, S'il y a des retouches, 
Co Ï ippareilleur se trouve à plusieurs centaines de 
kilometr e voit forcé d'entreprendre de Jongs et coûteux 
Vosages pour remédier aux défauts de l'appared qui lui a été 
( ’ 

[ e, la science orthopédique n'a pas fait, dans notre 
] i fl gr le stat i lt ait 

| face de ct mine d'inconvénients, les avantages sont 
Ur: 1 

lout la nplique une réorganisation générale qui doit 
tendre d'abord à placer le plus pres possible du client homme 
de Lart qui doit fournir dl appareils et faire les retouches 
| ur rendre eflica l'appareil attribué, Ensuite, il faut avoir 

mov natérit suffisants pour développer la science 
orthopédique et pour permettre de fabriquer les derniers appa- 
re! perfechonnes que celle science à mis au point, 

Pour remplir la première condition, il faut recruter un grand 
nombre de fournisseurs agréés et délivrer l'agrément dans des 
Condition plu équitables 


Les épreuves doivent être subies an stade des régions en 
donnant aux indidats des notions precises, des mesures détail- 
les ou la fbrication de l'appareil témoin. 

I faut en outre répartir dans toute la mesure du possible 
les fournisseurs agréés pour ne pas obliger les elients à de 
trop longs deplacements et permettre les mises au point et 

cs réparations faciles 

l'our retmplir la deuxième condition, il faut disposer de res- 
sources importantes, Ce n'est pas, hélas ! le cas. Les centres 
d'apparelilage tirent leurs moyens de fonctionnement du seul 
ministere des anciens combattants, Nous savons que ces moyens 
sont Junités et limitent par là même les activités de ces centres. 

Ces centres peuvent tout juste vivre, mais 11s ne peuvent 
ag e à accroitre leur activité, Les énormes retards dans 

fournitures démontrent la faiblesse des movens dont ils 
disposent, 11 se contentent de produire les modèles courants 
sans posshhilité d'envisager la fabrication des appareils récem- 
ment mis au point. 

il va cependant un remède À ces difficultés. Nous savons 
que sont clients des centres d'appareillage, non seulement 
] vichmes de la guerre, mais aussi les invalides du tra- 

ul et de la sécurité sociale, Pourquoi ne pas demander aux 
justitutions auxquelles s'adressent ces clients civils d'appa- 
reillag moyens de fonctionnement qui font défaut ? Il 
ne peut être question pour le ministère des anciens combhat- 
tunts d'un désaisissement des centres d'appareillage au pro- 
tit d'autres collectivités, mais au contraire d'une mise en com- 
mun des moyens pour assurer une extension progressive de 
l'activité des centres pour le plus grand profit des victimes 
de guerre, des invalides du travail et de la sécurité sociale 


? 


£ 
qui, appareillts mieux et plus vile, coûteraient moins tout 
eu rentrant plus rapidement dans le circuit économique. 

En vue de celle refonte complète, nous avons déposé une 


p'oposilion de loi n° 9378 portant slatut des centres d'appa- 
LE 


re!l 

Votre prédécesseur, monsieur le ministre, a nommé, par 
arrêté du 4 février dernier, une commission d'études, Nous 
Ja verrions très favorablement s'orienter dans le sens que 
nous venons d'indiquer pour sortir de la routine et de l'inef- 
ticacité les activités actuelles des centres d'appareillage. 

fl y à dans ce domaine une réforme profonde à envisager. 


J'espère, monsieur le ministre, que vous voudrez bien tenir 


comple de nos observations pour remédier aux inconvénients 
que connaissent maintenant tous les apyarcillés, clients ce 
ceutres d'apparcillage, 











M. le président. La parole est à M. le ministre des anviers 
conmbaitants et victimes de la guerre. 


M. Raymond Triboulet, ministre des anciens combattant: st 
victimes de la querre. Les appréciations de nos divers collègues 
sur le service de l'appareillage de la direction des pensions 
sont certainement justiflées par la situation pénible des mutilés 
auxquels cet appareillage est destiné, mais elles me semblent 
dans l'ensemble, un peu sévères. 

En eflet, les réalisations de nos services d'appareillage en 
France sont tout de même très estimables. 

En 1955, dans le cadre du nouvel atelier dont la construc- 
tion s'achève à Bercy, un service technique central d'appa- 
reillage va être institué qui doit permettre, puisque la plupart 
des fabrications sont confiées à l'industrie, de construire et 
d'expérimenter des pretotypes d'appareils, de fixer aux entre- 
prises privées les normes de fabrication, d'étudier les prix de 
revient pour l'établissement des marchés, toutes activités dont 
on peut attendre et des économies et une meilleure satisfaction 
des besoins des mutilés. 

Comme vient de le rappeler M. Delabre, une commission 
ministérielle a été instituée par arrèlé du 8 juin 1954 en vue 
de mettre au point le plan de rénovation des centres d'appa- 
reillage. 

La première réalisation des travaux de la commission à abouti 
à un arrèté du 10 janvier 195 qui met la section technique 
sons la responsabilité des médecins chefs et la section compta 
bilité sous celle des directeurs interdépartementaux. 

Une circulaire du 25 janvier 1955 a repris cet arrêté et l'a 
transmis à toutes les directions. 

Nous avons également créé, par un arrêlé du 14 février 1955, 
la commission consultative médicale d'appareillage et de 
réadaptation. 

Quelle est la suggestion qui m'est apparue comme la plus 
intéressante, cela dit, bien entendu, sans établir entre vous, 
mes chers collègues, de concurrence ? C'est celle de M. Tourné. 

Notre collègue a indiqué que ce qui importe surtout, c'est 
de disposer d'un stage d'essai de l'appareillage afin que le 
mutilé puisse l'éprouver assez longuement, que l'appareillage 
soit adapté et que, somme toute, la réadaptation fonctionnelle 
soit liée à l'adaptation de l'appareillage. 

C'est ce que nous avons fait au centre des invalides et c'est 
là, je crois, que réside l'avenir. Mais il est évident que ce n'est 
qu'un début et qu'il faudrait développer ces méthodes. 

En effet, le cas particulier qu'a signalé M. Tourné vise cer- 
tainement un matériel étranger de qualité, mais aussi le fait 
que ce matériel est adapté par la firme étrangère après un 
stage de 8 à 10 jours du mutilé. 

Quant aux réalisations françaises, sur bien des points elles 
ne laissent rien à envier aux réalisations étrangères. 

A ce sujet, je voudrais signaler un fait assez significatif, 
qui a une valeur de symbole. Le capitaine de vaisseau Lher- 
minier qui était — comme vous le savez lous — amputé des 
deux jambes, fut d’abord appareillé aux Etats-Unis, guis en 
France. 

Il a tenu à être enterré avec ce dernier appareillage, et celui 
qui figure au musée de notre ministère n'était que le premier 
appareillage américain. Il avait trouvé vraiment auprès de nos 
services ce qui lui convenait. 

J'ajoute que nous avons actuellement une série de prototypes 
en construction, Vous avez vu d'ailleurs au budget l'inscription 
du crédit permettant l'attribution de fauteuils pliants. C'est 
un des prototypes établis par le service de l'appareillage, qui 
semble donner toute satisfaction. 

M. Devemy s'est intéressé à un problème plus spécial, celui 
de la motorisation des voiturettes des mulilés. La question 
était difficile à résoudre puisqu'il faut réaliser une voiture 
n'ayant pas une grande vitesse — ne dépassant pas vingt kilo- 
mètres à l'heure — de façon à n'être pas dangereuse, munie 
d'un système de freinage parfait et qui permette au mutilé 
de poursuivre sa roule si le moteur tombe en panne. 

Nous avons essayé de nombreux modèles, notamment en 
Hollande et en Grande-Bretagne et, finalement, une première 
tranche de 1%) propulseurs dénommés Bugarettes, du nom de 
M. Bugar, de Pau, sera commandée dès que le vote du budget 
sera acquis, Le moteur auxiliaire s'adapte et se retire aisé- 
ment sur les voiturettes des divers modèles en usage. 

M. Badie s'est inquiété des relations du service de l'appa- 
reillage de la direction des pensions avec les services analogues 

à l'étranger et surtout de notre présence dans les différentes 
conférences internationales qui assurent Je progrès en cette 
matière, Nous avons été représentés à toutes ces conférences 
soit par le médecin colonel Labrousse, soit par le médecin 
lieutenant-colonel Abadie. Nous suivons attentivement les pro- 
grès étrangers, mais en France également les progrès existent. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
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M. Marcel Darou, rapporteur. Je ne pensais pas intervenir À 
l'uccasion de ce chapitre et, dans Mon rapport, je n'avais rien 
indiqué de particulier à ce sujet. 

si, dans les années précédentes, à diverses reprises, on avait 
signalé les lenteurs de l'attribution des appareilliges aux 
mutilés, des progrès incontestables avaient été, en effet réa- 
lsés et la situation pouvait paraître satisfaisante aujourd'hui, 
Jes demandes étant réguhèrement couvertes, 

Seulement, si je liens compte des observations présentées à 
la fois por M. Tourné et par M. Dclabre, ce dernier au nom de 
M. Guislain, je pense, monsieur le minist-e, qu'il faut davan- 
age se préoccuper de la qualité de l’appareillage et je 
m'inquiète quand je vous entends dire qu'on en est encore à 
l'étude des profotr pes 

Je sais bien que ivus les progrès doivent être utilisés, mais 
il faut aussi tenir romple — bien que la qualité des matériels 
fabriqués en France nous donne satisfaction — de ce qui se 
{ait à l'étranger. 

M. le président Vincent Badie eu raison de rappeler que, 

à l'occasion du traité de Bruxelles, d'une part, et des coufé- 
zences internationales, d'autre part - à Copenhague, en 
août 194, et à Belgrade en octobre 1954 — ces différents pro- 
blemes ont élé éludiés. 
Comme l'a dit M. Tourné, on ne fera jamais trop dans ce 
domaine pour que les mutilés de guer-e, quelle que soit la 
nature de leur mutilalion, puissent trouver dans l'appareillage 
le moyen de vivre dans les conditions les meilleures possibles 
pour un mufilé appareillé, 

Je suis persuadé, monsieur le ministre, que vous continuerez 
l'etfort de vos prédécesseurs qui ont, dans ce domaine, réalisé 
s p'ogrès inconlestables, et que vous aiderez à awmchorer 
encore le niveau de l'appareillage. 

M. le président. la parole est à M. Tourné, 

M. André Tourné. Monsieur le ministre, je voudrais que vous 


tenez compte d'une chose: pour les mutilés, il faut aller très 
vite, car plus le teiups passe et plus disparaissent les chances 
de leur donner un bon appareillage et une bonne réadaptation. 


hique jour des victimes d'accidents — d'accents du 
travail en particulier — doivent être amputées, IL faut donc 
équiper les centres d'appareillage, en tenant ecmple non seule- 
ment des besoins immédiats pour les invalides de guerre, mais 
aussi de ces cas quotidiens et multiples. 

Vos services, monsieur le ministre, pourraient vous dire que, 
déià, la sécurité sociale apporte un concours financier substan- 
tiel aux centres. Aussi, l'équipement que nous préconisous, 
outre qu'il rendrait les plus grands services aux invalides de 
guerre et à tous les mutilés à la suite d'accidents, serait 
commercialement rentable, sinon immédiatement, du moins 
dans un avenir peu éloigné. 

Ce n'est pas la première fois pe j'entends parler de voitu- 
reltes hollandaïises où anglaises, Loin de moi la pensée de cri- 
tiquer ce matériel, cat un peu partout dans le monde, que ce 
soit en Grande-Bretagne, en Allemagne ou aux Etats-Unis, on 
fabrique d'excellents appareils. Mais pourquoi le ministère des 
anciens combattants n'ouvrirait-il pas un concours, doté de 
vingt à trente millions de francs de prix, où utæe dizaine de 
constructeurs pourraient présenter des prototypes parmi lesyuels 
on vpérerait un choix ? J'ai l'impression qu'en peu de temps les 
mutilés des jambes pourraient être dotés de voilurettes légères, 
en duralumin, mues par un moteur électrique. Car, pour la 
traction de ces vaiturettes, le moteur électrique représente Ja 
formule de l'avenir. H est des invalides âgés de 50, 25, 60 ans 
dont certains sont paraplégiques. I faut tenir compte du fait 
qu'un moteur à explosion, un moteur à essence peut prendre 
feu. Des accidents de cette nature très sérieux se sont produits. 
Avec le moteur élechique, tout risque d'accident par le feu 
est écarté. 

Si vous interveniez dans ce sens, nous pourrions obtenir en 
France la fabrication de voilurettes convenables, 

Nous avons déposé à cet effet, le 3 mars 193, une proposi- 
tion n° 5746 tendant à ouvrir un crédit de 25 millions pour 
provoquer la création de prototypes de voiturettes, avec ou 
sans moteur, pour mutilés de guerre 

J'ajoute que ces voiturettes pourraient également servir à des 
paraplégiques civils, à des hommes atteints de poliomyélile ou 
à des accidentés du travail, de telie sorte qu'en définitive cette 
iniliative, excellente du point de vue humain, non seulement 
ne se traduirait pas par une perle sèche pour les centres d'ap- 
pareillage, mais serait, par la suile, parfaitement rentable. 

M. le président. L'amendement de M. Guislain est-il main- 
tenu ? 

M. Camille Delabre. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement n° 66 de Guislain est retiré. 

Monsieur Devemy, vous n'insistez pus davantage ? 

M. Roger Devemy, r«pporleur pour avis de la commission des 
Pensions, Non, monsieur le présideut, 





M. ie président. L'amendement n° 26 de M. Devemy est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix le chapitre 46-28, au chiffre de Sf{ millions 
de franes. 

(Le chapitre 46-28, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-30, — Application des nouveaux 
laiux d'émoluments et liquidation d'indemnités dues aux anciens 
combattants et victimes de la guerre, 11.040 millions de francs, » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. le rapporteur pour avis. Je renonce à la parole. 

M. le président. M. Dellaune à déposé un amendement n° 73 
tendunt à réduire de 1.000 francs, à Utre indicalif, le crédit du 
chapitre 46 50, 

La parole est à M. Rignon, pour défendre cet amendement. 

M. Aïbert Bignon. En dénosant cet amendement M. Deliaune 
a tenu à signaler uné situation qu il considère connue anor- 
tale, 

Il s'agit de la pension au taux normal d'une veuve de guerre, 
pens:on qui se trouve rmnajoree de 8h points par enfant et de 
160 points pour chaque enfant à partir du troisième, mestno 
mise en application à partir du {7 mai 1954, la valeur du point 
étant actuellement de 275 francs. 

Mon collègue désirerait que la majoration soit calculée sur 
160 points à partir du premier enfant, au lieu du troisième. 

Je vous fa's remarquer à ce sujet, monsieur Je ministre je 
sas que vous êtes un père de familie que les frais d'entre- 
üen d'un enfant sont évidemment plus ioportants pour le pre- 
mier., En général, au fur et à mesure que a famille s'agrandit, 
les frais pour chaque enfant sont moindres. 

Or, actuellement, c'est seulement à partir du trois'ème 
enfant que l'indemnité est plus importante, Nous serions heu- 
reux que, pour les veuves de guerre, ce soit à parbr du premier 


chiant qu une indermnité substant elle suit accordée, 


M. le président. M. Deliaune à déposé un amendement n° 76 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 


chapitre 46-30, 
M. Alert Dignon. L'amendement est retiré. 


M. le président. L'amendement n° 36 de M. Deliaune 
1eliré, 

M. Delabre a déposé un amendement n° 93 tendant à réduire 
de 4.040 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-30. 

La parole est à M. Delabre, 


M. Camille Delabre. L'article 21 de la loi du 3+$ décembre 193 
a complété comme suit l'article L. 48 du code des pensions : 
« Toutefois, les veuves remariées redevenues veuves ou divor- 
cées à leur profit, recouvrent l'intégralité de leur droits à 
pension si elles sont âgées de soixante ans au moins ou de 
cinquante-cinq ans en cas d'incapacité de travail égale ou supé- 
rieure à SU p. 100... » 

Or, lorsque des veuves de guerre remarites, redevenues 
veuves, sollicitent le bénélice ae la sécurité sociale, leur 
demande est rejetée, prétexte pris que la loi du 29 juillet 190 
étendant le bénéfice de la steurité sociale aux grands invalides 
de guerre, aux veuves de guerre, aux veuves de grands inva- 
hdes de guerre et aux orphelins de guerre, a prévu, dans son 
urticle 2, que les veuves prises en considération étaient des 
veuves de guerre non remariées. 

En 1953, la loi a dit: « Les veuves recouvrent l'intégralité 
de leur droit à pension ». 

Si elles recouvrent l'intégralité de leur droit à pension, l'ar- 
ticle 2 de la loi du 29 juillet 1950 ne leur est pas applicable. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'accepter notre amen- 
dement qui a pour but de préciser les droits des bénéficiaires 
de l’article 21 de Ja loi du 31 décembre 1953. 


M. le président. La parole est À M. le ministue des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 


M. là ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je réponds à M. Bignon, aimable interprète de M. De- 
liaune, qu'une des revendications des veuves — je le sais — 
el à vrai dire fort justiliée, est qu'à partir du premier enfant 
puisse jouer le bénélice des 160 points, Mais je signale que 
dans le cadre du plan quadriennal nous ferons déjà un effort 
pour les veuves, Et lorsque nous exarminerons la question de 
la répartition des 8 milliards avec les commissions et les associa- 
lions, nous chercherons — je pense — à alteindre les 50 p. 100 
et peut-être à obtenir, en faveur des veuves — je ne préjuge 
pas les décisions qui seront prises — un effort supplémen- 
aire. C'est notre premier objectif. 

Je reronnais — comme je l'ai dit pour les invalides de 10 À 
80 p. 11) — que ces avantages dont vons demandez l'octroi 
à partir du end enfant devront suivre immédiatement 
l'application du plan quadriennal, Cette année, je crois qu'il 
faut se borner à l'appsicalion aussi accélérée que pussible de 
ce plan 
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Quant à la 
plusieurs 
nt 


demande de M. De'abre qui a fait l'ohjet de 


hhitionneis, nous exarminerons celte tres 
moment de la discussion de ces 


articles 
nicre ante uggestion au 
ärliclt 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais, en tant que rapporteur du 


budget, poser une question à M. le ministre des anciens combat- 
tant . 
Dans mon rapport, j'ai fait paraître un tableau donnant la 


réparhilion 
dit « gg 
A la: 


seulement 


de la premicre tranche du crédit concernant le plan 
donc la ri partition des 5.530.3400.000 francs. 
ile où j'ai fait par mon rapport, 209.926.600 francs 
ivaient, paraît-il, été distribués aux parties pre- 
parte Je demande à M. le ministre s'il peut, dès mme eh 
nous dire quelles sont les parties prenantes qui ont pu héné- 
licicr de la premiere tranche du plan quadriennal. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 75 de 
M. leliaune, 
(L'amendement, mi 
M. le président. Je 
M belabre 


(1 ‘amenidi ment mi 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?., 

Je mets aux voix le chapitre 46-30, au nouveau chiffre de 
11.039.998 000 fran:s résultant des amendements qui viennent 
d'étri ad pli 


(Le ch iplre 6-20 


voir, est adopté ) 
aux voix l'amendement 


au. 


mets n° 93 de 


aur voir, est adopté. 


mis aur voir avec ce chiffre, est adopte.) 


M. le président. « Chap. 46-31, — Indemnisation des pertes de 
Mens subies par les déportés et internés de la Résistance et par 
des déportés et internés politiques, 1.300 millions dg franes. » 

La paroie est à Mme Guérin. 

Mme Rose Guérin. Je me suis fait inscrire sur le chapitre pour 
demander à M. le ministre anciens combattants de bien 
vouloir accepter le vote du rapport n° 93143 sur ma proposition 
de loi tendant à supprimer une injustice qui frappe les déportés 
politiques étrar l'indemnisation 
pertes de biens 

Je vous demande seulement, monsieur le ministre, de ne pas 
vous opposer au vole du rapport, qui a déjà été adopté par la 
commission des pensions, tendant à étendre aux déportés poli- 
tiques étrangers le droit à l'indemnisation des pertes de biens. 


des 


exclus du bénéfice de des 


vers 


M. le président. Mme Rose Guérin a déposé un amendement 
n° 42 tendart À réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 46-31. 

La parole est à Mme Guérin. 

Mme Rose Guérin. Mon amendement tend à obtenir pour ce 
chapitre 46-31 le rétablissement du crédit de l'année dernière 

Le Gouvernement a en effet diminué de moitié ce crédit 
nécessaire pour l'indemnisation des pertes de biens des dépcr- 
tes 

L'Assemblée ne devrait pas, à mon sens, permettre cette 
réduction de montié d'un crédit intéressant les déportés. L'ar- 
gument qu'on va certainement nous opposer, c'est que ce 
crédit réduit suffit aux besoins. 

En effet, l'indemnisation des pertes de biens est versée aux 
déportés après l'attribution de la carte D, I. R. ou D. L P., et 
M. le ministre ne manquera pas de déclarer que, vu le nombre 
de cartes distribuées, le crédit sera suffisant en 1955. 

Cependant, il ne faut pas oublier, monsieur le ministre. que 
vous avez pris l'engagement à deux reprises, au cours de ce 
débat, d'accélérer la distribution des cartes de déportés internés 
résistants et de déportés internés politiques. Si vous tenez vos 
engagements, c'est-à-dire si vous accélérez vraiment la distri- 
bution des cartes, le crédit pour l'inderanisation des pertes de 
biens ne doit pas être diminué en 1955, 

Si vous vous opposez à mon amendement, je considérerai 
que vous vous apprètez à ne pas tenir votre engagement d'accé- 
Jérer la distribution des cartes 

M le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. 

M. le ministre des anciens contbattants et victimes de la 
guerre. Soumis à un bombardement de questions fort diverses, 
je répondrai d'abord, avec quelque retard — je m'en excuse 
auprès de lui à M. le rapporteur qu'en effet pour les crédits 
de la premicre tranche du plan quadriennal, il n'a pu faire figu- 
rer dans son rapport que les premiers résultats certains. Actuel- 
lement, tous ces crédits sont en payement, et le service des 
finances me fait savoir que c'est seulement le 31 mars que cer- 
fains pavements avant entrainé des difficultés seront terminés 
et que tous ces crédits seront employés. 

Quant à la question posée par Mme Guérin, je ne peux pas, 
À l'occasion de la discussion budgétaire, prendre position sur 
un rapport adopté par la commission des pensions mais qui ne 
fait pas l'objet du présent débat. le veux, en revanche, lui 
donner toutes précisions sur le chapitre 46-31, & 





A dire vrai, les mêmes insuffisances pourraient apparaitre 
sur tous les chapitres dits « de statuts », c’est-à-dire les cha. 
pitres 46-31, 46-32, 46-33, 46-34 et 46-35. Mais, d'une part, ce 
sont des crédits évaluatifs et, d'autre part, il y a des reports 
fort importants d'une année sur l'autre, le versement des 
sommes dues se trouvant différé en raison des retards dans la 
distribution des cartes, 

Nous revenons &insi à un problème que nous avons dé 
évoqué. Il est évident que le fonctionnement des commissions 
dont nous avons abondamment parlé depuis deux jours ne 
donne pas toute satisfaction. Mais ce n'est pas toujours la faute 
de l'administration. Vous reconnaîtrez que dans les différents 
mouvements de résistance il y a souvent bien des réticences 
Quoi qu'il en soit, la distribution des cartes ne se faisant pas 
à l'allure souhaitée, la répartition des crédits s’en trouve retar. 
dée. 

En ce qui concerne le chapitre 46-31, le crédit proposé s élive 
à 1.300 millions de francs, mais il y a environ 2.280 millions 
de crédits de report. Nous atteindrons done 3.500 millions de 
francs de crédits. A vrai dire, je crois que ce sera amplement 
suffisant. 

Mme Rose Guérin. !! y à encore beaucoup de déportés qui 


attendent. 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je vous donnerai les chiffres de report pour les cha- 


pitres suivants, lorsque ceux-ci viendront en discussion. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. le ministre des anciens combattants 
vient d'exprimer ce que j'allais dire. 

Le chapitre en discussion bénéficie de la faculté de report. 
Plus de 2 milliards de francs de crédits n’ont pas été utilises 
en 1954, qui s'ajoutent au crédit de 1.300 millions de francs 
prévu dans le budget de 1955, ce qui porte en réalité les dis- 
ponibilités à 3.300 millions de francs. 

Je souhaite que la délivrance des cartes et les payements 
soient accélérés de façon que ces crédits soient absorbés et que 
les déportés et internés de la résistance reçoivent enfin les 
60.000 francs qui leur reviennent de par l'application du sta'ut, 

M. le président. La parole est à Mme Rose Guérin. 

Mme Rose Guérin. 11 est vraiment regrettable que des crédits 
restent inutilisés alors qu'en ce moment des déportés meurent 
sans avoir recu leur dû. 

J'insiste beaucoup pour que cette question soit examinée et 
même qu'on envisage une autre procédure qui permettrait de 
donner ce pécule à tous ceux qui ont le modèle A et M sans 
attendre la carte, car de telles constatations sont vraiment très 
pénibles. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de Mme Rose Guérin. 

(L'amerdement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 46-31, au nouveau chiffre de 
1.2%9.999.000 francs résultant de l'amendement qui vient d'être 
adopte. 

(Le chapitre 46-31, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 46-32, — Réglement des droits pécu- 
niaires des F, F. C. 1. et des déportés et internés de la Résis- 
tance. » — (Mémoire.} 

La parole est à M. Rosenblaït. 


M. Marcel Rosenblatt. Ce chapitre, qui concerne les droits 
p‘cun'aires des F, F, I., est inscrit pour mémoire. 

Au budget de 1951, figurait une somme de 435.847 francs, 
reportée de l'exercice 1953. 

Déja, lors de la discussion en commission, l’année dernière, 
M. le ininistre avait donné à notre collègue M. Tourné l’assu- 
rance que toutes les demandes non salisfaites seraient honorces. 

Ur, les centres d'administration territoriale, consultés, reïu- 
sent le règlement en arguant soit du manque d'instructions, 
soit de la déchéance. 

Le crédit en jeu n'est pas important, mais il met en cause 
un privcipe qui, lui, est important. 

Il s'agit des soldes dues aux soldats des F. F. I renvoyts 
dans leurs foyers postérieurement au 1% avril 1945 — deux 
mois pour deux mois et plus de présence, un mois jusqu à 
deux mois de présence — accordées par décret du 20 septembre 
195. les crédits furent bloqués par le ministre des finances 
en 1947. 

De toutes les catégories de combattants ou de victimes de la 
guerre, seuls, Îes résistants non arrêtés ne recoivent au‘une 
indemnité. Peut-on accepler que ies soldes qui leur sont dues 
soient ainsi effacées du budget ? 

Nous demandons le rétablissement du crédit de 800.000 francs 
qui figurait au budget de 1953 et l'envéi d'instructons préei-es 
aux centres d'administration territoriale pour le règlement des 
dossiers en instyuce, 
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M. te président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je voudrais simplement lire ce que j'ai écrit 
daus mon rapport en ce qui concerne ce chapitre: 

« 1 s'agit d'un chapitre « pour mémoire », les soïdes de 
captivité étant payées par le ministère de la guerre, sur la 
base du grade d'assimilation dans la résistance. » 

M. André Tourné. Ce chapitre va devenir un chapitre histo- 
rique ! 

M. le rapporteur. Mais je pers une question: « Est-il exact 

qu'une partie de celte solde soit relenue sous prétexte de 
couvrir les frais de nourrituie £t d'entretien au cours de la 
déportation ? Ce serait vraiment abusif, pour ne pas dire 
us. » Eee: 
, le me fais l'interprète de la commission des finances una- 
nime pour que ce chapitre disparaisse totalement du budget 
des anciens combattants et qu'il figure au budget du ministère 
de la défense nationale qui est chargé de régier les droils pécu- 
naires des F. F, C. L et des déportés et internés de la résis- 
lance. 

Vous en discutons au moment de l'examen du budget des 
anciens combattants, nous ne disposons pas de crédits, nous 
ne pouvons par les répartir, ncus ne pouvons que nous plaindre 
des lenteurs observées depuis de nombreuses années pour le 
règlement de ces soldes qui, en 1%, devraient être payées 
depuis Jongtemps. 

M. André Mutter, I] n'y à qu'à demander la suppression du 
chapitre. 

M. le rapporteur. C'est le vœu de la commission des finances, 

M. le président, La parole est à Mme Francine Lefebvre, 


Mme Francine Lefebvre. Monsieu: le ministre, j'avais demandé 
la parole pour vous poser une question re.ative aux prisonniers 
de guerre qui ont été iaternés au camp de Rawa-Ruszka, mais 
mon collègue et ami, M. Michel Mercier, qui a été lui-même 
l'hôte, si je puis dire, de ce camp, e<t or : pes qualifié 
que moi pour en parler et je prie M. le président de bien vouloir 
lui donner la parole à 1na place. 

M. le président. La parole est à M. Michel Mercier. 

M. Michel Mercier, Je vous remercie, monsieur le président, 
de bien vouloir me donner la parole. Il y aura à cela un avan- 
tage, c'est que non seulement je parlerai au nom de mes 
anciens camarades internés du camp de Rawa-Ruszka, mais 
z&ussi au nom de notre collègue M. Mailhe, qui, afin de réduire 
la durée du débat, m'a demandé d'intervenir en son lieu et 
plac €. 

Cette question, monsieur le ministre, s'adresse particulière- 
ment à vous. Elle se présente de la manière suivante: vous 
savez que ies prisonniers de guerre évadés — pas tous, mis 
un certain nombre tout au moins, les fortes têles, dont j'étuis — 
ont été internés dans un camp spécial situé dans une partie 
de la Pologne reconquise sur les Russes par les troupes du 
Reich et qui s'appelait Rawa-Ruszka. Ces prisonniers ont long- 
temps œuvré pour obtenir le titre d'internés de la résis- 
lance. Voiei comment la situation se présente pour eux sur le 
plan juridique. 

La commission nationale des combattants volontaires de la 
résistance a reconnu aux prisonuiers de guerre internes pour 
évasion, ce qui est leur cas, ie titre de combattants volontaires 
de la résistance. C'est un premier point. 

Le Conseil d'Etat a reconnu daos un arrêt du 14 mars 1952 
que le camp dé Rawa-Ruszka avait les caractéristiques d'un 
camp d'internement. 

Et pourtant, il y a, paraît-il, encore des difficultés pour recon- 
naitre aux inlernés dans ce camp le caractère d'internts de la 
résistance. 

Cette question a déjà été évoquée lors de la discussion du 

récédent budget. E:le l'a été également au Conseil de la Répu- 

lique par M. le sénateur Méric, Le ministre de l'époque, 
M. Mutter, avail-alors indiqué qu'il étudierait spécialement cette 
question. 
| Nous vous demandons, monsieur le ministre, de faire cesser 
l'anomalie que nous vous signalons, car on comprend mal que, 
lorsqu'un camp est déclaré camp d'internement et lorsque ceux 
qui y ont été internés ont été reconnus par la commission 
nationale des combattants volontaires de la résistance et par 
le Conseil d'Etat comme ayant été internés pour avoir accompli 
des actes de résistance, on comprend mal, dis-je, que ces hom- 
mes n'aient pas droit au titre d'internés de la résistance. 

On le comprend d'autant moins que le problème s'est posé 
pour les anciens combattants de la guerre 1914-1918 et qu'un 

cret du 16 juin 1952, qui a complété un décret du 2 mars 1949, 
a reconnu cette qualité aux anciens prisonniers de guerre 1914- 
4918 qui avaient été internés dans des camps spéciaux du 
modèle de celui de Rawa-Ruszka. 

- Je ne yeux pas évoquer devant vous, à celte heure tardive, 
ge qu'a été Je camp de Rawa-Ruszka. On est toujours mal placé 





pour parler des choses qu'on a trop connues, Permettez-moi dé 
rappeler ce que mes camarades ont déjà écrit dans une letire 
au tribunal de Nuremberg. Aux dires mêmes de M. Winston 
Churchill, la Yadio a désigné ce camp comme le « camp de la 
soif », Je peux vous donner un détail. A un certain moment 
il y avait dans ce camp 14.000 hommes et un seul robinet 
d'eau; non pas une bouche, mais un robinet comme celui que 
vous pouvez avoir sur l'évier de votre cuisine, 

Les anciens de Rawa-Ruszka ont un autre titre de gloire, 
Voici ce que disait d'eux un homme qui Sy connaissait, 6 
gauleiter Sauckel: « Ce sont des saboteurs, ennemis prolon- 
geant la guerre, bannis du territoire du Reich et indignes de 
vivre au milieu d'une population saine et laborieuse, » 

Et parce qu'ils étaient « indignes de vivre au milieu de 
celte population saine et laborieuse », on les à enfermés dans 
un camp d'internement spécial, on leur à fait subir un traites 
ment spécial, pour des actes reconnus comme étant des actes 
de combattants volontaires de la résistance, 

Je vous demande, monsieur le ministre, de prendre rapide- 
ment un décret qui leur accordera Ja satisfaction qu'ils réclas 
ment, Ce sera justice, (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. M. l'ierre Meunier m'a prié, lorsque vien 
drait cette discussion M. Mailhe s'étant fait inserire — de 
signaler qu'il appuyait la proposition présentée, Pour ne Ja 
allonger le débat, nous faisons nôtres les propos de M. Michel 
Mercier. 

M. le président, La parole est à M. Je ministre des anciens 
combattants, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Mes chers collègues, je donne mon enlier accord pour 
la suppression de ce chapitre 46-32 du budget du ministère des 
unciens combattants. 

J'indique à M. barou que d'aprés les renseignements qui 
m'ont été fournis, il n'est pas exact qu'une parte de la solde 
soit retenue pour couvrir les frais de nourriture et d'entretien 
au cours de la déportation, En effet, en vertu d'instructions 
qui datent de février 1950, on verse aux membres des F, F, 
GC. L. ou de la R. EL F., aux prisonniers, déportés ou internés de 
Ja Résistance, pendant la période de déportation ou d'interne- 
ment, une solde de captivité payée suivant les tarifs applicables 
aux prisouniers de guerre, au taux le plus favorable, à savoir, 
une solde forfaitaire de 1%.400 francs par annee où fraction 
d'année de captivité. 

Du fait du caractère forfaitaire de cette somme, il n'est pas 
possible d'établir un décompte des soldes et de retenir des 
frais, quels qu'ils soient, 

J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt et d'émotion ce que nous 
a dit M. Michel Mercier, au sujet du camp de Rawa-Ruszka. 

L'arrêt du Conseil d'Etat du 29 novembre 1919 auquel il a 
fait allusion et l'avis de la commission nationale des déportés et 
iuternés de la Résistare du 9 février 1934 ont admis que le 
transfert d'un grand nombre de prisonniers de guerre dans les 
camps disciplinaires de Rawa-Ruszka et de Koberzin a const.tué 
une aggravation suffisante de leur situation pour que leur 
séjour puisse être considéré comme une véritable détention 
à 0 aux exigences de la réglementation. 

Mais le problème s'est déplacé et il s'agit d'établir que le fait 
qui est à Ja base du transfert peut être considéré comme un 
des actes qualifiés de résistance à l'ennemi. Jusqu'ici, la com- 
mission nationale des combattants volontaires de la Résistanre 
a bien attribué à ces prisonniers de guerre 11 carte de combat- 
tant volontaire de Ja Résistance, mais Ja commission nationale 
des déportés et internés de Ja Résistance n'a pas voulu consi- 
dérer qu'il y avait à la base du transfert un acte proprement 
qualitié de résistance à l'ennemi ; 

I v a là, à mon avis, une quereïle très pénible et assez 
injuste. J'ai décidé de réunir, très prochainement, les deux 
commissions nationales pour essaver d'aboulir à une solution 
d'arbitrage équitable qui vous donnerait satisfaction, Si elles 
ne parvenaient pas à un accord, je proposerais éventuellement 
un texte Jégislatif. Mais il faut évidemment aboutir à une 
solution de ce cas tris pénible. 

M. Michel Mercier. Monsieur le ministre, puis-je vous denan- 
der de convoquer en même temps les responsables de lasso- 
cation de Rawa-Ruszka pour qu'ils puissent fournir des expli- 
cations devant les deux commissions réunies ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je le ferai volontiers, 

M, le président. Personne ne demande plus la paroïe ?... 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 46-32. 

(Le libellé du chapitre 46-22, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-33, — Picule alloué aux prison- 
niers de guerre où à leurs avants cause, » 

l2 crédit de ce chapitre à été disjoint par la commission, 

La parole est à M. le rapporteur. 
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M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, lorsque la commis- 


a exatminé le budget des #ncrens combattants, 


sion des finance 

e Jui ai fait connaître que j'avais reçu x lettr® suivante de 
À le m tre des anriens combattants de l'époque, M. Masson, 
dat | «du nu ‘ t ubre 1%: : 

« J'ai le plaisir de vous fuire connaître qu'à la suite de 
contacts 1 tourd'hui avee M. Gilbert-Jules, le Gouverne- 
ment d \ e lettre rectiticative qui donnera satisfaction 
à la revendication iuelle des prisonniers de guerre. 


Les titres renvs en payement des deux tiers du péeule 
bou \ espèces en deux et quatre ans, au lieu 

de tro el X Ans Corn priumitivement prevu, » 
La vrpitit n «dt hnance Uliatine, dans l'attente de la 
Jetire rectiticative firmant cet état de choses, avait disjoint 


le ercdit du chapitre 463. J'en demande aujourd'hui, au nom 


de la comm in des tinances, le rétablissement, au chiffre de 
2,26 1! lo! 

M. Vincent Badie, président de la commission des pension $. 
Chiffre qui donne satisfaction aux intéressés. 


M. le président. La parole est à M. Hénauit. 


M. Pierre Ménault. C'est avec une vive satisfaction que nous 
avons vu le Gouvernement revenir à une plus juste compréhen- 
s 1 [M po du pti ne, 

Malgré tout, ne soyons pas trop enthousiasmés par les nou- 
vel lispositions ramenunt le règlement du pécule à deux 
tranches égales annuelies, remboursables en deux et quatre ans 
apres le pavement en espèces du premier tiers. 

Ces titres, en raison de leur échéance plus rapide, ne pour- 
raent-ils pas être assimilés aux titres de dommages de guerre 
et porter, eux aussi, un intérêt annuel de 4,75 p. 100, au leu 
de voir l'intérêt de 2,75, qui était le leur, supprimé ? 

N'oublions pas, en effet, que le picule devait être réglé en 
quatre annuités payables en espèces et que, n'étaient les dis- 
positions ficheuses prises antérieurement, la dernière annuité 
aurait dû être versée en 1956. 

Le svstéme des titres a entraîné l'établissement de près d'un 
million de dossiers et, en dépit d'une certaine mécanisation 
ou du recrutement d'agents contractuels, la täche ne sera 
achevée qu'en 146 soit avec un returd de plus d'un an. 

Souhaitons que de nouveiles mesures ne viennent pas à nou- 
veau contrarier la liquidation du pécule. 

Futin, le texte régissant les nouvelles dispositions précise 
que les demandes de pécule devront étre formulées avant le 
te octobre à peine de forclusion, HN semble cependant — et plu- 
tôt deux fois qu'une — que les anciens prisonniers ont tous fait 
leur demande pour toucher le pécule auquel ils ont droit. Cet 
alinéa ne figurait pas dans l'article 43 de la loi n° 53-1340, à 
Ja date près, Cela voudrait-il signifier qu'ils devront formuler 
une nouvelle demande avec la justification des temps de cap- 
tivité, ete, ? 


M. le président de la commission des pensions. Mais non. 


M. Pierre Ménault, Cette question, monsieur le ministre, 
appelle une précision et je vous remercie par avance, si vous 
voulez bien mme donner tous apaisements à ce sujet. 

Je considire, en effet, ce paragraphe comme visant ceux 
qui, depuis dix ans, auraient oublié qu'avant été prisonniers, 
ils avaient droit à un pécuie, S'il n'en était pas ainsi, à quelles 
nouvelles sujétions et paperasseries voulez-vous les conduire ? 

Entin, les titres que vous délivrerez aux anciens prisonniers 
continucront-ils à ne pouvoir être mis en nantissement, c'est- 
à dire à ne pouvoir être réellement négociables ? 

N'oubliez pas que le pécule devait être réglé en espèces. 
Celle négociation des titres, utilisables en fait par les anciens 
prisonniers que des difficultés financières conduiraient à cette 
néces-ité, ne pourrait créer une grave situation au Gouver- 
nement 

Au surplus, le ministre des finances, l'année dernière, 
n'avait-il pas envisagé d'accepter pour partie des titres de ce 
genre à l'occasion du lancement d'un ermprunt ? 

C'était notre collègue M. Guérard qui avait émis cette idée; 
il compte d'ailleurs, je crois, la reprendre. Ajoutons que l'étude, 
jusqu'à présent, Un it ètre restée dans les cartons, 

Il s'agissait 1à de prisonniers à l'aise. Mais, parfois, les anciens 
prisonniers sont assaillis par des difficultés financières, Puisque 
vous vous refusez d'admettre qu'ils puissent remettre leurs 
titres en nantissement dans les caisses publiques, comme je 
l'ai demandé il y a un an, je vous demande au moins de pren- 
dre ces titres en considération, pour moitié, en règlement 
d'impôts exigibles, 

L'Etat fera en définitive une bonne opération. S'il vent bien 
considerer les agios et intérêts à déduire, ce ne serait après 
tout qu'un manque à perdre différé, si j'ose m'exprimer ain-i. 

Monsieur le ministre des finances, nous souhaitons vous voir 
étuiier cette question. D'avance, je vous en remercie, 


M. le président. La parole est à Mme de Lipkowski. 





Mme Irène de Lipkowski. Je désire me faire l'écho de l'{mo- 
tion qui s’est emparée de la fédération nationale des anciens 
combattants prisonniers de guerre au sujet de la date de for- 
clusion. 

Ce péeule étant considéré comme une réparation ne devrait 
pis avoir à subir de forelusion. 

Je vous demande également, monsieur le ministre, d’exami. 
ner la possibilité d'attribuer ce pécule aux veuves d'anciens 
prisonniers de guerre avant contracté mariage après la capti- 
\ité ainsi qu'aux ascendants bénéficiaires ou non de l'alocation 
militaire. 

M. le président. La paro'e est à M. Bignon. 

M. Albert Bignon. Mon.ieur le ministre, au nom de M. Quin. 
son, j'attire votre attention sur le retard qui risque d'être 
apporté au réglement du premier tiers du | qui devrait 
être pavé à la tin du mois de septembre prochain. 

Je sais bien que si vous prenez les statistiques intéres- 
sant la France entière, vous pouvez nous donner l'assurance 
que ces délais seront largement respertés, 

Seulement, lorsqu'on étudie plus en détail ces statistiques, 
on s'aperçoit que si beaucoup de dépa:tements ont presque 
terminé cette operation, :l n'en est pas de même pour la direc- 
tion interdépartementale d'Ile-de-France, qui comprend les 
départements de Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, Eure et- 
Loir, qui ne terminera ce règlement qu’en octobre 1956, La 
même situation se retrouve d'ailleurs dans le département du 
Nord. 

l'our revenir à l'Ile-de-France, 87.000 dossiers ont été déposés, 
20.090 seulement ont été examinés, il en reste donc 67.000 à 
1égler. L'insuftisance notoire du personnel aflecté à l'examen 
des dossiers à la direction interdépartementale d'Ile-de-France 
est la cause de cette situation. 

54 postes de vacateu”s avaient été créés et payés avec les 
crédits affectés à ce sujet pour liquider cet arriéré, mais 
seuls 18 ont été mis à la uisposition du directeur. Les 36 autres, 
quoique payés sur les crédits du pécule, travaillent non pas 
pour le réglement des dossiers de pécule, mais pour l’adminis- 
tration centrale, Et, pendant ce temps, d'anciens prisonniers 
non fonchionnaires viennent bénévolement — et je tiens à les 
en féliciter et à les remercier au nom de leurs camarades — 
aider la direction pendant leurs moments de loisirs. 

Vous comprenez que cela ne peut pas durer, 11 nous est 
apparu indispensable de vous faire conoaitre celle situation 
qui suscite le plus vif mécontentement des anciens prisonniers 
ae guerre de l'Ile-de-France et du Nord. 

Il suffirait que vous redonniez à la direction interdépartemen- 
tale les 36 vacateurs qui n'auraient jamais dû être distraits de 
leur tâche. 11 conviendrait peut-être aussi d'étudier la possibi- 
lité d'embaucher dès maintenant 30 vacateurs supplémentaires. 
Cette mesure n'aurait d'ailleurs aucune incidence financière, 
puisque le traitement de ces vacateurs serait pris sur les fonds 
destinés au pécule. 

Vous devez donc, monsieur le ministre, régler rapidement 
cette question et je suis convaincu que les anciens prisonniers 
de l'Ile-de-France et du Nord vous en sauraient gré. 


M. le président, La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton, En 1951, il avait été prévu que le pécule 
serait payé en espèces et en cinq tranches. La Joi de 1952 en 
a fixé le montant à 400 francs par mois, soit le taux déjà 
réclamé en 145 avant les dévaluations successives, 

Mais en réalité le pécule ne sera définitivement réglé que 
fin 1958, et pour les deux tiers en titres ne portant pas intérêt. 

Un précédent ministre des anciens combattants avait pourtant 
promis que le premier tiers serait réglé fin 1954. Une fois de 
plus, on s'aperçoit de la valeur des promesses ministérielles. 

En effet, on a cité hier le nombre considérable des dossiers 
en retard. Nous Savons que les dossiers s'accumulent; c'est 
pourquoi nous avons insisté sur l'embauchage du personnel 
nécessaire pour une rapide jiquidation des dossiers. 

Au moment où l'on vent, par les accords signés à Paris, 
redonner une armée à l'Allemagne, mettant ainsi Ja paix en 
péril, je veux rappeler à nouveau que les prisonniers allemands 
sont mieux traités 4 les prisonmers de guerre français. 

Une loi allemande dite ÆKriegsgefangenenschädigungsaesetz 
règle le problème de l'indemnisation des prisonniers de guerre 
allemands en leur attribuant un pécule. 

D'après l'association allemande des prisonniers de guerre, les 
premiers bénéficiaires seraient les rapatriés récents, c’est-à-dire 
ceux qui, pour une raison quelconque, on été retenus par la 
justice d'un pays allié et n'ont pas été libérés avec la masse 
des prisonniers de guerre allemands. 

Le barème suivant est établi: rapatriés en 1949, 900 Deutch- 
mark. À S$ ou 85 francs, cela fait 75.000 ou 76.000 francs, et 
cela va crescendo an fur et à mesure des années, pour atteindre 
4.500 Deutehmark, soit près de 400.000 francs pour les prison- 
niers rapatriés en 1954. 
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Pendant ce temps, les prisonniers français ont droit à un 
pécule de 4.800 francs ar an. Non seulement ils touchent un 
faible pécule, mais on leur reprend d'une main ce qu'on leur 
donne de l'autre. Bien plus, par la suppression de la retraite 
du combattant, le Gouvernement réalise une opération bénéti- 
ciaire de 3.310 francs sur chaque prisonnier de guerre ayant 
subi toute la captivité. 

Celui qu a été prisonnier cinquante-huit mors — c'est Île 
maximum — touche 58 fois 400 francs, soit exactement 23.200 
francs, mais on lui supprime la retraite de cinquante à soixante- 
cinq ans. 530 francs pendant cinq ans de cinquante à cinquante- 
ing ans, Cela fait 2.650 francs; 1.272 francs pendant cinq ans 
de cinquante-cinq à soixante ans, cela fait 6.360 francs, et 3.300 
francs pendant cinq ans de soixante à soixante-cinq ans, cela 
fait 17.500 francs, soit au total 26.510 francs. Donc vous ne 
payez rien pour le pécule aux prisonniers de guerre, et en sup- 
prmant Ia retraite du combattant vous réalisez un bénétice de 
3:10 francs sur chacun d'eux. 

M. le rapporteur. Très bien! 

M. Adrien Mouton. En définitive, l'Etat ne débourse rien pour 
les prisonniers de guerre, et par la suppression de la retraite 
du combattant de cinquante à soixante-cinq ans, il réalise un 
bénéfice à leur détriment en même temps qu'il fait une discri- 
mination inadmissible entre les deux générations du feu en 
fa sant des combattants de la guerre 1959-1945 des combattants 
diminues, 

comparée à celle des prisonniers de guerre allemands on 
belges, la situation des prisonniers de guerre français est 
considérablement infériorisée, puisque le prisonnier belge per- 
coit 400 francs, mais des francs belges, dont le taux est sept 
{uis supérieur au franc français. 

C'est pourquoi nous aurions voulu qu’au moins le pécule 
soit payé en espèces et que son taux soit revalorisé, 

La fédération nationale des anciens combattants prisonniers 
de guerre a accepté les titres, mais elle a demandé qu'ils 
portent intérêt à 2,75 p. 100. Les mesures prévues dans la 
lettre rectificative ne comportent rien à ce sujet, 

Nous proposons dans un article additionnel qu'ils portent 
intérèt et soient négociables. 

Nous espérons que l’Assemblée, en présence de la situation 
diminuée faite aux prisonniers de guerre français par rapport 
à ceux des autres pays, voudra bien, lorsque les articles aæddi- 
tionnels viendront en discussion, leur réserver un sort favo- 
rable. 

M. le président. La parole est à Michel Mercier. 

M. Michel Mercier. Je désire intervenir, moi aussi, sur cette 
question du péeule, et je vais apporter des arguments nou- 
veaux pour appuyer les différentes demandes qui ont été for- 
mulées. 

D'abord, en ce qui concerne la demande qu'a présentée 
Mme de Lipkowski. 

Notre collègue a demandé que le pécule soit payé aux veuves 
de prisonniers de guerre même quand ces veuves avaient con- 
tracté mariage avec ces prisonniers de guerre après leur retour 
de captivité. 

Cela, me semble-t-il, ne peut souffrir aucune espèce de diffi- 

culté, car sur le plan juridique — et il y a suffisamment de 
juristes au ministère des finances — il ne se pose pas de ques- 
tion, Ce pécule que vous n'avez pas payé faisait partie du 
patrimoine des prisonniers de guerre et, s'ils sont morts avant 
de l'avoir touché, il n’en reste pas moins que le Gouvernement 
est leur débiteur et qu’il doit verser le pécule À la veuve. A la 
veuve ou à la succession, monsieur le ministre, je comprends 
votre objection, 
_ M. Gilbert-Jules, secrélaire d'Etat aur finances et aux affaires 
économiques. Vous avez fait appel aux juristes, mon cher col- 
lègue, Je vous indique immédiatement fa difficulté juridique à 
laquelle se heurte cette proposition. 


M. Michel Mercier. Je l'ai comprise, monsieur le ministre, 
cest pourquoi j'ai précisé: à la veuve ou à la succession. 

Cela étant dit, je suis dans l'obligation d'indiquer que la 
forclusion contre laquelle proteste la fédération ntenels des 
prisonniæs de guerre est inadmissible, parce qu'il s'agit d'un 
droit acquis, et si vous vouliez la maintenir, il faudrait tout 
an moins en reculer le point de départ. 

IL peut en effet, monsieur Hénault, y avoir un certain nom- 
bre de prisonniers de guerre qui ont attendu dix ans, qui se 
sont dit: Le pécule ne nous sera jamais donné, malgré qu'on 
nous l'ait promis. 

Vous savez qu'on ne croit pas toujours aux promesses des 
parlementaires ni à celles des ministres. Vous avez tout à 
l'heure entendu ce qu'en a dit M. Mouton. Done, je le répète, 
il peut exister un certain nombre de nos camarades anciens 
prisonniers de guerre qui ont oublié le pécule. 

M. gp Mouton. Ils sont payés pour ne plus avoir d'illu- 
sions 








M. le socrétaire d'Etat aux finances et aux affaires é00n0- 
miques. Si l'on ne faisait pas tant de promesses impossibles à 
tenir, ils eroiraient aux promesses qu'on leur à faites. 


M. Michel Mercier. En effet, monsieur Mouton, ils peuvent 
ne plus avoir d'illusions. à 

Le point sur lequel je me permets d'insister avec énergie, 
M. Mouton ayant été, il faut bien le dire, moins généreux que 
M. Hénault, mais je me range à l'avis de M. Mouton parre 
qu'il ne faut pas en ces matières faire de démagogie, c'est sur 
la fameuse question des 2,75 p. 100. 

Qu'il me soit permis de vous dire, monsieur le ministre, 
pour avoir assisté aux débats de l'an dernier, que nous n'avons 
Jamais su comment cet intérêt de 2,75 p. 100 avait disparu. 
Voici exactement ce qui s'est passé. 

Le décret du 9 août 1953, contre lequel les prisonniers de 
guerre ont évidemment protesté, avait accordé le pécule payable 
en titres à trois et six ans, mais rapportant 2,75 p. 100, Quand 
a été discutée la loi du 31 décembre 1953, au moment de 
l'examen du budget, on a beaucou? débattu pour savoir si 
ce pécule serait payé plus tôt qu'en trois ans et six ans, el 
dans les couloirs de l'Assemblée, des personnalités du minis- 
tère des finances — je ne veux pas les mettre personnellement 
en cause parce qu'elles ne peuvent pas me répondre — nous 
ont dit: Qu'est-que cela peut vous faire, puisque ces titres 
rapportent 2,73 p. 100? Bref, nous n'avons pu obtenir qu'une 
chose, c'est que la date de départ du payement du pécule soit 
fixée au 1* janvier 1954, mais tout au long du débat nous par. 
tions de cette certitude acquise que les titres rapportaient 2,75 
pour 100 et on ne l'a pas spécifié dans le texte. 

Or, le ministère des finances a dit: Vous avez supprimé le 
décret puisque vous avez modifié la date de départ. Le nouveau 
texte ne permet plus de donner les 2,75 p. 100 d'intérêt, 

Qu'il me soit permis, monsieur le secrétaire d'Etat, de vous 
dire très respectueusement que, vis-à-vis de l'Assemblée et de 
nos camarades anciens prisonniers de guerre, cela ne fait pas 
très sérieux. 

On s'est battu, on a discuté d'un pécule qui était bien pré- 
cisé, 11 s'agissait de savoir s'il serait payable en deux et mn 
ans au lieu de trois et six ans. Nous avons sur ce point obtenu 
satisfaction, Les prisonniers de guerre, grâce à leur entente, 
grâce à la puissance de leur fédération, ont fini par faire 
entendre aux pouvoirs publics la voix de la raison, Mais on 
en a profité pour supprimer l'intérêt de 2,73 p. 100, 

Hier, M. le président du conseil, s'adressant à M. le rappor- 
teur général de la commission des finances lui disait : Vous 
êtes un magicien. 

Je crois que rue de Rivoli les magiciens abondent, car, 
pratiquement, les 2,75 p. 100 devraient figurer dans la loi que 
J'invoquais tout à l'heure. 

Vous allez sans doute nous objecter, lorsque viendront en dis- 
cussion les articles additionnels, notamment celui de M. Mouton 
et le mien, que l'intérêt de 2,75 p. 100 coûtera cher au Trésor. 

Dès maintenant, je vous indique, pour que vos services 
puissent étudier cette question avant la discussion de l'article 
additionnel, qu'au contraire, au point de vue financier, l'attri 
bution de cet intérêt sera profitable. 

Je m'explique, Vous allez donner des titres remboursables 
en deux ans et quatre ans, qu'attendent les prisonniers de 
guerre. Ils vont se précipiter aux caisses dès l'échéance et vous 
serez obligés de décaisser de grosses sommes dans un délai 
rapide de deux ans et quatre ans. 

Au contraire, si ces titres sont productifs d'intérêt, bien sûr, 
des prisonniers de guerre dont la situation est très pénible se 
feront rembourser dès l'échéance les 15.000 ou 16.009 francs 
que représentent ces titres. 

Mais d'autres, l'immense majorité, fort heureusement se 
diront : C'est une petite épargne qui rapporte 2,75 p. 100. Et ils 
ne demanderont pas le remboursement. 

Vous croyez qu'en supprimant les 2,75 p. 100 vous avez fait 
agner de l'argent à l'Etat ? Je suis sûr que si vous examinez 
a question du eq de vue psychologique, vous vous aperce- 
vrez que vous lui en faites perdre. 

Je vous supplie de bien vouloir étudier cette question pour 
ne pas nous opposer tout à l'heure l'article 48 du règlement, ce 
qui, en fait, se traduirait pour le Trésor par une perte. 

Je voudrais, monsieur le ministre des anciens combattants, 
en terminant, que vous nous éclairiez sur une question angois- 
sante. 

Je m'empresse de dire qu'il ne s'agit pas ici de politique. 
C'est une question qui touche les prisonniers d'Indochine. 

Nous avons appris par la presse que 60 p. 100 environ de 
ces prisonniers n'étaient pas rentrés. 

Nous voudrions savoir si vous avez pu obtenir à leur sujet 
des renseignements précis. 

Si ces hommes sont encore vivants, il faut de toutes vos 
forces travaillez à les faire relâcher. S'ils sont morts, il faut 
qu'on nous le dise, car, tout de même, ce déchet de 60 p. 109 
en quelques mois de captivité pèse très lourd au cœur de tous 


CARLA ETAAMS lt Le 


ER ME LME CL 


LCA CR ACER M 0 CL 











1344 ASSEMBLEE NATIONALE — 


De 
- 


SEANCE DU 11 MARS 1%5 








ceux qui ont été prisonniers d'une guerre, ceux de 1914-1918 
comme ceux de 1949-1945. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Roseniblatt, 
M. Marcel Rosenblalt. M:< explications 


seront très courtes. 


Je lemmaiul qui lt pi little! le guerre alsu els et lorra hs 
TIME FULL de furee a la Wehrmacht benetfi ient du pécule 
des prisunnie de guerre. 

De ju M. Mouton à 11 que que les pris iniers de guerre alle- 
tuatuls touchent ti Deutschimark., 

Refuser le p'cu iux prisonniers de guerre alsaciens et 
lorraius incorporés de force serait une bruuade, d'autant plus 
qu'un grand nombre d'entre eux se son! constitués volontaire 
tnetil prisonniers pour ne pas combattre contre les alliés ue 
la Fra 

Il es! dune juste de leur verser ce pm ile, surtout au moment 
où de l'autre côté du Hhin les anciens prisonniers tuucheut 
Gus mark, alors qu'eux-mmémes sont trailes en parias. 

Deja, l'annre dermièere, M. le ministre pm avait ri pondu que 
le sort des veuves élait réglé, Je demande que celte annee 
le prouesses snelit tenues, 

M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je me <uis fait iscrire sur ce cha- 


pitre pour attirer l'attention de M. le ministre des anc:ens 
combattant sur la silualion des anciens prisonmers de 
la guerre 1914-1918, 

Si je ne suis pas intervenu plus tôt, c'est pour répondre an 
désir des prisonniers de la guerre de 1914-1913 qui entendaient 
qu'en aucun cas une demande de leur part puisse gêner la 


conbiution d'un pécule pour leurs jeunes camarades de la 


puërie 1139-1045, 
Aujourd'hui que nous sommes à peu près arrivés à 
l'echeance, je vous demande, monsieur le mimstre, de ne pas 


oublier les prisonniers de la premitre guerre. Hs éiaient cinq 
ceut mille en 1919, ils ne sont plus que quatre-vingt mille, 
leur nombre diminue. l'ar conséquent, l'effort 


et tous les ans 
financier sera nine, 
Je sais qu'avant vous cerlains de nos nn notamment 


M. Muller, se sont penchés sur ce probléme, Je sais avec quel 
cœur vous-méme avez pris vos délicates fonctions. 

Je vous demande de ne pas oublier ces hommes qui ont 
soulfert avant les autres pour la France, qui ont permis à 
beaucoup de jeunes de devenir des hommes et de rester Fran- 
çais puisqu'ils ont contribué à arrêter l'Allemand et l'ont 
empêché de pénetrer au cœur du pays. 

ls vous demandent simplement de faire maintenant pour 
eux autant que pour leurs camarades de la guerre 1939-1045. 

M. Mercier a évoqué tout à$ l'heure les prisonniers du Viet- 
miinh. jamais, au cours de la guerre, je a'ai prononcé un 
mot qui puisse risquer d'empêcher un prisonnier de rentrer, 
c'est parce que je savais l'état effroyable des prisonmers dans 
les camps du Vietminh. 

Puis-je évoquer un triste souvenir personnel ? J'avais deux 
flls prisonniers, l'un à Dora, l'autre chez les Viets. Ils sont 
restes prisonmers tous les deux un an. Lorsque le premier a 
été Lbcré par les troupes américaines, il pouvait encore mar- 
cher. Le second est ren‘ré dans nos lignes mourant. Pendant 
ce cinquante kilomètres ses camarades l'avaient porté. 
(Applaudissements.) 

M. le président, La parole est à M. Mutter. 

M. André Mutter. M'adressant à M. Mouton qui m'a m's en 
cause sans me nommer, j'indique que je n'aime pas beaucoup 
étre interpellé de cette façon. A aucun moment — qu'il se 
repor'e au Journal officiel il n'a pu être question de régler 
en une année 0.0) où un million de dossiers de prisonniers 
de guerre. Dans l'esprit de chacun et dans celui du ministre 
des anciens combattants, cette liquidation devait s'opérer, si 
mes souvenirs sont exacts, en dix-huit mois, 

Liquider complètement MU.000 dossiers, donner le tiers en 
espèces et le reste en titres, ce n'est certainement pas en un 
an que cela pouvait se faire. Même la fédération des prison- 
nie: de guerre ne le demandait pas. 

Je tenus à cette mise au point, car je ne veux pas passer 
pour un moulon dans cette aflaire. 


Mme Francine Lefebvre. L'un mouton enrazé! (Rires) 


M. André Mutter. Je voudrais, sur cette question des prison- 
niers de guerre, à la fois libérer mon cœur et faire une petite 
mise au point. 

Nous avons tous regretté, lors du vote de la loi du 
31 décendtre 1953, de ne pas pouvor faire payer tous les béné- 
flcinires des slaluts dans le délai de quatre ans, et tous mes 
collègues se rappellent que dans le décret du 9 août, “ontre 
lequel je m'étais battu, le délai était encore plus long. 

Nous avons obtenu un rarcourcissement de ce délai, qui 
dépassait quand mème quatre ans. Nous avons tous dépluré 
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cette situation de fait, Et c'est alors que, respectueux du jrin. 
cipe de la solidarité ministérielle, J'ai indiqué au congri< de 
la fédération nationa'e des prisonniers de guerre, à Luchon 


- 


que le ministre des finances de lépoque — qui s'est trouré 
promu à une plus grande dignité puisqu'il est maintenant pré- 
sident du conseil — estimait impossible de régler en quite 
ans tous les pécules et se disait obligé d'étaler le parement 


sur un plus long délai. 

J'avais considéré, et c'est d'ailleurs ce qu'avait dit M. Ed 
Faure au Sénat, qu'un ministre re pourait pas hypothéquer 
ainsi l'avenir, qu'aucun erédit n'était prévu pour 195, mais 
qu'on pouvait prendre un engagement pour 1958. 

M. le rapporteur. Comme aujourd'hui pour 1957. 

M. André Muiter. l'a-cord, mon cher collègne. 

Je un peu surpris que dans la ilettre rectificatire 
d'aujourd'hui on puisse déclarer qu'en 196 on aura les fonds 
nécessaires pour avancer le payement. 

I y à un an, on ne pouvait pus le dire, et pour avoir sacrifié 
à la sosidarité ministérielle, j'ai été Fobjet de vives atlaiues, 
ce qui est normal quand on est chargé d'un poste mi ssteriel, 

Mais j'espère que M. le ministre des anciens combattants 
saura sur ce point écarter toutes les attaques et je l'assure 
que nous <erons avec lui, comme la commission, pour l'aider 
dans Sa tâche. 

Je suis cependant un pen surpris de voir que ce qui € 
impossible en 1954 est possible en 1955, 

Nous nous réjouissons tous de cetle mesure et je suis sûr 


suis 


tait 


que M. Devemy, qui sur ce point à pris une po-ition coura- 
geuse, est de mon avis. 

Mais j'avais demandé — ce fut une de nos conditions lors 
de l'examen du projet de budget de M. Mendés-France — que 


la méme mesure soit prise en faveur des bénéficiaires des 
autres statuts, car les travailleurs déportés et les réfractaires 
élaient eux aussi tenus à l'écart. 

Nos collègues de la commission des pensions <e rappellent 
— et j'en remercie M. le secrétaire d'Etat aux finances — que 
le hénétice de cette mesure était acquis à tous. 

J'ai done été un peu surpris de lire duns un journal de cette 
grande et magnifique fédération, qu'en demandant l'extension 
de celle mesure à d'autres catégories de victimes de la guerre 
nous risquions de faire échouer son application pour les pri- 
sonniers de guerre. La solidarité entre toutes les victimes de 
la guerre est-elle un vain mot? 1 n'y a pas de raison, a-t-on 
dit, de rétablir le plan quadriennal pour tout le monde. Je 
pense que les prisonniers de guerre pouvaient aussi souhaiter, 
en toute carmaraderie, que les autres, les réfractaires, ceux qui 
se sont cachés, les travailleurs déportés dont bon nombre ont 
été tués en Allemagne, puissent bénéficier de cette mesure. 

Voilà la mise au point que je voulais faire, 

Mais alors, monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, je 
crois qu'il aurait fallu aller jusqu'au bout, car vous avez fait 
une différenciation pour les prisonniers de guerre, en pré- 
voyant un délai de deux ans et un délai de quatre ans. Les 
uns sont réintégiés à partir du 1% janvier 1%5%4, mais les 
autres ? Pour les autres — c'est là la petite formule, mon cher 
monsieur Mercier — le délai de quatre ans ne partira que du 
1% janv.er 1955. IIS perdront ainsi une année, 

On a dit que tout le monde sera réintégré, quel que soit le 
statut, dans le eg quadriennal, Je vous avoue que pour la 
grande famille des victimes de la guerre il est un peu délicat 
de voir que pour certaines catégories le délai est allongé. 
Voilà dans quelles conditions je voulais intervenir sur ce 
chapitre. ' 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 

Nous avons respecté les dates prévues dans la Joi dun 
31 décembre 193, qui avait fixé un an d'écart entre les deux 
catégories, pour le payement des titres. 

l'ur conséquent, vous ne pouvez pas faire de reproche au 
Gouvernement et dire qu'il y a manœuvre de sa part puis- 
que nous avons proposé de ramener les délais à deux et quatre 
ans, au lieu de tro:s et six ans, aussi bien pour les prisonniers 
de guerre que pour les réfractaires et les travailleurs déportés. 
Nous n'avons donc modifié en rien la loi du 31 décembre 1953, 


M. André Mutter. J'entends bien, mais les prisonniers de 
guerre entrent dans ce plan de quatre ans d’une façon intégrale. 

M. Michel Mercier. Mais grâce à vous ils avaient obtenu l'appli- 
cation à la date du 1% janvier 1954. 

M. André Mutter. C'est ce que je voulais démontrer. Quand 
on s'est batlu pour cette catégorie magnifique de victimes de la 
guerre que sont les prisonniers de guerre, je pense quon 

uvait y associer les autres catégories dans les mêmes condi- 

ions. En prenant une mesure favorable pour les uns, on n@ 
devait pas compromettre le sort des autres. 
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M. le président de la commission des pensions. Nous soumines 
d'aceurd depuis longtemps sur celle question. Pourquoi, dans 
ces conditions, prolonger ce débat ? 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. J'essaverai de tenir compte de l'observation 
de M. le président de la commission des pensions. de tiens 
noanmoins, en Ina qualité de rapporteur, à 1evenir sur deux 

=. 

d M de Sesmaisons a évoqué le problème des anciens prison- 
1 ers de guerre 1%#14-191X, Je suis un de ceux-la. Bien entendu, 
je n'aurais gas droit au pécule, puisque j'etais oflicier, Mais 
v sais par expérience combien les anciens prisonmers de la 
ucrre 1914-1918 ont soufflet — comme leurs camarades de la 
deruiere guerre, d'ailleurs — et à quel point ils étaient à la 
charge de leur famille, alors que les prisonniers qui apparte- 
naent à la noble Belgique ou à la vaillante Angleterre étarent 
à la charge de leur nation. Peut-être faudra-til un jour soule- 
ser ce problème et voir s'il est encore possible d'y apporter une 
ution. 

j Je voudrais maintenant, à la suite des observations de M. Mut- 
ter. ancien ministre des anciens combattants, faire moi aussi — 
M. le président de Ja commission des pensions m'en excusera — 
un bref historique du problème des prisonniers de guerre. 


M. le président de la commission des pensions. Je crois 
que le dernier cuirassier de Reischoffen est imurt ! 


M. le rapporteur. Yous ne remonterons pas jusqu'à la guerre 
de Cent Ans. , 

En ce qui concerne les prisonniers de guerre, les réfractaires 
ec! les travailleurs déportés, nous avons tous regretté que ces 
differentes catégories de victimes de la guerre ne soient pas 
intégralement comprises dans le plan de quatre ans. 

Des progrès, que je ne conteste pas, ont élé réalisés celte 
annee, Les anciens combattants, prisonniers de guerre, vont 
toucher leur gécule dans le cadre du plan quadriennal. M. Je 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
pourra d'ailleurs — j'en suis persuadé — confirmer les gro- 
usitions que j'avais présentées et qui consistaient à rétablir 
taux d'intérêt de 2,75 p. 100 pour ce péeule, sans toutefois 
en fixer le point de départ à la date de l'établissement du 
ütre, comme je l'avais initialement demandé. 

Mes propositions formulées au er sean gouvernement 
visaient à fixer l'intérêt à la date de l'échéance, c'est-à-dire 
à accorder 2,75 p. 100 en 19556, pour le deuxiéme üers, et 2,75 
p. li en 195$, pour le troisième tiers. 

Pourquoi ? Parce que nous n'avons pas prévu les crédits 
nécessaires — M. Mutter vient de le souligner avec juste raison 
— pas davantage cette année que l'an dernier, pour rembour- 
ser les titres à partir de 1956 aux prisonniers, 1957 aux réfrac- 
liires et maquisards, 1958 aux prisonniers, 19593 et 1960 aux 
réfractaires et maquisards, soit un certain nombre de milliards 
qui sortiront de la caisse de l'Etat. 

Si, comme notre collègue l'a dit tout à l'heure, ces titres 
perlaient intérèt, je suis persuadé que tout le monde ne se 
p'écipilerait pas le même Jour, le 1* janvier, pour en deman- 
der le remboursement. 

Bien sûr, les prisonniers, les réfractaires, les déportés du tra- 
vail qui en ont besoin — et cela ce conçoit — demanderont 
jummédiatement le remboursement de leurs titres. Mais assez 
nombreux seraient ceux qui pourraient s’en dispenser et rece- 
vraient un intérêt de 2,75 p. 100. Vous m'avez présenté, mon- 
eur le secrétaire d'Etat, une double objection. D'abord — 
M. Muilter pourrait peut-être le confirmer — les titres sont 
iltja établis et ne prévoient pas un intérêt de 2,75 p. 100, 
Fnsuite, il serait probablement très compliqué d'établir ces 
tütres portant intérêt. Vous avez mème ajouté que le prisonnier 
ou le réfractaire ou le déporté du travail qui n'aurait gas besoin 
de son argent pourrait, ce jour-là, échanger son titre contre 
des bons du Trésor qui lui rapporteraient un intérêt et que, par 
conséquent, il n'exigerait pas le débours de la somme. 

Celte question devrait encore être étudiée; même si elle ne 
trouve pas de solution ce soir, elle devrait encore être mürie, 

s-i bien dans l'intérêt de l'Etat que dans l'intérêt des ayants 
droit, pour éviter une brusque sortie de milliards qui ne sont 
jas prévus, tout en donnant satisfaction à tout le monde, 


M. le président, Tout à l'heure, M. le président de la commis- 
Sion a exprimé un certain regret de voir se prolonger la dis- 
cu-sion sur des points qu'approuve entièrement l'Assemblée. 

La discussion à été organisée et je rappelle que le Gouver- 
herent, en dehors du groupe communiste et des indépendants 
{ui <ans, et les commissions out épuisé leur temps de parole. 

ll ne peut être question de ne pas accorder au Gouvernement 
€: aux commissions le temps supplémentaire dont ils ont 
besoin pour répondre aux questions posées par les orateurs. 

Je fais toutefois remarquer que l'éloquence est un peu un 
accordéon que l'on étire ou que l'on raccourcit, (Sourires.) 


{ 





Peut-être pourrait-on penser à le raccourcir à une heure de 
la discussion où beaucoup de choses out Cté diles. Ce serait 
faire preuve d'une sage disciphne. 

La parole est à M. Hénaull, 

M. Pierre Ménault, Je veux mettre au point un pelit mal- 
entendu dans l'exposé de M. Mercier. 

Vous avez fait allusion à mon propos en reprenant le chiffre 
de 4,75 p. 100 d'intérêt que J'avais cité, 

Mes chers collègues, j'avais remarqué Ja disparition des 
2,79 gp. 100. Si j'ai fait allusion aux 4,75 p. f00, c'est tout 
simplement pour meltre en valeur ce que l'on donne sur un 
litre de dommages de guerre, par rapport à ce que l'on accorde 
aux titres remis en payement du pécule. Aujourd'hui, nous cons- 
latons la disparition totale de ce que l'on était habitué à voir 
accorder aux prisonniers — c'est ce que j'ai voulu préciser, 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le minisire des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je veux essaver de resserrer l'accordéon au maximum 
et je m'y évertue depuis le début de ce débat. Mais étant donné 
le grand nombre de questions qui ime sont posces, je suis tont 
de méme oblige d'y répondre par conscience professionnelle, 
si je puis dire. (Sourines.) 

M. lénault s'est inquiété des nouvelles demandes qui pour- 
raicnt être présentées. Qu'i se rassure, 11 n'y eu aura pas. Ses 
craintes ne sont donc pas fondées. 

Il à parlé des intéréts des titres de prisonniers, MM. Mer- 
cier, Darou ont également évoque cette question. Etant donné 
que des articles additionnels ot élé proposés à ce sujet, :l 
serait beaucoup pus indiqué d'en discuter aussi briévement 
que possible quand ils seront examinés, À ce moment-là, une 
sanction interviendra sous la forme d'un vote vraiment efficace, 

Des articles additionnels envisagent également la possihté 
évoquée par M. Hénault d'uliliser ces titres pour le payemet 
des impôts ou la souscription des emprunts. 

Mme de Lipkowski à parlé de l'articie 7 nouveau, c'est-à-dire 
du délai de forclusion an premier octobre prochain. Ce délai 
n'a pas soulevé de critiques très vives dans les milieux d'an- 
ciens prisonniers de guerre. 

Nous verrons cetle question quand nous discuterons de l'ar- 
üicle 7 nouveau et vous pourrez deposer un amendement. 

Quant aux veuves de prisonniers de guerre avant épousé ces 
prisonniers apres leur retour de captivité, un article additionnel 
traite de leur situalion, M. Mercier el Mine de Lipkowski pour- 
Tout, au moment de Ja discussion de cet article, rit dm uti- 
lement leurs arguments qui me paraissent très valables, 


M. Pierre Mouchet, Oui, si on ne leur oppose l'article 48 du 
réglement, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. ljuant au retard signalé par M. Bignon, j'ai donné à 
l'Assemblée, hier, les chiffres des dossiers en cours d'instruc- 
ton, notamment dans les deux directions départementales de 
Paris et de Lille, où il y a détircience. 

Au cours même de ce débat, j'ai envoyé à Paris et à Lille des 
instructions pour que l'on détache le maximum d'employés à 
l'instruction des dossiers de pécule aux prisonniers de guerr®, 
de facon ge: les directions départementales de Paris et de Lille 
puissent dans les mêmes délais que les autres directions ter- 
miner leurs travaux à la date promise du 30 novembre, 

L'Indochine pose un problème qui me préoccupe beaucoup, 
comme vous tous, mes chers collègues. Fa eu connaissance 
de situations humaines vraiment pénibles et je réponds à 
M. Michel Mercier que nous avons créé une section des sépul- 
tures comprenant des équipes spécialisées chargées de parcourir 
le territoire indochinois afin 7 * procéder à l'exhumation des 
Corps, mais le début de l'opération est subordonné à l'accord 
du Vieliminh que nous avons sollicité en faisant appuyer nos 
démarches par les cominissions de contrôle, Nous attendons 
cet accord. 

Toutefois, cette section des sépultures enregistre déjà et 
recueille les témoignages et essaie de préparer ainsi son 
travail pour le jour où elle pourra entrer en opérations, en 
établissant la liste des lieux de sépulture 

Dés qu'elle pourra travailler, nous tiendrons la commission 
des pensions au courant des résultats obtenus, 

La recherche des combattants disparus dont on est sans 
nouvelles pose aussi une question trés préoccupante pour les 
familles. 

C'est la commission de recherche des prisonniers instituée 
par le général Ely qui est chargée de mener à bien cette 
tàche. 

Tout combattant non rentré dans son unité fait l'objet d'une 
fiche de renseignements aussi complète que possible qui, 
jointe à une demande ofticielle de recherche, est transmise 
au commandement vietminh par l'intermédiaire de La com- 
mission mixte d'armistice, 
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Enfin, M. de Sesmaisons et M. Darou ont parlé des anciens 
prisonniers de la guerre 1914-1918, problème qui a été, hélas! 
traité bien des fois avant moi entre les deux guerres. 

Cette question déborde un peu ce débat; cependant, je peux 
essaver de la faire étudier, Nous connaissons le nombre des 
prisonniers au 11 novembre 1918, mais nous n'avons pas les 
chiffres des survivants actuels, Je peux donc faire procéder 
à des recherches et je me meltrai en rapport avec M, le rap- 
porteur de la commission des finances et avec M. de Sesmai- 
&uris, 

M. Olivier de Sesmaisons. Je vous 
ministre, 

M. le président. La commission accepte, pour le chapitre 46-93, 
le rétablissement du crédit de 2.265 millions de francs, qu'elle 
avait précédemment disjoint, 

Je mets aux voix le chapitre 46-23 
lions de francs 

Le chapitre 16-33, 

M. le président, « 
- Mémoire.) 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. J'évoquerai brièvement un problème que 
pous soulevons non seulement lors de la discussion du bud- 
get du ministère des anciens combattants, mais aussi lors 
de la discussion du budget du ministère de la défense natio- 
haie, 

Il s'agit d'anciens prisonniers de guerre qui étaient à solde 
mensuelle et qui, lorsqu'ils revinrent de captivité après la 
libération, se virent refuser la perception immédiate du reli- 
quat de solde qui leur était dû, Toutefois, des engagements 
furent pris à l'époque, notamment par le ministère de la 
guerre dont dépendaient ces prisonniers de guerre. 

Nous sommes en 1955, dix ans se sont écoulés et le Gou- 
vernement doit toujours à ces anciens prisonniers de guerre 
à solde mensuelle, à savoir les caporaux-chefs, sergents, ser- 
gents-chefs, adjudants, adjudants-chefs, sous-lieutenants et 
autres le reliquat de la solde, 

Cette affaire devrait être réglée. T est pénible que ce héné- 
fice soit refusé à certains prisonniers alors que, notamment, 
d'après la loi d'amnistie, des officiers qui faillirent à leur de- 
voir touchent actuellement, parce quils ont été amnistiés, 
beaucoup plus qu'un reliquat de solde dû à un prisonnier de 
guerre, 

I v a là, vraiment, une injustice qu'il est temps de réparer 
Vous allez objecter, monsieur le ministre, que cela dépend 
du ministère de la défense nationale, et vous aurez raison. 
Mais M. le secrétaire d'Etat aux finances peut facilement 
s'adresser à son collègue du ministère de la défense natio- 
nale, Comme, en définitive, la décision dépend aussi du minis- 
tère des finances, j'espère que cette affaire déjà ancienne sera 
rapidement réglée. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 46-34. 

(Le libellé du chapitre 46-34, mus aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 46-35. — Pécule alloué aux déportés 
et internés politiques, 200 millions de francs. » 
La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


A 


M. le rapporteur pour avis. Je renonce à la parole. 


M. le président. Mme de Lipkowski et M. Caillet ont déposé 
un amendement n° 13 tendant à réduire de 1.000 francs, à ütre 
indicatif, le crédit du chapitre 46-35. 

La parole est à Mme de Lipkowski, 


Mme Irène de Lipkowski. Nous regrettons à ce chapitre la 
suppression d'un crédit de 200 mill'ons de francs. 

Les déportés politiques, qui ont connu les mêmes sévices, 
les mêmes conditions que les Résistants en camps de concen- 
tration, méritent d'obtenir la parité pour le payement du 
wcule avec les déportés résistants. Les uns touchent 400 francs, 
Le autres 1.200 francs. Nous demandons l'unification du taux 
entre ces deux pécules. 

M. Adrien Mouton. Très bien! 

Mme Irène de Lipkowski. 11 convient de faire remarquer que 
l'injustice dont souffrent les déportés politiques doit être 
redresste, En effet, les déportés politiques ne bénéficient pas de 
la prise en considération du tegips passé en Allemagne en 
déportation. Ils sont même défavorisés par rapport aux requis. 

Monsieur le ministre, que pensez-vous proposer pour sup- 
primer cette iniquité ? 

M. le président, M. Rosenblatt a déposé un amendement 
n° 112 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 46-35. 

La parole est à M. Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt. Cet amendement a le mème objet que 
celui de Mme de Lipkowski, II demande, en ce qui concerne Le 


remercie, monsieur le 


}, au chiffre de 2.265 mil- 


mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 
Chap. 46-94. — Indemnités aux rapatriés. » 
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pécule, l'égalité de droits entre les déportés politiques et Les 
déportés résistants. 

M. le président. MM. Muller et Rosenblatt ont déposé un 
amendement n° 113 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 46-55. 

La parole est à M. Rosenblatt. 

M. Marcel Rosenblatt. Par cet amendement, je demande que 
justice soit rendue aux déportés politiques, seules victimes de 
guerre pour lesquelles n'est pas complée la bonification de la 
durée de déportation. 

On a souligné depuis hier la situation douloureuse et tragique 
des déportés, Ceux d'entre eux qui sont employés dans jes 
services publics ne peuvent obtenir qu'on leur compte je 
temps passé dans les camps. 

Il ne doit pas y avoir de différence entre les déportés. I est 
done humain et juste de leur accorder le bénéfice de la double 
campagne pour le temps passé en déportation. 

M. le président. Mme Gabriel-Péri a déposé un amendement 
n° 167 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 46-35. 

La parole est à Mme Gabriel-Péri. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Monsieur le président, pour cet 
amendement comme pour l'amendement n°? 168, je reporte 
mes explications au moment de la discussion des articles addi- 
tionnels. 

M. le président. Les amendements n° 167 et 168 de 
Mme Gabriel-Péri sont retirés. 

La parole est à M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. L'importance des crédits de ce chapitre est fonction 
du rythme de la délivrance des cartes. Ce crédit est actuelle- 
ment ramené à fé millions, comme l'indiquait Mme de Lip- 
kowski, Mais je dois dire à notre collègue que, comme pour 
tous les chapitres concernant les statuts — c'est une observation 
générale que Le présentée au début de la discussion — il est 
prévu 664 millions de crédits de report de l'exercice 1954. Nous 
arriverons ainsi à un crédit d'un milliard, ce qui paraît large- 
ment suffisant pour 1953. 

Mme de Lipkowski a demandé, ainsi que M. Rosenblatt dans 
son premier amendement, l'assimilation, C'est là un problème 
de principe. Je l'ai posé, d'ailleurs, à propos d’autres amende- 
ments: faut-il maintenir la distinction entre les déportés poli- 
tiques et les déportés résistants ? La question mériterait d être 
traitée largement au sein des commissions. 

M. le rapporteur pour avis. Elle l'a été, monsieur le ministre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. et il est difficile de la traiter à propos de l'examen 
d'un budget. 

Quant au problème de la double campagne, je signale à 
M. Rosenblatt qu'un article additionnel a été déposé par 
M. Devemy et sera appelé tout à l'heure. Je crois que la dis- 
cussion sera plus efficace à ce moment-là. 


M. Marcel Rosenblatt. J'accepte. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 13 de 
Mme de Lipkowski. - 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 112 de 
M. Rosenblatt. 1 
{(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 113 de 
MM. Muller et Rosenblatt. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 46-35, au nou- 
veau chiffre de 499.997.000 francs.) ‘ 

(Le chapitre 46-35, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. Chap. 46-36. — Application de la loi n° 50-1027 
du 22 août 1956 établissant le statut du réfractaire, 225 millions 
de francs. » | 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je renonce à la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, je tiens à 
protester contre l'interprétation du statut du réfractaire qu'ont 
donnée l'administration et le conseil d'Etat. 

J'ai déposé un article additionnel tendant à préciser le sens 
que le Parlement avait voulu donner à cet article et j'espère 
geu vous ne vous opposerez pas à son adoption. 

D'autre part, d désire savoir si les commissions départemen- 
tales chargées de la délivrance des cartes aux réfractaires sont 
en place. 


M, le président, La parole est à M. Mouton, 
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M. Adrien Mouton. Mme Lefebvre vient de poser une queshon 
à propos des commissions départementales, Pour ma part, je 
désire savoir si la commission nationale auprès du ministre 
; anciens combattants est constituée, 
Jusqu'à ces derniers temps, elle n'était pas en place; celte 
situa‘ion à pour conséquence de retarder l'application des dis- 
tions décidées en faveur des réfractaires et maquisards et 
d'occasionner un relard dans l'amélioralion envisagée pour 
: fonctionnaires. 
La première tâche est d'installer la commission nati male et 
les commissions départementales. 11 conviendra ensuite d'exa- 
ner les modifications qu'il est indispensable d'apporter aux 
articles 2 et 4 si l’on ne veut pas exclure du statut la quasi- 
tutalté des réfractaires. 
J'espère que M. le ministre des anciens combattants voudra 
bien étudier les modifications à la Joi du 22 août 1950 qui ont 
t été proposées par l'association des réfractaires et maqu-- 
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. !e rapporteur. Ce n'est pas le rapporteur de la commission 
des finances qui in'ervient, mais l'auteur de la proposition de 
loi et du rapport sur le statut des réfractaires. 

Je l'ai indiqué, les textes législatifs me sont pas toujours 
arfaits. 

A cet égard j'ai signalé au moins trois erreurs contenues 
dans la loi du 31 décembre 1953, Mais il ne faut pas s'en terur 
à la lettre des textes, il faut considérer leur esprit. 

IL est certain que le législateur avait donné au statut du 
réfractaire une interprétation plus large que celle qu'on veut 
bien admettre aujourd'hui, en particulier pour ceux qui se 
sont réfugiés chez des agriculteurs, situation qui ne peut pas 
é're considérée corame donnant les garanties nécessaires pour 
Ja délivrance du titre de réfractaire. 

La loi étant mal interprétée à notre avis, on se heurte à de 
nombreuses difficultés pour la con-<titution de la commission 
nationale et des commissions départementales, l'attribution du 
ütre de réfractaire aux intéressés et la reconnaissance de leurs 
droits, 

Il faudrait une fois pour toutes se mettre d'accord sur ce 
problème, ne plus chicaner et appliquer la loi en toute honnè- 
telé en accordant le titre de réfractaire à ceux qui véritable- 
ment l'ont été. 

M. le président. La parole e:t à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. En travaillant sur ce budget depuis plusieurs semaines, 
il m'est apparu que le statut du r'fractaire était la principale 
épine que je rencontrerais sur Ina route, 

En effet, en l’état actuel des choses, ce statut est à peu près 
fnapplicable. Il faut donc choisir une solution. L'article addition- 
nel de Mme Francine Lefebvre suftira-t-il à remettre les choses 
en élat ? Je ne le crois pas. 

Nous avons reçu 152.300 demandes, Aucune ne peut être 
instruite pour une raison assez simple: la commission natio- 
nale qui a été réunie ne peut pas s'homologuer elle-même, 
aucun de ses membres ne répondant aux conditions exigées 
pour être homologable, tellement ces conditions, après l'arrèt 
du Conseil d'Etat, deviennent difticiles à réaliser, La commis- 
sion nationale ne peut donc homologuer les commissions 
départementales. 

C'est là une situation mmextricable. 

Il conviendrait de réunir au ministère les associations repré- 
sentant les réfractaires. Leur entente n’est pas parfaite et, par 
suite, la tâche d'arbitrage du ministre est rendue plus difti- 
cile. Je m'y efflorcerai, 

En liaison avec les associations intéressées, il faudrait pré- 
voir une modification des textes. Des propositions de loi ont été 
déposées. Je souhaite que le Gouvernement dépose lui-même 
un projet de loi, après étude avee les associations. 

C'est 1à une des premières tâches qui me seront dévolues, 
Nous avons été assez optimistes puisqu'au budget, alors que 
nous prévoyions le report presque total des erédits de l'an 
dernier, soit 74 millions, nous avons inscrit 225 millions. Une 
telle augmentation laisse espérer que, dès la fin de l’année, 
nous pourrons sortir de l'impasse actuelle. 

Mme Irène de Lipkowski. Je tiens à m'associer aux protes- 
lations élevées contre le fait que le statut est au point mort. 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 46-3%6. 

(Le chapitre 46-36, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-37. — Application de la loi 
n° 51-538 du 14 mai 1951 relative au statut des personnes con- 
traintes au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé 
par l'ennemi ou en territoire français annexé par l'ennemi, 
450 millions de francs. » 

La parole est à M. Mouton, 
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M. Aüdrien Mouton. L'article 44 de fa Loi n 43-1440 du 31 dé- 
cembre 1953 prévoit que le règlement de l'indemnité 
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indemnité, 11 en est de mème pour les veuves, 
et les ascendants considérés comme priorilaires., Pourlant, au 
budz ‘1 de 154, un crednl de 160 millions avait été serit. 

Cette situation d ule, à mon avis, de ce que les servirves 
du ministère n'ont pas en 
pour effectuer le règlement de cette indemnité, M. le ministre 
des anciens combattants voudra sans doute nous indiquer les 
raisons de ce retard et nous exposer les solutions qu'il compte 
adopter pour remédier à cette situation. 

Le problème pose par cette catégorie de victimes de guerre 
n'étant pas encore réglé, aucune des cartes prévues par l'ar- 
tic'e 9 de la loi du 14 mai 1951 n'a pu encore être distribuée, 

Quant aux crédits prévus, ils sont nettement insuffisants si 
l’on veut appliquer l'article 44 de la loi du 31 décembre 1953, 
En effet, le nombre des parties prenantes est d'environ 
600.000, Le montant de leur indemnité Torfaitaire avant été 
fixé à 11.000 francs, son règlement immédiat en une seule 
fois représenterait 6.600 millions. 

Or, si l'on tient compte que cette indemnité doit être réglée 
à raison d'un tiers en espèces et de denx tiers en titres, ‘la 
liquidution des dossiers des ayants droit et de la totalité des 
dossiers des ayants cause exigerait un crédit minimum de 
2,250 millions à répartir sur les années 1955, 1956 et 1957. Il 
aurait donc été nécessaire d'inscrire à ce chapitre, non qus un 
crédit de 450 milions, mais un crédit de 750 millions. 

M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre, 

Mme Francine Lefebvre, M. Mouton ayant déjà posé le pros 
blème de l'indemnité aux déportés du travail, je me bornerai À 
protester contre l'insuffisance dn crédit inserit au chapitre en 
discussion. Il est bien évident qu'un crédit de 450 milhons ne 
permettra pas de faire face aux obligations qui découlent de 
la loi. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Je m'associe aux deux orateurs précédents, 

La commission des finances m'a prié de poser la question sui- 
vante dans mon rapport: les crédits prévus sont-ils provision- 
nels ? 

Il faut reconnaître que l'absence d'un titre a retardé consi- 
dérablement les travaux et entraîné des inconvénients, En parti- 
culier, ceux des intéressés qui sont fonctionnaires n'ont pu 
bénéficier des avantages accordés par le statut des travailleurs 
déportés aussi longtemps que les cartes n'ont pas été attribuées, 

Ce problème devant être bientôt réglé — Ja commission des 
finances qui a posé la question sans vouloir s'immiscer dans Je 
débat en sera certainement satisfaite — je désire savoir, mes- 
sieurs les ministres, si les crédits inscrits sont provisionnels et 
si, malgré l'insuffisance du crédit primitif, vous pourrez, dans 
l'année, faire face à tous les payements qu'entraîne l'applica- 
tion de ce statut. 


M. le président. La parole est À M. le ministre des anciens 
combattants et des victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. En ce domaine, le premier problème posé demeure celui 
de la reconnaissance da titre, par la délivrance des cartes. A cet 
égard, j'ai une nouvelle heureuse à annoncer à l'Assemblée : 
M. le rapporteur de la commission des finances a indiqué que 
cinquante-quatre commissions étaient en place sur soixante- 
douze prévues ; les soixante-douze commissions sont maintenant 
en place si bien que la délivrance des attestations provisoires 
d'abord, des cartes demain — je l'espère comme M. le rapporteur 
— Va pouvoir être accélérée. 

Cependant, il ne faut pas oublier que des enquêtes, parfois 
longues et difficiles, doivent être mentes avec Soin. 

Une priorité était prévue — vous le savez — en faveur des 
ayants cause puisque l'article 44 de la loi du 31 décembre 1953 
disposait que ceux-ci seraient payés avant les travailleurs dé- 
portés. 

Dès le mois de novembre, mon prédécesseur avait fait élaborer 
des instructions en vue de la préparation des opérations de 
mandatement de l'indemnité forfaitaire aux ayants cause, Ces 
instructions seront soumises, celte semaine même, au mminis- 
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tire des finances, si bien que le mandatement va pouvoir com- 


iencetr 
i Le crédit inserit sera t-il suffisant ? Je le crois, étant donné 
l'état d'avancement des travaux. Au demeurant, il s’agit d'un 
crédit provisionnel, Si le crédit s'élève à 450 millions, il est aussi 
prévu un report de 148 millions de l'exercice 1954, soit un total 
de GX) millions, chiffre qui, étant donné le rythme de délivrance 


des carte para cuffisant 
M. le président. Je mels aux voix le chapitre 46 
Le chapitre 46-37, mus aux voir, est adopte } 

Office national des anciens 


sociales, 
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M. le président. « Chap. 4091 
tormbattant et victimes de la guerre. — D penses 
BO14.50.0N) fraru 

La parole est à M. Hénauit, 


M. Pierre Hénault. Au début de celte discussioon, j'avais 
posé une question concernant le foyer des anciens combattants 
de Saimt-Lo 

Sur ce point, des précisions me semblent indispensables. 
Je désire avoir la certitude que les crédits complémentaires 
pour l'aménagement de ce foyer seront attribués en temps 
opportun et que de nouvelles formalités administratives ne 
seront pus necessaire 

Au surplus, ces crédits existent à l'office national des anciens 
combattants, I suffit done qu'ils soient débloqués en temps 
utile 

Si j'insiste particulièrement, c'est uniquement en raison 
des difileultés qui ont été rencontrées pour le déblocage de la 
premiére tranche, comme je l'ai rappelé avant-hier, 

Ce foyer est la prétiguration de l'office départemental de la 
Manche, qui compte 158.451 noms sur ses registres. C'est 
un chiffre considérable, l'un des plus élevé de France propor- 
tionnellement à la population du département, 

Je serais heureux si M. le ministre voulait bien me rassurer 
quant au financement futur du foyer de Saint-Lô. 


M. le président. Mme de Lipkowski et M. Caillet ont déposé 
un amendement n° 135 tendant à réduire de 1.000 francs, à 
titre indicatif, le crédit du chapitre 46-51, 

La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme Irène de Lipkowski. À chaque budget, chacun de nous 
exalte l'immensité du rôle social de l'office national et de ses 
tâches adiministratives. 

L'assistance devient de plus en plus lourde par le nombre 
croissant des pensionnés, vieux, malades, isolés, orphelins 
en âge d'études, d'apprentissage ou d'installation. Les mon- 
pensionnés, en altente de pension, constituent une lourde 
charge pour l'office national. 

Des réductions de crédits avant été signifites cependant par 
les services des finances, il a bien fallu, pour faire face aux 
dépenses incompressibles, opérer des prélèvements sur les 
fonds libres, 

I est inquiétant pour l'avenir que l'Etat tente de se dérober 

une contribution nécessaire, car la prise en considération des 
dimpératifs humains et sociaux est inéluctable, 
| Les offices d'outre-mer doivent être largement dotés, afin 
que la France marque sa reconnaissance à ceux qui furent les 
magnifiques combattants de l'Afrique noire, de l'Afrique du 
Nord, « suprémes bastions de la grandeur française », J'évoque 
aussi les 200,600 combattants de Tunisie, les 13.000 victimes, 
victimes civiles, amputés, aveugles, dont j'ai eu récemment 
l'honneur de présider le congrès à Tunis. Tous attendent l'aide, 
le soutien moral et matériel de la métropole comme MM. de 
Monsabert et Darou l'ont exposé éloquemment, 

j Un geste plus efficace pourrait être fait en procurant un 
Jogement aux anciens combattants d'Afrique. 11 nous faut édi- 
fler là-bas des cilés de combattants. 

| Ne serait-il pas possible d'examiner, au sein de l'office 
national, la possibilité de faire fonctionner de nouveau la 
commission des prêts instituée en vue de faciliter le retour 
et la réinstallation des anciens prisonniers et dont la remise 
en place est réclamée par la commission permanente de 
l'office national ? 

! Elie pourrait peut-être permettre l'attribution ‘de prêts 
hypothccaires d'un montant important, qui résoudraient plus 
rapidement cette angoissante question du logement des anciens 
combattants africaine pour lesquels la France commence à 
agir \igourensement en ouvrant des chantiers de travail et 
des foyers du combattant. 

‘ Toujours au sujet de l'Afrique, avant même le vote de la loi 
tant attendue pur les families, broyées de douleur et privées 


d'aide matérielle, des victimes du devoir en service commandé 
e morts pour la France » — nous savons qu'une proposition de 
Joi a été déposée par M. Mutter, rapportée par le général de 
Monsabert, et qu'un projet de loi doit être déposé, que nous 
souhaitons voir paraître le plus rapidement possible — je 
demande de façon instante si l'office national des anciens 
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corabattants ne peut pas prendre tout de suite en charge les 
enfants de ces victimes comme pupilles de la nation. 

M. André Mutter. Cela fait l'objet d'un artic'e additionnel qui 
sera examiné tout à l'heure. 

Mme Irène de Lipkowski. J'espère qu'il sera voté. En effet, 
je suis en rapport avec ces familles; il est très angoissant de 
des voir rester sans aucun secours. 

Il conviendrait de considérer les enfants comme pupilles de 
la nation. 

On a beaucoup parlé de la pathologie es déportés. De remar- 
quables travaux scientifiques ont été faits. Une conférence don 
avoir lieu à l'académie de médecine, que vous présiderez 
monsieur le ministre, et au cours de laquelle Charles Hichet 
exposera le résultat de ses travaux. 

Doucoux d'anciens combattants pensionnés à 85 p. 100 et 
au-dessus, surtout parmi les déportés — il faut le signaler — 
sont parvenus à fonder un foyer dès leur retour après la Lihé- 
ration. Ks ont eu des enfants dont ils peuvent difficilement 
assurer la charge en raison de leur santé déficiente. Or la loi 
leur interdit de faire adcpter leurs enfants nés postérieurement 
à la période des hostilites. 

Une disposition légale pourrait seule réparer cette injustice 
et donner satisfaction à ke nombreux blessés on malades de: 
suites de la dernière guerre et de la déportation, dont l'état 
de santé nécessite l'aide de la nation en faveur de leurs 
enfants. La loi pourrait-elle être ainsi moditiée ? 

La France adopte les orphelins aont le père ou le soutien de 
famille est mort de blessure ou de maladie contractée ou aggra- 
vée, Mais sont assimilés aux orphelins les enfants, quelle que 
soit la date de leur naissance, dont le père, la mère ou le sou- 
tien de famille se trouve, en raison de blessure reçue ou de 
Inaladie contractée ou aggravée par fait de guerre, dans l'inca- 

acité de faire face à leurs obligations et à leurs charges de 
famille : lorsque le père, la mére ou le soutien de famille 
jouissent d'une pension pour une invalidité égale ou supt- 
rieure à 85 p. 100, ils n'ont pas à faire la preuve, pour l'adop- 
tion de leurs enfants, de cette incapacité. 

Je désire poser une question sur les foyers d'hébergement, 
dont le nombre est très insuffisant, pour les ascendants, les 
veuves de guerre âgfes et les invalides, qui se voient souvent 
refuser — nous avons 700 demandes en instance depuis de 
nombreuses années — l'admission dans les maisons d'accueil 
où, soit dit en passant, devraient pouvoir être admis aussi les 
impotents qui viennent échouer aans les hospices parce qu'on 
les repousse de partout. 

D'ailleurs, aussi bien dans les foyers que dans les maisons 
de mutilés on n'accepte que les personnes valides, ce qui me 
semble une douloureuse ironie. 

Nous insistons auprès de vous, monsieur le ministre, pour 
que soient d'abord obtenns les moyens d’exteution des pre- 
iniers “travaux de construction de la maison de retraite prévue 
pour les déportés et leurs familles. 

Un prêt de dix millions de franes a été obtenu pour le chi- 
teau ae Saint-Sauveur-en-Puisaye, dans l'Yonne, qui a été mis 
a la disposition de l'union nationale des déportés internés de 
la Résistance. Il importe qu'elle puisse obtenir une subvention 
de départ. 

Je formulerai maintenant une dernière 
l'emploi obligatoire des mutilés dans les industries privées. 

Je demande que la loi soit appliquée avec plus de rigueur. 

IL existe un service de reclassement spécialisé qui aide beau- 
coup nos associations, On admet, lorsqu'un employeur 
embauche un mutilé à 80 p. 100, que celui-ei soit considéré 
comme une aouble part pour l'employeur. Je demande que 
ceux qui, en raison de leur âge — entre soixante et soixante- 
cinq ans — sont placés plus difficilement, puissent, s'ils ont 
une incapacité de moins de 80 p. 100, être considérés par leur 
employeur comme représentant deux parts, ce qui faciliterait 
beaucoup leur placement. 

M. le . M. Deliaune a déposé trois amendements, 
portant les n°* 77, 82 et 122 tendant tous trois à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-51. 

La parole est à M. Albert PBignon, pour soutenir ces amen- 
dements. 

M. Albert Bignon. Le premier amendement de M. Deliaune 
a pour but, monsieur le ministre, de vons demander où en 
est la préparation du statut de l'office des anciens combat- 
tants et s'il a été tenu compte des modifications qu'y a appor- 
tées le conseil d'Etat. 

Je vous rappelle que, dans le statut provisoire régi par l'or- 
donnance de 1947, la composition du conseil d'administration 
est déterminte de la façon suivante : 27 représentants de 
l'Union fédérale des anciens combattants, c'est-à-dire 27 an- 
cien< combattants de la guerre 1914-1918, 7 représentants de 
Ja Résistance, 4 représentants des combhatfants de la guerre 
1939-1M45 et d'Indochine, 8 représentants des prisonniers de 
guerre. 
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Les combattants de la guerre 1939-1945 ont toujours estimé 
que la proportion qui leur était allouée était insuffisante et 
injuste et ils n'ont cesser de faire des démarches uns que 
Je statut définitif de l'office, qui est en élaboration, leur don- 
nat une représentation plus équitable. 

A la suite de la protestation émise par le comité d'entente 
contre le projet rédigé par une commission spéciale, projet 
qui donnait une représentation d'une insuffisance inadmis- 

le aux représentants des combattants — grâce aussi à l'inter- 
vention de M. Mutter, alors ministre des anciens combattants — 
Je nombre des sièges réservé aux combattants fut augmenté 
( , ces sièges supplémentaires devant être donnes aux 
combattants de 1939-1945. 

ce projet fut alors soumis au conseil d'Etat qui le moditia 
d'une façon importante, mais en donnant toute‘ois toute satis- 

ion aux combattants de 1939-1945. 

M. Multer se proposait de promulguer le texte dans cette 
forme quand il quitta le ministère. Depuis, le comité d'en- 
tente est intervenu auprès du ministre pour faire connaitre 
] 
l 


(MR 


, position et demander ce qu'il advenait du projet moditie 
le conseil d'Etat, Jusqu'à ce jour, ii n'a pu obtenir de 
nonse. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de bien vou- 
Joir me préciser qu'il ne sera pas revenu sur les termes du 
projet de décret tel quil a été modifié par le conseil d'Etat. 

J'aimerais, en outre, recevoir de vous l'assurance que ce 
d'eret sera enfin promulgué dans les plus brefs délais, 

Je retire le troisième amendement de M. Deliaune. 

Le deuxième a pour but de demander l'augmentation du 
ere dit attribué à l'office national des anciens combattants pour 
Jui permettre de majorer le montant des prêts à la construc- 
un, qui serait porté, pour les pensionnés anciens combat- 
tants, de 30.000 francs à 100.000 francs, montant maximum 
des prêts d'honneur à intérêt de 1 p. 1& consentis par l'office 
national aux pupilles de la nation et aux orphelins de guerre. 

L'un des buts de ces prêts est précisément l’aide à la cons- 
truction, Des avances ei accession à la propriété sont éga- 
lement accordées par loffice aux anciens combattants et aux 
pensionnés de guerre, mais leur montant, inchangé depuis de 
nombreuses années, reste fixé à 33.000 francs. Elles sont donc 
sans utilité pratique et, de ce fait, sont peu demandées, 

Monsieur le ministre, je serais très heureux que vous por- 
tiez à 100.000 francs les prêts de ce genre accordés aux anciens 
convbattants, pour les mettre en concordance avec ceux qui 
sont alloués aux pupilles de la nation. 


M. le président. MM. Huel et Hénault ont déposé un amende- 
dement n° 159, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
catif, le erédit du chapitre 46-51. 


La parole es: à M. Hénault. 


M. Pierre Ménauit. Cet amendement pose le problème du 
reclassement, Il a pour objet d'appeler l'attention de M. le 
ministre des anciens combattants sur le sort des rapatriés an- 
ciens combattants du corps expéditionnaire d’Indochine, 

Plus de 85 p. 100 d’entre eux se trouvent plongés sans au- 
cune préparation dans Ja vie civile. Nombreux sont ceux qui 
se votent refuser du travail, soit que certains employeurs bési- 
tent à utiliser leur main-d'œuvre parce qu'ils les considèrent 
comme des inadaptés, soit qu'ils craignent des frictions avec 
Jes éléments extrémistes. 

s'agit donc d'un problème d'orientation et de reclassement 
qui exige, pour sa solution, la création de centres de réadap- 
lation dont la nécessité est indiscutable. 

S'il ne peut être question pour les non-pensionnés de postu- 
ler les emplois réservés dont les vacances sont rares, du moins 
reg leur accorder des facilités d'accès à la fonction pu- 
lique, identiques à ecelles qui furent accordées en 1945 aux 
prisonniers rentrant d'Allemagne, notamment la priorité d’em- 
ploi dans les services de la defense nationale et dans ceux des 
affaires autrichiennes et allemandes, des avantages dans le 
recrutement des gardiens de la paix, des C. R. S., des employés 
de la S. N. C. F., ete. 

En ce qui concerne le secteur publie, il serait souhaitable 
que la législation aux termes de laquelle, dans les entreprises, 
10 p. {ut des places doivent être réservées d'office aux mutilés, 
soit appliquée à ceux qui ont droit à la reconnaissance de la 
halion, 

Enfin. monsieur le ministre, il est un problème qui exige la 
plus stricte vigilance, c'est celui des anciens combattants nord- 
africains d'Indochine enrû'és dans les rangs des rebelles, 

Des enquêtes out, en eflet, révélé la présence dans les 
groupes terroristes de plusieurs anciens militaires marocains 
rapatriés d'Indochine, Ces derniers, soldats de carrière, ayant 
accompli plusieurs anntes de service militaire actif et com- 
battu dans l’armée francaise, sont rendus à la vie civile alors 
2 ne conuaissent pas d'autre métier que celui des armes; 
is deviennent rapidement des déclussés. 





Certains d'entre cux, en outre, anciens prisonniers du Viet- 
Minh. ont suln la propagande communiste et sont d'autant plus 
sensibles aux avances des terroristes. 

L'opini 1 marocaine commence à s'en émouvoir et le reclas- 
sement de ces combattants musulmans désœuvrés et sans 
argent s'impose comme l'une des tâches les plus urgentes à 
act ompl r. 

M. le président. Mmes Gabriel-Péri et Rose Guérin et 
M. Tourné ont déposé un amendement n° 170 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 
aü-51. 

La parole est à Mine Gabrie!-Péri. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Rien que l'Assemblée ait adopté 
un amendement indicatif portant à deux milliards de francs la 
subvention destinée à couvrir les dépenses d'administration de 
l'office na‘onal, la question n'est pas pour autant complète- 
ment résolue. 

Le crédit inserit au chapitre 46-51 est nettement insuffisant. 
La subvention de 3.235.850.000 francs demandée par l'office 
national représente une appréciation minimum des Losoins. 

Le conseil de l'office national a démontré que, toutes propor- 
tions gardées, elle était inférieure à la dotation de 1938. 

I ne peut tre question, par exemple, d'admettre la rédue- 
tion de 40 millions sur les dépenses des pupilles de la nation. 
Plus de 180,000 orphelins ou assimilés sont encore à Ja charge 
des offices, 

La subvention demandée pour leurs études, leur apprentis- 
sage, leur entretien, dans les propositions du conseil d'adminis- 
tration, s'élevait à 1.620 millions de francs, soit moins de 
10.00) franes par orphelin et par enfant. 

Cette subvention ne saurait étre discutée. 

Une diminution de crédits placerait l'office national dans 
l'obligation de réduire les prévisions de dépenses déjà compri- 
mées au Inaximum 

IL manquerait donc. pour équilibrer le budget de l'office, 
une somme de 93 millions qui se répartit comme suit: secours 
et allwations, 10 millions; reéducation professionnelle, 10 mil- 
lions: fovers d'hébergement, 33 millions; pupilles de la nation, 
40 millions. 

Si nous n'obtenans pas ces compléments indispensab'es, 
l'office devra, d'une part, renoncer au projet d'agrandissement 
du foyer de veuves de guerre de la Pomme, dans les Bonches- 
du-Kihône, et, d'autre part, opérer, à concurrence de 40 miihons 
de francs, des réductions sur les crédits destinés aux pupilles 
de la nation. 

Certes, nous nous félicitons que M. le ministre des finanrss 
ait prévu un crédit de 40 millions pour l'office tunisien. Toute- 
fois, ce crédit ne devrait pas être mms à la charge de l'office 
hational. Ce sont les pupilles de la nation qui seront frustrés 
de 40 milliwns. 

Si le crédit n'est pas porté à 3.2%5.850.000 francs, l'office 
national ne pourra pas faire face aux charges qui lui 
i: combent. 

Peut-être, monsieur le ministre, me rassurerez-vous en me 
disant que l'office pourra prélever sur ses réserves. Ce serait 
une solution fâächeuse C'est l'Etat qui doit prendre en charge 
les dépenses normales de l'office national. 

A ce propos, monsieur le ministre, je voudrais une reponse 
precise. 

M. le président. M. Nosenblatt à déposé un amendement 
n° 171, tendant à rédtre de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 46-51, 

La parole est à M. Rosenblatt, 

M. Marcei Rosenblatt. Monsieur le ministre, je désire attirer 
votre altention sur l'école pratique de rééducation profession- 
nelle des mutilés de guerre et du travail de Strasbourg. 

Dans une réponse faite à M. Tourné, M. le ministre du travail 
déclarait que tout allait très bien dans les maisons de réédu- 
cation pour l'ensemble du pars. A Strasbourg, toutefois, la 
situation de l'école est la suivante : 

L'établissement, créé le 1% décembre 1946, a été installé 
dans un bâtiment gravement sinistré appartenant au départe- 
ment. Il s'agit du bâtiment B de Ja caserne sise 2, rue de 
Molsheim. 

Un bail de neuf ans — trois, six, neuf — conclu par l'office 
national des anciens combattants gt victimes de guerre, avec 
M. le préfet du Bas-Hhin arrive à expiration le 1® décembre 
1955. Entre temps, ce bâtiment a été cédé par le département 
au ministère de la guerre qui veut y installer la gendarmerie 
nationale. 

Le conseil muaicipal de Strasbourg, unanime, et le conseil 
général du Bas-Rhin ont adopté des vœux demandant que 
l'ecole pratique de rééducalion reste en place. 

Vous le savez, monsieur le ministre, la fermeture d'une 
école cause un préjudice au pays. D'autre part, si vous dépla- 
cez l'école de Strasbourg, vous perdrez 40 millions de francs, 
coût de la nouvelle installation de cet établissement. 


’ 
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Pour économiser une telle somme je pense donc que vous M. le ministre des anciens combaîtants et victimes de ja 
ferez les démarches nécessaires au maintien de celle école guerre. Mes chers collègues, de nombreuses questions ont 4e 
dans le ditiument qui l'abrite, Cela vous sera d'autant plus postes et de nombreuses suggestions ont été présentces 4 
facile que le ministre de la défense nationale et le ministre sujet de l'Office national des anciens combattants et victimes 
des finances repr tent le département du Bas-Rhin. de la guerre. . 

Ces démarches vous permettront, je crois, de maintenir cette Ce problème est d'ailleurs d'une importance considérahle 
école où elle est. puisque, pour l'essentiel, il intéresse toute l'action sociale Qu 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 
miques. — }! n'y a qu'un Gouvernement, Mme de Lipkowski et M. Bignon ont évoqué la question des 

ve ; , - rêts. Je peux signaler à cet égard que la réglementat 
, 4 « M urné a déposé un amendement n° 173 + er - v..: Le 
M — ph r con francs. à des li tie le # lit été légèrement moditiée par une décision du 21 décembre 1:54 
de chonttre 285! PAPER NOR D ed du comité d'administration de l'Office national. 
role est à 3 ourné En effet, jusque là, il existait différents prêts et, avec rai. 
La ] le est à M. Tourné. d "coli t j bi L 
A1 L , on, certains de nos collègues ont souligné combien les 
‘ ourné. Le rôle de l'office national ne me semble me To Apt - id Lo # 
». be à g- $ = cnutt, ie eu soit important à | fonds en étaient peu élevés: les prêts hypothécaires où d à.- 
l Le Sel {s TT Tr ER Fi Pit cession à la propriété avaient un plafond de 33.000 francs, les 

Son rôle de protection des orphelins de guerre fait la gran- prêts professionnels et agricoles sans garantie un plafond de 
d se _ mission. En effet eefls pi Nection « étend “à 157.257 15.000 francs, les mêmes prêls avec garantie un plafond 
pu pile de la nation de un à vingt et un ans \ ces jeunes 22.000 francs. 11 y a un intérêt évident à relever ces plafonds, 
pu lles de la nation s'ajoutent ceux qui sont sous les drapeaux, La décision du 21 décembre 1954 du comité d'administration 
ceux qui, devenus majeurs, sont malades, infirmes, ont LS de l'office national a consisté à changer l'appellation de secours 
d'effectuer des cures, d’être aidés pécuniairement, d'être suivis remboursables dont le plafond n'était que de 25.000 francs 
quand ils effectuent leurs études. C'est ainsi que l'office natio- pour les transformer en prêts d honneur. Du méêrne coup, le 
nal doit s'occuper de 180.000 pupilles. C'est dire l'importance de plafond des secours remboursables était élevé à 50.000 francs, 
sa tâche. On aboutit ainsi à un régime de prêts d'honneur qui va jusqu à 

Ensuite, l'office national s'occupe des maisons de retraite et 50.000 francs pour tout motif, sans précision particulière, avec 

une durée maximum de remboursement de cinq ans et jusqu À 


aussi de la rééducation et du reclassement professionnel des 
victimes de guerre en général. 

Le rapport présenté récemment au conseil d'administration de 
l'office iational par le directeur de cet organisme, M, Ribière, 
<outient ces mots : 

« L'office national serait en mesure d'utiliser dès maintenant 
quatre nouveaux foyers de 200 places chacun si des moyens 
linanciers adéquats jui étaient fourmis, » 

Ainsi, l'office national remplit une grande mission, mais son 
œuvre est loin d'être complète, en raison du manque de cré- 
dits. Ce n'est pas moi qui le précise; le directeur de l'office 
national l'a souligné dans l'important rapport dont je viens de 
parler, 

L'objection suivante me sera, je le sais, adressée une fois 
encore: « Ce sont des demandes d'argent supplémentaires que 
vous nous adressez; nous ne pouvons pas tout faire ». 

Je voudrais, à la faveur de cet amendement, vous rappeler 
que l'office national, s’il a principalement pour rôle d'aider les 
auciens combattants et victimes de la guerre dans le malheur, 
s'il à aussi 00 rôle d'aider les jeunes, s'efforce tout particuliè- 
rement de faire respecter le droit au travail qui est inscrit dans 
la charte des anciens combattants. 

En ce qui concerne le droit au travail, il y a les emplois 
réservés et les emplois obligataires, 

Voyons la loi sur les emplois obligatoires. 

L'article 10 de la loi du 26 avril 1924 prévoit de sérieuses 
pénalités à l'encontre des directeurs d'entreprises ou des chefs 
de chantiers qui ne respectent pas le pourcentage d'emplois 
obligatoires attribués aux anciens combattants parmi leur per- 
sonnel. 

Avant le décret-loi de mars 1999, c'est l'office national qui 
gérait le fonds commun et disposait des sommes versées à ce 
fonds. Depuis cette date, il n'en est plus ainsi. Puisque c'est 
l'office national qui, par l'intermédiaire des offices départemen- 
taux, contrôle gp de la loi du 26 avril 1924, il serait 
normal que cet oftice disposät de nouveau du produit de toutes 
les pénalités pures pour non-application de la Joi sur les 
emplois obligatoires. 

Je rappelle qu'en 1950, dans le seul département de Ja Seine, 
Je produit de ces pénalités s'est élevé à 128.603.360 franes. La 
énalité n'était alors que de 150 francs. Nous l'avons portée à 
À 000 trancs par jour, par tête d'ancien combattant non embau- 
ché en contravention avec la loi sur les emplois obligatoires. 

Nous référant ainsi au montant des pénalités perçues en 1950, 
nous pouvions compter que les gp roduiraient une 
somme de 850 millions de francs, dans le seul département de 
Ja Seine, sur la baée de 1.000 francs. 

Selon nous, l'office national des anciens combattants et vic- 
times de la guerre devrait pouvoir au plus tôt gérer le fonds 
commun, qui lui appartenait et devrait lui revenir. Tel est le 
sens de mon amendement. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre doit discuter et obtenir, d'une part, du ministère du 
travail et de la sécurité sociale et, d'autre part, du ministère 
des finances et des affaires économiques, le retour à la situa- 
tion existant avant 1999 Je vous assure, monsieur le ministre, 
qu'alors vous disposerez des ressources nécessaires pour faire 
face aux besoins de l'office national. 

M. le président. La parole est À M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 


100.000 francs pour l'installation professionnelle des rééduqu's 
sous le contrôle de l'office national, et pour l’aide à la const: 
tion, avec une durée maximum de remboursement de dix an. 

A l'exception des sinistrés et des pupilles de la mation qui 
bénéficient d'institutions propres, les nouveaux prêts d'honneur 
peuvent être consentis aux ressortissants de toutes catégories 
sur justification de kur qualité. 

Le montant actuel des sommes investies dans l'attribution 
des prêts et secours remboursables, qui seront désormais 
entièrement affectées au fonctionnement des prêts d'honneur, 
s'élève à 159 millions de francs. 

Nous avons intérêt à continuer cette action. En effet, le déve 
loppement des prêts d'honneur a une 4 d'atteindre plus frc- 
quemment le plafond de 100.000 francs. 

Nous poursuivrons donc l'extension des prêts et surtout, nous 
essaierons d'obtenir des services financiers l'élévation des pli- 
fonds des autres catégories de prêts. 

Mme de Lipkowski a posé le problème des pupilles majeurs. 

Je sais que le décret de structure détinitive des offices, qui 
est en instance au conseil d'Etat, prévoit l'inclusion parmi les 
ressortissants de l'office, des pupillès de la nation et des orphe- 
lins de guerre. Ce système aboutirait donc à étendre la com- 
pétence de l'office aux orphelins de guerre majeurs. 

M.Bignon a soulevé le problème du statut de l'office. 

Ce statut est, en eflet, revenu du conseil d'Etat avec des 
modifications heureuses. Mais j'ai demandé, lorsque je suis 
arrivé au ministère, que l’on retarde de quelques jours la nou- 
velle transmission au conseil d'Etat de façon à pouvoir, des 
que le budget sera voté, c'est-à-dire dès demain, étudier le 
problème en détail étant donné que subsistaient quelques 
points de frictions, notamment en ce qui concerne la représ*1:- 
tation des pupilles de la nation. 

On m'a parlé également des foyers. Je dois signaler que douze 
foyers fonctionnent actuellement pour recevoir 1.307 personnes. 

Mme de Lipkowski en a souligné l'insuffisance. Nous le savoi:s 
bien. Il y a là une ne 74 développer. 

Quant au foyer de Saint-Lô, qui précisément est une création 
nouvelle, je tiens à donner tous apaisements à M. Hénault. Le 
financement est, cette fois, parfaitement assuré. La somme 
de 20 millions de francs dont parlait M. Darou dans son rap- 
port est maintenant dégagée. 

M. Pierre Hénault. Ce n'est pas suffisant pour l'avenir. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 

. Le financement, dans son ensemble, peut être con:i- 
déré comme assuré. 

M. le rapporteur. Ainsi que le recrutement du personnel ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Bien entendu ! 

M. Pierre Ménault. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Mme Péri a parlé des insuflisances du budget. 

J'ai déjà eu l'occasion de dire, qu'à notre avis, il n’y avait 
pas de crainte à avoir à ce sujet, étant donné les tâches que 
nous assurons. On peut toujours concevoir des tâches beau- 
coup plus vastes. 

Le fotal de 4.775 millions doit être complété, comme elle le 
sait, war des prélèvements sur les réserves. Sur ce point, Je 
crois que les 93 millions d'insuflisances qu'elle à signalés 
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eeront largement couverts par une autorisation de prélèvement 
sur les réserves de l'office. 
Elle n'a pas à avoir de crainte à ce sujet. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je prends acte de cette assurance. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Enfin, M. Rosenblatt a parlé de l'école de rééducation 
de Strasbourg. Il a très justement signalé que les deux minis- 
tres antagonistes, si je puis dire, étaient des élus du mème 
département. Je puis intervenir comme arbitre. 

Je pense que nous pourrons maintenir l'école de réédnea- 
tion fe Strasbourg. En tout cas, je suis déjà intervenu auprès 
de l'autorité préfectorale du Bas-Rhin de façon à assurer au 
maximum le maintien de l'école de rééduration. 

D'ailleurs, monsieur Rosenblatt, je vous tiendrai an courant 
de l'évolution de ce problème administratif qui présente un 
jutérêt certain pour notre département, 


M. le président. Madame de ] ipkow ski, maintenez vous 
l'amendement n° 15 ? 


Mme lrène de Lipkowski. Oui, monsieur le président. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 15 de 
Mme de Lipkowski et de M. Caillet. | 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 77 de 
M. Deliaune. 4 : 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° S2 de 
M. Deliaune. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'amendement n° 122 de M. Deliaune a été 
retiré par M. Bignon. 

Je mets aux voix l'amendement n° 159 de MM. Huel et 
JHénault, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 170 de 
Mmes Gabriel-Péri, Rose Guérin et M. Tourné. 
(L'amendement, mis aux voir, est adoplé.) 


M. Marcel Rosenblatt, Je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement n° 171 de M. Rosenblatt est 
retiré. 
Monsieur Tourné, maintenez-vous votre amendement ? 


M. André Tourné. M. le ministre des anciens combattants est-il 
d'accord pour que le produit des pénalités revienne à l'office 
pational ? 


M. le président. Ia parole est à M. le ministre des anciens 
combatlants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combaïitants et victimes de guerre. 
M. Tourné nous a offert des ressources nouvelles, mais si nous 
Je percevons la subvention de l'Etat tendra à diminuer. 

*.. qui oous sera donné d'une main nous sera retiré de 

‘autre. 


M. André Tourné. Si la loi sur les emplois obligatoires était 
appliquée dans toutes les entreprises, vous trouveriez de l'ar- 
gent! 

M. le président. La parole est à Mme Gabriel-Péri. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Monsieur le ministre, cerlaines 
veuves bénéficient d'un taux exceptionnel. 

Nous demandons que ce supp:ément exceptionnel soit auto- 
Mmatiquement accordé à toute veuve ayant atteint l'âge de 
soixante ans ou, si l’on maintient le système de la demande 
expresse, que le bénéfice du supplément soit accordé à partir 
de l'âge de soixante ans, quelle que soit la date du dépôt de la 
demande. 

En eflet, le versement est effectué à compter du dépôt de la 
demande. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
C'est une question très technique. Je connais le souci que 
Mme Gabriel-Péri a toujours manifesté de la défense des veuves 
de guerre et je transmettrai sa demande à mes services. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 
Je mets aux voix l'amendement n° 173 de M. Tourné,. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 46-51, au nouveau chiffre de 
3.014.774.000 france, résultant des amendements qui viennent 
d Le VA mg 
… (Le chapitre 46-51, mis aux voix avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) , les 





8° partie — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


« Chap. 48-01, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (interventions publiques). » — (Mémoire.) 
« Chap. 48-92, — Dépenses des exercices cos (interventions 


publiques). » — (Mémoire.) 


M. le président, Le chapitre 91-02 de l'état A ayant été réservé 
our être examiné après l’artisle additionnel n° 40 déposé par 
MM. Barrachin et Hénault, l'article 1% demeure réservé, 


[Arhcles 2 à 6.] 


M. le président. « Art. 2. — 1° 1] est mis fin, à dater du jour 
de la publication de la présente loi, aux opérations administra- 
lives de revision des pensions, régies par la loi du 29 dé- 
cermbre 1942. 

« 2° La commission supérieure de revision des pensions abu- 
sives est supprimée à dater de ce mème jour, 

« 3° Les attributions de la commission supérienre de revision 
des pensions sont transférées au conseil d'Etat, statuant au con- 
lentieux. 

« 4° Les requêtes qui relevaient de la compétence de la com- 
mission supérieure de revision des pensions sont dispenetes du 
ministère d'un avoeat au conseil d Elat et à la cour de cassa- 
tion et sont jugées, sans frais, par le conseil d'Elat qui statue 
dans les conditions prévues à l'article 34, paragraphe 2 de l'or- 
donnance du 31 juilet 1943. 

« à° Les dossiers qui seraient en instance devant la commis- 
sion supérieure de revision des pensions lors de la publication 
de Ja présente loi seront transmis sans délai au conseil d'Etat 
par le secrétaire de ladite commission supérieure. 

« 6° Toutefois, la commission spéciale de cassation adjointe 
au conseil d'Etat reste compétente pour statuer sur les recours 
qui sont ou seront introduits contre les décisions rendues par 
la commission supérieure de revision des pensions jusqu'à la 
date de la publication de la présente loi. 

« Mans les cas où ces décisions seront annulées par la com- 
mission spéciale de cassation adjointe temporairement an 
conseil d'Etat, les affaires <eront reavoyées devant le conseil 
d'Etat statuant au contentieux, qui se prononcera définitive- 
ment, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article ?, mus aus voir, est adopté } 

« Art. 3. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre est autorisé à régler, par imputation sur l'article 4 
du chapitre 46-33: « Pécule alloué aux prisonniers de guerre 
ou à leurs ayants cause », les frais afférents à la liquidation 
des dossiers de pécule des prisonniers de guerre ou de leurs 
ayants cause et, notamment, à recruter des varateurs. 

« Les effectifs de vacateurs et les crédits dont sera doté cet 
article seront fixés par arrêté conjoint du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et du secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. Les crédtis seront pré- 
levés sur Ja dotation de l'article 3 du même rhapitre. » —« 
(Adopté.) 

« Art, 4. — Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre est autorisé à régler, sur les crédits du chapitre 
46-26: « Application de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 établis- 
sant le statut du réfractaire » et du chapitre 46-37: « Application 
de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 relative au statut des per- 
sonnes contraintes au travail en pays ennemi, en territoire 
étranger occupé par l'ennemi on en territoire francais annexé 
par l'enneint », lès trais afférents à la liquidation des dossiers 
de l'indemnité forfaitaire ailoute aux réfractaires et aux per- 
sonnes contraints au travail ou à leurs ayants cause et, notam- 
ment, à recruter des vacateurs. 

« Un article: « Liquidation des dossiers fvarations) » est 
inscrit pour mémoire à chacun de ces deux chapitres 

« Les effectifs de vacateurs et les crédits dont éeront dotés 
les deux articles seront fixés par arrêté conjoint du ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre et du secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques. Les 
crédits seront prélevés sur la dotation inserite à chacun des 
deux chapitres, » — (Adopté.) 

« Art, 5. — Nonobstant les dispositions légales relatives au 
respect du secret professionnel, les inédecins ainsi que les 
organismes chargés d'assurer un service public détenteurs de 
renseignements médicaux ou de pièces médicales susreptibles 
de faciliter l'instruction d’une demande de pension formulée 
au titre du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre, sont autorisés à communiquer ces rensei- 
gnements et ces pièces, ou ampliation de celles<i, aux 
postulants à pension eux-mêmes ou aux services administratifs 
dont les agents sont eux-mêmes tenus au secret professionnel, 
chargés de l'instruction de leur demande, lorsque lesdits ser- 
vices le requièrent. » — (Adopté.) 
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Ÿ «Art. 6. — 1]. — L'article LS bis du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victumes de la guerre est complété par ua 
alinéa ainsi conçu : 

« Les montants annuels des émoluments déterminés en fonc- 
tion d'un indice de penson dans les conditions fixées au 
présent article sont obtenus en faisant le produit de l'indice 
par da vaieur du puint d'indice, le résultat étant arrondi, s'il 
} à lieu, au mulliple de quatre immédiatement supérieur, » 

« I. — HN est imséré entre le premier et le deuxivme alinéa de 
l'article L 19 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre un al.néa ainsi conçu : 

« Les montants annuels des majorations de pensions déter- 
minées conformément À l'alinéa ci-dessus, sont arrondis, s'ü 
# à heu, au mulliple de quatre rumédiatement supérieur, » 
— tdopti ) 


[Artic le 7.] 


M, le président, « Art. 7. L'article 4% de la loi n° 53-1340 
du 51 Jecembre 1%:3 est abwoge et remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Les mdemnités prévues À l'article L 934 bis du code des 
pensions miliiures d'invalhidile et des victimes de la guerre 
sont réglées au fur et à mesure de la liquidation des dossiers 
an tiers en espèces et le solde par remise d'un titre divisé 
en deux tranches égales remboursales respectivement en deux 
et quatre ans, à compter du 1% janvier 1954. 

« Lorsque le montant des deux tiers du pécule normale- 
ment réglables en titres se trouve inférieur ou égal à 
34.200 francs, le règlement de l'ensemble du pécule est effectue 
en espèces, au fur et à mesure de Ja liquidation des dossiers. 
Toutefois, si les bénéficiaires ont déjà perçu un acompte de 
2.800 francs, le montant du titre remboursable en deux ans 
+ pass de la différence entre l'acompte et le tiers du 
écule. 

, « Les demandes de pécule devront être formulées avant le 
1 octobre 155 à peine de forclusion. » 
\ Sur j'article 7, je sui; saisit de plusieurs amendements. 

Je dois informer l'Assemblée que nous avons encore à exami- 
ner 70 amendements, Au rythme actuel de la discussion, 
rous ne pourrons pas en Wwrmincer avant neuf heures et demi 
du matin. 
| Je fais appel aux orateurs pou: qu'ils abrègent leurs obser- 
valions, 
| Mme Lefebvre et M. Mouton ont déposé deux amendements 
portant respectivement les n°° 155 et 156, et tendant tous deux 
à supprimer le dernier alinéa de l'article 7. 

La parole est à M. Mouton pour soutenir son amendement. 

M. Adrien Mouton. Pour répondre à l'appel de M. le prési- 
dent, je me borne à signaler que la suppression de cet alinéa 
signifle la suppression de la forclusion. 
| M. le président, La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 
| M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement ne peut accepter l'amendement. 

) Par une lettre rectificative, nous avons ramené les délais 
de 3 el 6 ans à 2 et 4 ans. Je crois que les associations de pri- 
sonniers de guerre elles-mêmes sont d'accord sur la date de la 
forclusion. 

h Bien entendu, cela ne peut pas peser sur notre décision ni 
RS ni parlementaire. Mais il y a là une question 
e principe qui se pose. Le Gouvernement repousse l’amende- 
ment qui, d'ailleurs, entrainerait éventuellement uns augmen- 
tation de dépenses. 

M. le président. La parole est à M. Mouton, 

M. Adrien Mouton. Contrairement À ce que vient de déclarer 
M. le sevrt'aire d'Etat, les associations de prisonniers de guerre 
demandent qu'il n'y ait pas forclusion, 
| M, le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Mouton. 
| M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Si cel amendement n'est pas retiré, je dois attirer 

l'attention de l'Assemblée sur les conséquences qu'il pour- 
rail avoir. 
| M. le président. Opposez-vons l'article 48 du règlement à cet 
amendement, monsieur le secrétaire d'Etat ? 
| M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, Oui, monsieur le président. 
| M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 48 du règle- 
ment à l'amendement de M. Mouton. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le . Je m'apprêtais, monsieur le président, À 
demander à M. le secrétaire d'Etat comment la suppression de 
J'alinéa qui dispose: « Les demandes de pécule devront 
être formulées avant le 1° octobre 1955 à peine de forclusion », 


roms 
pee avoir des incidences financières, tout au moins dans 
e cadre du budget de 1955. 

Je suis obligé de dire que l'application de l'article 48 du règle. 
ment à cet amendement n'est pas concevable. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono. 
miques. 11 y a inconteslablemeit une augimen'alion des 
dépenses puisque les demandes PS après Je {7 oc. 
tobre 1%:5 au Leu d'ètre frappées de forclusion, pourraient être 
suivies du versement du pécule à leurs auteurs. 

Muis je fais par ailleurs appel à l'Assemblée. Quand le Gou- 
vernement a accepté de réduire de 3 et 6 ans à 2 et 4 ans les 
délais de versement du pécule, c'était à la condition acceptés 
par tout le monde que le délai de forclusion serait fxé au 
1 octobre 1955, C’est une question de borme foi. 

J'ai été le premier, au nom du Gouvernement, À accenter 
la réduction du délai à 2 et 4 ans, avec la contrepartie qu 
était d'ailleurs proposée par les associations d'anciens prison- 
uiers de guerre elles-mêmes. Je demande instamment à l'A. 
semblée de respecter en quelque sor'e celle convention qui 
a été passée entre gens de bonne foi. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis 
sion des pensions. 

M. le président de la commission des pensions. Je m'as-<o- 
à l'appel de M. le secrétaire d Etat car c'est une question de 
lovauté, 

Nous avons engagé, au nom de la commission, des conversi- 
tions avec le précédent chef du Gouvernement et il été bien 
entendu que si l'on accordait les salisfactions que nous 
demandions, nous serions obligés d'accepler que les demandes 
de pécule soient formulées avant le 1* octobre 1955 à peine «de 
forclusion. 

J'ai donc le droit de dire que c'est une question de loyauté. 

M. André Tourné. Des accords secrets. 

M. le président de la commission des pensions. Des accoris 
étant intervenus avec la délégation qui se trouvait en rapport 
avec le Gouvernement, Nous manquerions à notre parole ai, 
aujourd'hui, nous revenions sur ces accords. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciers 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je demande à nos collègues, Mme Francine Lefebvre 
et M. Mouton, qui ont déposé des amendements ayant le même 
objet, de bien vouloir les retirer. Voici pourquoi. 

Je me suis eflorcé d'obtenir du ministère des finances que 
tous les articles nouveaux soient publiés dès avant la discus- 
soin du budget. J'ai tenu à ce qu'ils le soient. Vous savez que 
la méthode du gouvernement précédent n'avait pas été exacte- 
ment la mème, que le ministre des finances ne voulait déposer 
la lettre rectificative es dernier moment. J'ai pensé quil 
était plus loyal de publier cette lettre avant la discussion du 
budget afin que chacun puisse savoir à quoi s'en tenir. 


M. Camille Delabre. Pus loyal ? 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je m'excuse d'avoir emplové ce terme jimprécis. Eu 
tout cas, j'ai pensé que c'était la meilleure méthode. 

Mais alors je demande instamment à mes collègues de ne pre 
essayer d'obtenir de M. le secrétaire d'Etat aux finances trop de 
sacrifices sur des points secondaires, à mon avis, alors qu'il 
n'opposera pas, je l'espère, l'article 48 du règ.ement, bien qu'il 
ourrait le faire, à des propositions telles que celle qui concerne 
es veuves de prisonniers de guerre ayant épousé ces prisor- 
niers après leur retour de captivité, car il est bien évident qu'il 
y à là une augmentation de dépenses. 

Si vous voulez obtenir satisfaction de M. le secrétaire d'Etat 
aux finances eur des points qui me paraissent plus impor- 
tants que le délai de forc:usion, je pense qu'il ne faudrait pas 
trop exiger de lui, le heurter par des prétentions sur d'autres 
points qui, à mon avis, sont secondaires. 

Je crois que ce délai de forclusion est admis par l’ensemb'!e 
des associations. Certes, on pourrait envisager de gagner trois 
mois de plus, mais, je le répète, cela ne présente qu'un intérêt 
secondaire. 

Des amendements plus importants vont venir en discussion 
et il vaudrait mieux réserver nos forces respectives pour faire 
triompher ces amendements. 

M. le président, La parole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. Je dois dire que ni M. le secrétaire d'Etit 
aux finances ni M. le ministre des anciens combattants ne m'ont 


convaincu. . y 
A mon avis, on ne peut pas invoquer l'incidence financière. 


D'aüleurs, je crois que M. le rapporteur de la commissivn des 





] 


| finances est de cet avis. 
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s'agit-il de loyauté ? Permeïtez-moi de rappeler qu'en 1951 
l'Assemblée avait, pour la première fois, en cg le principe du 
nécule. Un crédit prévisionnel de 10 milliards de franes avait 
«té voté. Il était question de cinq tranches et du payement en 

Si Pcrs. 

Ce principe n'a pas été respecté. 

Chat échaudé craint l'eau froide. Sur cette question précise 
nous maintenons notre amendement. 

Nous demandons que le dernier alinéa de l'article 7 soit 
eupprimé et que soit abrogée la forclusion pour les demandes 
je pecuse. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des pensions. 

M. le président de la commission des pensions. J'insiste 
upres de tous mes collègues, tout au moins auprés de ceux 
qui sont présents, et je leur demande de voter contre eet 
amendement. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, mainlenez-vous 
votre posiion ? 

M. le rapporteur. Considérant les explications de M. le secré- 
ture d'Elat qui aftirme qu'il y a répercussion financière, j° 
suis obligé, en ma qualité de membre fidèle et honnête de la 
commission des finances, de m'incliner et de le reconnaitre. 

M. le président. L'article 48 du règlement étant applicable, 
l'amendement de M. Mouton est disjoint, 

lersonne ne semande plus la parole ? 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


{ 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. $. — Le troisitme alinéa de l'article 44 
de la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953 est modifié comme 
suil: 

« L'indemnité forfaitaire sera réglée au fur et à mesure de 
la liquidation des dossiers, à concurrence d'un tiers en espèces 
et le solde par remise d’un titre divisé en deux tranches égales, 
remboursables respectivement en deux et quatre ans à compter 
du 1* janvier 1955... » 

(Le reste sans changement.) 

« Les demandes d'indemnités devront, à peine de forclusion, 
tire formulées, soit avant le 1% octobre 1955, soit dans les six 
mois suivant la remise du titre attestant leur qualité. » 

Mme Francine Lefebvre a présenté un amendement n° 157 
tendant à supprimer le dernier alinéa de eet article. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. 11 s'agit de la mème question, monsieur le président. 

M. le président. Si le problème est le même que pour l'amen- 
dement précédent, l'article 48 du règlement est également 
applicable, 

Dans ces conditions, madame Lefebvre, vos explications ne 
feraient que prolonger le débat, 

Mme Francine Lefebvre. 11 ne me reste qu'à protester avec la 
dernière énergie. 

M. le président. L'amendement est disjoint, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 8. 

(L'article 8, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.1 


M. le président. « Art. 9. — Doivent être dépostes avant le 
{# octobre 1955, à peine de forclusion, les demandes tendant 
à obtenir l'attribution du titre reconnaissant la qualité de: 

« Combatlant volontaire de la Résistance; 

« Déporté et interné de la Résistance ; 

« Déporté et interné politique; 

« Réfractaire ; 

« Personne contrainte au travail en pays ennemi, en terri- 
toire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire français 
annexé par l'ennemi; 

« Patriote proscrit et patriote transféré. » 

Mme Rose Guérin a déposé un amendement, n° 116 rectifié, 
qui tend, dans le premier alinéa de l'article 9, à substituer 
aux muls: « 1% octobre 1955 » les mats: « 31 juillet 1%56 ». 

La parole est à M. Rosenblatt, pour défendre cet amende- 
ment, 


M. Marcel Rosenblatt. Actuellement les résistants, les anciens 
combatlants et viclimes de la guerre 1939-1945 qui n'ont pas 
déposé leur demande de titre officiel sont écartés du bénélice 
des droits volés pour eux, qu'il s'agisse des déportés et internés, 
des familles de fusillés, des massacrés, combattants volontaires 
de la Résistance, réfractaires et maquisards, déportés du travail, 
résistants F. F. L., etc. 





La forelusion qui les frappe est particulièrement injuste ef 
parfois dramatique. 

Ces héros de la Résistance, ces victimes du nazisme ne 
peuvent pas être rendus responsables de « négligence ». 

Il faut s'en prendre à la grande confusion qu règne depuis 
des années à propos de leurs droits, aux innombrables dossiers 
qu'us ont dà remplir, aux relards scandaleux qui frappent 
le réglement et mème le vote de leurs droits, aux erreurs, 
aux perles ou au mauvais aiguillige des dossiers, ete, 

Je citerai un exemple qui a été publié par le Bulletin d'infor- 
malions de l'Association des réfractaires et maquisards de 
France : 

Un avocat du barreau de Dunkerque avait fait sa demande 
avant forclusion à l'office des anciens combattants de Lille, Cette 
demande fut égarée par ledit office, I Jui envoya une deuxième 
demande avec un dossier très complet. L'office lui écrivit 
que ses titres lui donnaient bien la qualité de réfractaire au 
S. T. O. mais qu'il était forclos. 

Son premier dossier avait été égaré; le deuxième était 
for los ! 

Le groupe communiste est partisan de la suppression totale 
des forelusions, qui d'ailleurs n'existent pas pour les combat- 
tants de la guerre 1914-1918. 

Mais puisque beaucoup de députés ont refucé cette abrogation 
ure et simple, nous dermandons, conformément au vœu de 

Union fédérale des anciens combattants, que la date de for 
clusion soit reportée au 931 juillet 1956. 

Tel est l'objet de l'amendement de Mme Guérin. 

M. le président, la parole et à M. le secrélaire d'Etat aux 
finian és et aux affaires { onomiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Lai forelusion était a quise, 

Le Gouvernement à consenti, pour répondre aux demandes 
qui lui étaient présentées, de rouvrir les délais jusqu'à la date 
du 1° oclobre 1%5, qui a été acceptée par tout le monde. 

Je demande donc aux auteurs d'amendements de les retirer. 
Sinon, je serai obligé d'invoquer l'article 48 du règlement. 

M. Adrien Mouton. Nous ne relirons pas notre amendement, 
mais M. le secrétaire d'Etat fait jouer la guillotine. 

M. le président. La parole e-t à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, |! est rzaureusement exact qu'au cours 
d'une réunion qui a suivi le débat du 25 janvier où étaient 
représentés lous les groupes poltiques appartenant à la com- 
mission des pensions, ayant à leur tête M. Vincent Badie, pré- 
sident de la commission, et moi-même comme rapporteur, nous 
avons discuté avee M, le ministie des finances, M, le secrétaire 
d'Etat au budget et M. le ministre des anciens combattants 
de l’époque et nous avons été heureux d'obtenir pour tout le 
monde l'ouverture d'un nouveau délai et le report de la forclu- 
sion à la date du f* octobre. 

Comme rapporteur du budget, je ne puis que dire Ta satis- 
frclion que nous avons éprouvee à l'époque et m'incliner 
devant la décision prise. 

M. Adrien Mouton. Nous n'acceptons pas les décisions prises 
sans nous, 

M. le rapnorteur pour avis. Iles n'ont pas éié prices sans 
vous ! 

M. André Tourné. \ous 
savez très bien! 

M. le président. L'amendement est disjoint. 

M. le président. Mme lose Guérin et M. Cherrier ont déposé 
un amendement n° 145 tendarmt à compléter l'article 9 par les 
disyositions suivantes : 

« ainsi que les demandes tendant à: 

« Homologation de grades d'assimilation F.F.C., FFE, R.LF ; 

« Délivrance des certificats d'apparténance FFE ; 

« Bonilication et majort.on d'ancienneté pour les résistants 
fonctionnaires, agents civils et militaires de l'Etat, pour Îles 
fonctionnaires départementaux et communaux et de tons autres 
titres ou drons d'anciens combattants et de victimes de la 
guerre 1939-1945, » 

La parole est à M. Rosenblatt, pour soutenir l'amendement, 

M. Marcel Rosenblatt, Cet amendement concerne les ré:'stants 
el nest autre que la reprise du rapport présemé à la commis- 
sion des pensions par mon collègue Tourné, sous le n° 7888, 
rapport qui a été adopté par la commission. 

M. le président. La parole ect à M. le quinistre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Monsieur Rosenblatt, il est difficile d'insér@ une telle 
disposition «ans le budget des anciens rombattants. 

Nous discutons présentement de ce budget el, en vertu de 
l'article 6S du réglement, les dispositions que vous proposez 
pourront très bien être disjointes car elles ne se raltachent 
pas à ce projet, 


n'avons pas acceplé cela, vous le 
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En effet, les demandes d'homologation des grades d'assimila- 
tion FF. dépendent du ministère de la défense nationale et 
non de mon département, 

Quant aux honiflcations et majorations d'ancienneté pour les 
rés.stants fonctionnaires, il est evident que la question dépend 
également d'autres ininistères que celui des anciens combat- 
lants, 


M. le président. Winsieur le secrétaire d'Etat, demandez-vous 
l'application de l'articke 68 du règlement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je demande l'application de l'article 68 parce que, 
incontestablement cet amendement n'a aucun rapport avec Île 
budget des anciens combattants et, éventuellement, de l'ar- 
ticle 43 puisqu'il s'agit d'accorder un relevé de forclusion pour 
des demandes d'homologation, de bonitication, de majorations 
d'ancienneté, ce qui se traduirait par une augmentation de 


dépen rs, 
M. le président, Quel est l'avis de la commission des 
fit es ? 


M. le rapporteur, L'article 48 est applicah'e. 


M. le président. L'amendement est disjoint, 
M Rosenblatt a présenté un amendemerm n° 163 tendant à 


supprimer, dans l'article 9, le dernier alinéa ainsi rédigé : 
« patriote proscrit et patriote U inisieré 
| à parole est à M. Ro-enblatt, 


M. Marcel Rosenblatt. À l'article 9 sont mentionnés les patrio- 
tes proscrits et les patriotes trans éres,. 

Or, leur statut vient à peine d'être promulgué, Les commis- 
sions ne sont pas en place, Les intéressés ne sont pas encore 
renseignés. Le délai prévu est très court ra. 

Je demande done que l'on supprime cette dernière catégorie 
de la liste qui nous est soumise. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
Combattants et victimes de la guerre, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre. 
Je demande à M. Rosendblatt de retirer son amendement eu 
égard aux explications que je vais lui donner. 

IL est vrai que le décret fixant le statut date du 7 décem- 
bre 1954, ce qui est évidemment récent, Les arrètés d'applica- 
tion ne sont pas encore parus. Mais il suffira aux patriotes pros- 
crits et aux patriotes transférés d'adresser une simple demande, 
sans aucun dossier, pour que soit interrompue la forclusion. 

Nous avons un intérêt considérable à connaître avant le 15 oc- 
tobre le nombre des bénéticiaires possibles de ce statut, car il 
faudra ensuite, bien entendu, vérifier leurs titres. Nous n'avons 
aucune idée actuellement de ce nombre. 

Je crois qu'il n'y a pas lieu de s'opposer à celte mesure. 
Nous demandons en réalité un recensement dès le 1% octobre 
1955. Une simple lettre, je le répète, demandant le bénéfice du 
statut sufflra pour faire échapper l'intéressé à la prescripuon. 


M. le président, La parole est à M. Rosenblalt, 


M. Marcel Rosenblatt, Monsieur le ministre, vos arguments ne 
m'ont pas convaincu. 

Il peut y avoir, dans des écarts, des gens éloignés qu'on n'a 
pas prévenus ou qui ont oublié d'envoyer la lettre dont vous 
parlez. Ils attendent depuis longtemps et ils seront forclos. 

Nous, anciens déportés, nous ne pouvons pas accepter que 
ceux qui ont été déportés comme nous soient forclos alors qu'ils 
ne font que réclamer leur dû et alors aussi, et surtout, que 
vous n'avez pas encore pris les arrêtés d'application du décret 
du 7 décembre 1954. 

On peut done attendre au moins un an pour prononcer la 
forclusion. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre. 
Monsieur Rosenblatt, il n'y a pas de village aussi perdu que 
vous le dites dans votre pays — que je connais bien et que 
j'apprécie, pour des raisons familiales, d'ailleurs — et, vrai- 
ment, je pense qu'il n'y à aucune raison pour que ces patriotes 
pro&rils, qui attendent avec une juste impatience leur statut, 
n'écrivent pas immédiatement une lettre pour interrompre la 
forclusion. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Rosenblatt, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement oppose à l'amendement l'article 48 
du règlement, 





u : sé 

M. Marcel Rosenbiatt. L'article 48 n'est pas applicable puisque 
les arrêtés d'application n'ont pas été pris. C'est un scan. 
dale ! 

Vous prononcez la forclusion avant de publier les arrétés! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi. 
ques. À partir du moment où vous voulez apporter au texte 
qui vous est présenté une modification qui entraine une äaug- 
mentation de dépense l'article 48 est applicable, 

M. Auguste Tourtaud. Alors, vous avez l'intention de limiter 
le nombre des bénéficiaires ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi. 
ques. Vous ne pouvez tout de mème pas demander qu'il n'y ait 
pas de délai de forclusion et qu'on puisse présenter tous les 
jours des demandes ! 

M. Marcel Rosenblatt. Il n'y a pas eu de forclusion pour ceux 
de la guerre 1914-1918. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Puisque vous ne voulez pas me laisser parler, je me 
las. 

M. le prés.dent. L'amendement est disjuint. 


M. le président. Mine Itose Guérin et M. Tourné ont déposé 
un amendement n° 146 qui tend à compléter l'article 9 par 1n 
nouvel alinéa ainsi rédigé : 

« L'ouverture de ce nouveau délai sera portée à la connaissance 
de tous les intéressés par une large publicité, notamment par 
affichage dans les mairies, sur les panneaux officiels, annonces 
à la radio, ete... » 

La parole est à M. Rosenblatt, pour soutenir l'amendement, 

M. Marcel Rosenbiaît. J'exprime simplement l'espoir que le 
Gouvernement n'opposera pas la guillotine à cet amendement. 

M. le président. la parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secréiaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je n'ai nullement l'intention d'user de l'article 48 du 
règlement à l'encontre de cet amendement. 

IL est cependant un peu anormal d'introduire une telle dispo- 
sition dans une ioi budgétaire, 

Les auteurs de l'amendement pourraient faire confiance À la 
loyauté de M. le ministre des anciens combattants s’il prenait 
l'engagement de faire procéder à cette publicité dans les condi- 
tons p'éconisées 

IL convient de ne pas alourdir la rédaction de l'article. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je prends, à coup sûr, cet engagement. 

M. Marcel Rosenblatt, Nous retirons l'amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix l'article 9. 

(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 10.] 
M. le président, Je donne lecture de l’article 10: 


DISPOSITIONS SPECIALES 


« Art. 10, — L'article 52 de la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Par dérogation aux dispositions de l'alinéa premier de 
l'article 44, les veuves de guerre titulaires d'une pension servie 
au titre de l'article L 51, premier alinéa, du code des pensious 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, peuvent 
ag $e au bénéfice de l'allocation spéciale prévue à l'ar- 
icle 42 si elles ne relèvent ni d'ane organisation autonome 
d'allocations vieillesse, ni d'un régime de vicillesse de sécurité 
sociale et si le total de leurs ressources n'excède par an le 
montant annuel de la pen<ion de veuve de soldat au taux spé- 
cial prévu à l'article L 51, premier alinéa susvisé, augmenté 
du montant de l'allocation spéciale, 

« Ces dispositions prennent effet à compter du 1% janvier 
1955, » 

Mme Mathilde Gabriel-Péri et M. Tourtaud ont déposé un 
amendement n° 71 qui tend à rédiger ainsi cet article : 

« Les pensions servies aux veuves de guerre au titre de 
l'article L 51 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre sont et demeurent définitivement exclues 
du montant des ressources des postulants à l'allocation spéciale 
de vieillesse instituée par la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952. 

« Ces dispositions prennent effet à compter du {+ juin 1954. » 

La parole est à Mire Gebriel-Péri. 

(M. Pierre Schneiter remplace M. André-Jean Godin au fauteuil 
de la présidence.) 
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PRESIDENCE DE M. PJERRE SCHNEITER 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Mesdames, messieurs, la question 
cu est posée a déjà été évoquée à l'occasion du budget des 
charges communes. 

\ardi matin, le Gouvernement est encore parvenu à se déro- 
per à son devoir en retardant le rétablissement de l'allocation 
« vciale de vieillesse en faveur des veuves de guerre déshé- 
niires, d < : 
cette habileté n’est pas pour nous surprendre puisque, sur 
c. doulouieux problème, nous nous heurtons depuis le mois 
de juillet dernier à l'hostilité de M. le secrétaire d'Etat au 
pudzet. Sans doute, M. le secrétaire d’Elat aux finances se 
recriera-t-il que sa nomination est postérieure. Rendons justice 
à M. Gilbert-Jules. C’est en effet M. Ulver qui s’opposa, l'été 
dernier, au vote sans débat du rapport adopté à l'unanimité 
par la commission des pensions, lequel aurait résolu d'une 
maniere définitive la question qui nous de pe 

Le rejet de notre amendement au budget des charges com- 
munes ne fut que l'un des épisodes de l'action parlementaire 
entreprise pour abroger les dispositions du décret du 26 sep- 
tembre 1952. 

lour déterminer si le projet du Gouvernement est f:vora- 
lle à la veuve déshéritée, nous sommes amenés à rappeler le 
Lbellé de notre amendement : 

« Les pensions sérvies aux veuves de guerre. sont et demeu- 
reut définitivement exclues du montant des ressources des 
ptulants à l'allocation spéciale de vieillesse, ete. 

« Ces dispositions prennent effet à compter du 1% juin 1954 ». 

Cette rédaction, concise et sans équivoque, a Je mérite de 
conserver intégralement aux veuves de guerre leurs droits 
iCUIS. 

En revanche, le projet du Gouvernement reprend, sous une 
forme atténuée, des dispositions analogues à celles du décret 
du 26 septembre 1952. Voici la teneur de la nouvelle disposition 
du Gouvernement : 

« Par dérogation aux dispositions de l'alinéa 1* de l'article 44, 
les veuves de guerre titulaires d’une pension servie au titre 
de l’article L. 51, etce., peuvent prétendre au bénéfice de l'’allo- 
cation spéciale prévue à l’article 42 si elles ne relèvent ni d une 
crganisation autonome d'allocation vieillesse, ni d'un régime 
de vieillesse de sécurité sociale et si le total de leurs ressour- 
ces n'excède pas an le montant annuel de la pension de 
veuve de soldat au taux spécial. augmenté du montant de 
l'allocation spéciale. » 

Que devons-nous dégager de cette lecture ? Le projet du 
Gouvernement exclut et limite le nombre des postulants à 
l'allocation spéciale de vieillesse. 

En effet, vous excluez, messieurs les ministres, les bénéfi- 
caires d'une retraite de vieux travailleurs ou d'une retraite de 
la sécurité sociale; vous excluez les veuves de sous-officiers 
dont la pension est sensiblement supérieure à celle de la veuve 
du soldat; vous excluez également les veuves qui possèdent, 
jar exemple, une masure représentant un revenu annuel de 
15.000 francs. 

Un autre aspect ne saurait échapper à l'Assemblée et c'est 
tres important. Monsieur le ministre, en fixant le plafond des 
ressources à un chiffre plus élevé, j'en conviens, vous repre- 
nez dans son esprit et dans sa lettre le décret du 26 septem- 
bre 1952. 

En effet vous considérez que la pension ne représente pas 
un droit à réparation, mais constitue un revenu. Quelle difté- 
rence y a-t-il avec le décret incriminé ? Aucune, 

Pour appuyer notre affirmation, relisons les termes de ce 
décret du 26 septembre 1952: 

« L'allocation vieillesse ne peut être accordée aux personnes 
me + de revenus annuels de quelque nature que ce soit, 
rcels ou présumés, excédant, allocations comprises. » 

Permettez-moi d'attirer votre attention sur ce point, mes- 
dames, messieurs : Si nous adoptons le projet du Gouvernement 
sera annulé le caractère imprescriptible du droit à pension et 
je me demande si l’Assemblée nationale voudra prendre cette 
lourde responsabilité. 

Que de fois à cette tribune a-t-on rappelé les paroles de Geor- 
ges Clemenceau: « Ils ont des droits sur nous! ». 

Le législateur concrétisa cette pensée dans l'article {® de Ja 
loi du 31 mars 1919, Cont il n’est pas superflu, dans ce débat, de 
rappeler les termes : 

« La République, reconnaissante envers ceux qui ont assuré 
le salut de la patrie, proclame et détermine, conformément 
aux dispositions de la présente loi, le droit à la réparation 
due; 1° aux militaires des armées de terre et de mer affectés 
d'infirmités résultant de la guerre; 2° aux veuves, aux orphe- 
lins et aux ascendants de ceux qui-sont morts pour la France. » 

Quelques années après la libération de notre territoire, le 
législateur, de nouveau, devait garantir les droits acquis de 





toutes les victimes de la guerre, dans l’article 12 de la loi du 
27 février 1948, troisième alinéa — les pensions sont consenties 
au titre Il: « Les bénéticiaires pourront percevoir l'allocation de 
vieiilesse, la retraite des vieux travailleurs, des économique- 
ment faibles ou celles qui leur seront substituées par appli- 
cation de la loi du 17 janvier 1948. » 

Cette disposition, monsieur le ministre, n'a pas été abrogée. 

Bien que celle législation ne puisse prêter à confusion, les 
veuves déshéritées furent cependant victimes en 1950 d'un cer- 
tain arbitraire. 

Après la suppression de leur allocation temporaire, nous avons 
déposé, le 8 février 19514, une proposition de loi qui évoqua, en 
effet, cette premiére atteinte à un droit acquis, Aussi, avons- 
nous fait inclure l'article 21 dans la loi de finances du 14 avril 
1952 qui permettait le rétablissement de l'allocation tempo- 
raire et mème le versement d'un rappel aux veuves de guerre, 

M. le ministre des finances a reconnu, au mois de juin Drnier. 
le bien-fondé de notre argumentation, Au cours de notre 
audience, nous avons fortement souiigné que la suppression de 
leur allocation vieillesse à ces veuves de guerre constituait 
depuis le 1% mai 1954 une nouvelle violation de la législation 


en vigueur, Le projet gouvernemental — j'attire l'attention de 
l'Assemblée sur ce point — serait aussi grave dans 6on appi- 


calion que le décret du 26 septembre 1952, et il est de notre 
devoir de rappeler au Gouvernement le respect de la loi écrite, 

Nous devons préserver dans leur intégralité, aux veuves et 
aux anciens combattants, les droits acquis dans les souffrances 
de la guerre. 

M. Vincent PBadie se souvient peut-être du débat qui s'est 
institué le 12 juin 1436 sur l'abrogation d'un décret pris en 
1935 et qui soumettait à l'impôt général sur le revenu les pen- 
sions d'invalidité, 1 fut rappelé à cette époque d'une manière 
précise que les pensions d'invalidité, qui sont la réparation 
d'un dommage, pour être versées annuellement, n'en repré- 
sentent pas moins une inlemnité qui pourrait être verste en 
capital. Et le décret en question fut abrogé. 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement de 1996 ne fit aucun 
obstacle à cette abrogation. Et la loi, signée par le Président de 
la République, M. Albert Lebrun, fut contresignée par le minis- 
tre des finances de l’époque, M. Vincent Auriol, 

Monsieur le ministre des anciens combattants, je ne me per- 
mettrai pas de vous conseiller de faire du compte rendu des 
débats du 12 juin 1936 votre livre de chevet. Mais il serait très 
intéressant pour l'Assemblée de relire notamment la fin du dis- 
cours du rapporteur, M. René Burtin. Voici ce que disait M. Bur- 
Un : 

« Nous ne pouvons que nous féliciter de ce premier geste. » 
— il s'agit de l’abrogation du décret pris en 1935 qui soumettait 
à l'unpôt général eur le revenu les pensions d'invalidité — 
« et nous pensons qu'il sera suivi d’autres. Mais les anciens 
combattants sont des gens raisonnables et patients et ne vous 
demandent pas l'impossible. Maintenant, m'adressant à l'Assem- 
blée tout entière, je lui demande de contresigner par un vote 
massif l'accord qui a été réalisé au sein de la commission spé- 
ciale. 

« Je suis sûr, messieurs, que vous entendrez cet appel et que 
vous donnerez à ceux qui ont tout donné à ce pays une modeste 
mais légitime réparation. » 

Alors, mesdames, messieurs, la question est simple et claire. 
A cepier le rojet du Gouvernement, c'est abroger purement el 
simplement le principe du droit à réparation. L'Assemblée natio- 
nale pourrait-c'le, vingt ans après la déc'sion de la Chambre 
des députés, abandonner ce qui représente une deue sacrée ? 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président. M. Delachenal a déposé un amendement 
n° 158 tendant à rédiger ains: le deuxième alinéa de l’articie 10: 

« Les pensions accordées aux veuves de guerre sont exclues 
du montant des ressources des postulantes à l'allocation spé- 
cale de vieillesse. » 

La parole est à M. Mutter, pour soutenir l'amendement, 


M. André Mutter, Cet amendement que M. Delachenal m'a 
prié de défendre a le même objet que celui de Mme Péri, H 
tend à supprimer le deuxième alinéa de l'article 10, étant 
donné que celui-ci limite un peu le droit au eurmul, Par 
exemple, d'après le texte, la veuve d'un sous-officier u'y aurait 
pas droit. | 

C'est sur ce point, que M. Delachenal a voulu attirer l'atten- 
tion du Gouvernement, 

Mme Francine Lefebvre. M n<ieur le pr-ident, j'ai également 
déposé un amendement à l'article 10, 

M. le président. Je m'excuse, mais je n'ai pas cet amende- 
ment. 

Mme Francine Lefebvre. 11 porte le n° 70 

J'ai du reste, déjà défendu cet amendement lors de la dis- 
cussion du budget des charges communes, mais je crois qu'il 
faut que mous en parlions de nouveau maintenant, 
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J'ai lu avec attention l'artic'e 10 qui nous est proposé dans 
la lettre rectifilcative, I est évident qu'il ne peut pas nous 
donner entière satisfaction. 

Eu effet, monsieur le ministre, je crains que certaines veuves 
de guerre ne perdent le drot à l'all&æation dont elle bénéfi- 
ciaient auparavant, Ce sera le cas, par exemple, des veuves 
de guerre qui bénéticiaient de l'allocation spéciale, et qui 
dépendront maintenant du régime agricole, 

Ce sont ces dernières qui ont bénéticié le plus longtemps de 
cette allocation spéciale puisque le régime agricole à été mis 
en route par Ja | i du 10 juillet 1952, D'iei que les dossiers 
soient établis, il est évident que les veuves de guerre soumises 
au régime agricole ne bénéticieront qu'assez tard de leu> 
pension de travailleurs non salariés, Certaines veuves seront 
ainsi lésées puisque vous ne voulez pas que soient exonérées 
du montant prévu les pensions découlant de la sécurité sociale 
et des organisations autonomes de vieillesse, 

C'est une injustice, On ne voit pas pourquoi, pour certains, 
le montant de l'allocation spéciale n'entrerajt pas dans le calcul 
des ressources, alors que l'allocation vieillesse, qui est abso- 
lument du méme montant, elle, serait incluse dans le plafond 
des ressources. 

En effet, que ce soit l'allocation artisanale, l'allocation qui 
viendrait de la caisse de commerearrs ou une pension de rever- 
sion de vieux travailleurs salariés, il s'agit toujowrs d'une 
somme de 32.000 francs, c'est-à-dire du montant de l'allocation 
spéciale 

On ne voit pas pourquoi telle allocation entrerait dans Île 
calcul des ressources, et telle autre pas. Cerlaines veuves 
seraient défavorisées par rapport aux autres. 

En outre, lorsque vous précisez que ces dispositions prennent 
eflet à compter du 1% janvier 1955, j'estime que c'est tout à 
fait injuste parce que la lettre qui a été envoyee par la caisse 
des dépôts et consignations indiquait que l'on supprimait celte 
allocation à compter du 1% octobre 1%:4, c'est-à-dire que déjà, 
du 1° octobre 1954 eu {1% janvier 1935, ces personnes ne lou- 
cheront pas l'allocation spéciale, si l'on maintient la dernière 
phrasæ de votre texte, 

On spéciflait bien que, par mesure de bienveillance, on ne 
demandait pas de remlourser l'allocation spéciale qui aurait 
été perçue indñment depuis le 1° juillet 1952, 

De toute façon, je demande qu'il n'y ait pas de suspension 
de versement de cette allocation du 1% octobre 1954 au 1® jan- 
vier 1%, 

IL faudrait done an moins supprimer la dernière phrase de 
l'article 10, Je vous demande de vouloir bien accepter cette 
proposition, monsieur le secrétaire d'Etat, Mais sans doute allez 
vous invoquer l'article 48 du règlement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, N'ayez donc pas de prémonition, Vous risqueriez de 
commettre des erreurs. 


M. le président. Madame Francine Lefebvre, à l'examen de 
votre texte, je m'aperçois qu'il était présenté non pas sous 
forme d'amendement à l'article 10, mais d'article additionnel, 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, l'article 
additionnel n'aura plus d'effet lorsque ect article 10 aura été 
voté. C'est pourquoi Mme Francine Lefebvre l'a transformé en 
amendement à l'article 10. 

Il en est de même d'un article additionnel n° 23 que j'ai 
présenté. 

M. le président. 11 y a donc lieu de considérer comme des 
amendements à l'article 10 les articles additionnels n° 23 de 
M. Devemy, n° 44 de M. Boscary-Monsservim et n° 70 de 
Mme Lefebvre. 

L'amendement n° 23 de M. Devemy tend à rédiger ainsi l'ar- 
ticle 10: 

« L'article 3 du déeret n° 52-1098 du 26 septembre 1952 est 
rs mr par un dernier alinéa ainsi conçu: : 

« Les majorations appliquées à compter du 1% janvier 190 
aux pensions de veuves de guerre visées aux articles L 50 à 
L 53 du code des pensions militarres d'invalidité et des vic- 
times de la guerre. » 

L'amendement n° 70 de Mme Francine Lefebvre, MM. Devemy 
et Solinhac tend à rédiger ainsi l'artice 10: 

« L'article 3 du décret n° 52-1098 du 26 septembre 1952 est 
Ni "Y par un dernier alinéa ainsi conçu: 


« Les majorations appliquées à compter du 1% janvier 1950 


aux pensions de veuves de guerre visées aux articles I. 30 à 
L 53 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, » 

L'amendement n° 44 de M. Boscary-Monsservin tend à rédiger 
ainsi l'article 10: 

« Les majorations accordées aux veuves de guerre depuis 
le 1* janvier 1950 n'entreront pas en ligne de compte pour 





cg 
le calcul des ressources déterminant le droit aux allocations 
spéciales de vieillesse. » 

Mme Francine Lefebvre. Ces amendements doivent se suhst. 
tuer à l'article 10 nouveau proposé par le Gouvernement. 

Je demande à M. le ministre de se rallier à mon texte, qui 
est évidemment plus généreux que le sien. e 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. J'avais également demandé que 
mon texte se substitue à celui du Gouvernement. 

M. le président. C'e-t exact. Votre texte était déposé sous 
forme d'un amendement à l'asticle 10, tandis que Îles autres 
textes étaient présentés sous forme d'articles additioonels, 

En ce moment, nous discutons l'article 10. 

Mme Francine Lefebvre. Mon article additionnel à été pre. 
senté avant que soit déposée la lettre rectificative. C'est à la 
suite du dépôt de la lettre rectificative que je l'ai transformé 
en amendement à l'article 10. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. le rapporteur pour avis. En eflet, monsieur le président, 
cunme vous venez de le signaler, j'ai déposé cet amendement 
n° 23 alors que nous n'étions saisi que du projet de budget 
initial, c’est-à-dire avant le dépôt de la lettre rectificative dont 
l'article 10 satisfait — mais partiellement, bien sûr — l'artic.o 
additionnel que j'avais déposé. 

Mes collègues du groupe du mouvement républicain popu- 
laire avaient pris ce texle à leur compte, Puis il a été repris 
par la commission des pensions, 

Le texte que je défends maintenant, au nom de la commission 
des pensions, est exactement le même que celui qui vient 
d'être défendu par Mme Francine Lefebvre. 

Je demande que ce texte soit substitué à l’article 10 de la 
lettre rectificative. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Mes chers collègues, comment se présentait le pro- 
blème ? 

Au {® juin 1954, à la suite de l'augmentation du taux des 
pensions de veuves et des majorations intervenues, il est 
arrivé que les veuves de guerre n'ont pas perçu l'allocation 
na mr lorsque le nlafond de leurs ressources dépassait le 
plafond légal, compte tenu des majorations, 

Que s'était-il passé ? C'est que dans la loi du 10 juillet 1953 
il avait été voté un article 52, si mes souvenirs sont exacts, 
qui disposait que les majorations des pensions de veuves n'en- 
treraient pas en compte dans le calcul des ressources pour 
l'allocation temporaire alors que la loi de juillet 1952 visait 
l'allocation spéciale. De telle sorte qu'il y a eu peut-être une 
argumentation un peu <pécieuse… 

Plusieurs voir. Très spécieuse ! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Ne m'accablez pas! 

M. Michel Mercier. Elle n'est pas spécieuse, elle est spéciale 
au ministère des finances! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. il n'est plus possible de discuter loyalement ici si 
vous profitez d'un demi-aveu pour m'accabler. 

Il y a donc eu une argumentation d'après laquelle ces majo- 
rations de pensions de veuves devaient entrer dans le mode 
de calcul des ressources puisqu'elles n'étaient pas expressé- 
ment exonérées en vertu de la loi qui visait l'allocation tem- 
poraire, et non pas l'allocation spéciale. 

Un problème nous avait été soumis par la commission des 
ensions et la commission des finances. Nous avons répondu 
avorablement. Dans un esprit de transaction auquel, tout à 
l'heure, il a déjà été fait allusion par les présidents et rap- 
porteurs des commissions intéressées, le Gouvernement à 
accepté que les pensions de veuves puissent s'ajouter à l'allo- 
cation spéciale. 

Mme Gabriel-Péri vient nous dire: Il ne faut pas considérer 
que les pensions de veuves constituent des ressources. 

M. André Tourné. C'est la loi. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Elle commet certainement une erreur. La meilleure 
preuve, c'est qu’en 1952, lorsqu'on a voté la loi, on a bien 
dit que les majorations entreraient dans le calcul des res- 
sources. C'est done bien que l'on validait expressément et 
explicitement la théorie qu'on avait prévue depuis la création, 
de l'allocation en mn et d'après laquelle la pension de 
veuve entrait dans le calcul des ressources. 


M. Auguste Tourtaud. C'est un peu spécieux. 


M. le secrétaire d'Etat aux serge ls ee me 4 fi 
miques. Non, ce n'est pas spécieux. On avai 1jours tenu, 
compte de la pension de veuve dans la détermination des 
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sessources. et le législateur a voulu dire expressément: n'en- 
tuera dans le calcul des ressources que le taux de pension de 
veuve, les majorations étant exonérées. 

C'était bien recmnaître que les pensions de veuves entra'ent 
dans le calcul des ressources. 

Les amendements présents, ou les anciens articles addition- 
nels déposés avant la lettre rectificative, vont done entrainer 
un surcroît de dépenses par rapport à la lettre rectiticative 
qui était, je le répète, en quelque sorte, le résultat d'une 
transaction intervenue entre la commission des pensions, la 
commission des finances et le Gouveriement, 

M. Adrien Mouton. C'était le résultat de conversations que 
vous avez eues. Nous n'avons pas pris d'engagement. 

M. le socrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je ne dis pas que vous avez pris un engagement, 
Je dis que si ces amendements étaient maintenus, je serais 
obligé de vous opposer larticlé 48 du règlement qui est cer- 
tainement applicable. 

ll n'est pas douteux que lous vos amendements entraînent 
un surcioit de dépenses par rapport au texte qui est soum.s 
a votre approbation. 

M. André Tourné. Pour ne pas avoir de remords de conscience, 
vous lirez le code des pensions. Après, vous en parle:ez. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le législateur a voté en 1952 une loi aux termes de 
laquelle la majoration de pension ce veuve n'entrerat gas 
dans le calcul des ressources pour l'attribution de l'allocation 
temporaire. C'était reconnaitre que le taux principal d'une 
pens on de veuve entre dans le caleul des ressources, 

Je ne vois pas comment on peut raisonner autrement. 

Par conséquent, si vous ne retiriez pas vos amendements, je 
serais obligé de vous opposer l'article 4S du règlement, ce qui 
me serait désagréable, d'autant plus que cela n'est pas dans 
mon intention quoi qu'en pensait par avance Mme Lefebvre. 

En effet, j'envisageais d'accepter la partie de l'amendement 
tendant à substituer la date du 1% juin 1954 à celle du 
{* janvier 1955 pour qu'il n'y ait aucun remboursemeut et 
pour que ce droit que le Gouvernement reconnait soit acqus 
aux veuves de guerre dès le 1% juin 1954, de sorte qu'il n'y 
aurait pas de coupure. 

Voilà ce que, très honnètement, je peux accepter en tant que 
secrétaire d'Etat aux finances. 

Faisant un effort de conciliation, je demande aux auteurs 
d'amendements de l’accepter et de ne pas m'obliger à appli- 
quer ce qu'on appelle « la gu Ilotine » mais qui est seulement 
une arme qu'il faut bien domner au secrétaire d'Etat aux 
finances, sinon le contenu des coffres de la Banque de France ne 
suffirait pas pour faire face à toutes les dépenses qui sont jci 
sollicitées 

M. le président. La parole est à Mme Gabriel-Péri, 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Permetlez-moi de souligner la fai- 
blesse de cette argumentation. Vous voulez nous entrainer dans 
un raisonnement spécieux sur l'interprétation de larticle 21 
de la loi du 14 avril 1952 

I ne s'agit pas, monsieur le ministre, d'une virgule, ni 
d'un lapsus. Ce qui est en cause, c'est le principe du droit à 
réparation, et c'est sur cette queslion qué nous voulons des 
explicat'ons. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Madame Péri, je me suis expliqué sur ce point, Le texte du 
Gouvernement, en substituant la date du 1% juin 1954 à celle 
du 1# janvier 1955, entend ainsi rattacher les nouvelles règles à 
celles de l’article 52 de la loi du 10 juillet 1952 demeurées 
effectivement appliquées jusqu'au mois de mai 1954. 

Les réclamations des veuves de guerre sont donc devenues 
sans objet puisque le texte du Gouvernement répond à leurs 
préoccupations, 

M. le président. La parole est à M: le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le secrétaire d'Etat aux 
finances, cette discussion vous donne la preuve tangible qu'il 
y a toujours un imtérêt majeur pour le Gouvernement à aller 
au devant des désirs de l'Assemblée, parce que lorsqu'il n'y 
a rien, l’Assemblée demande le maximum. C'est cette conside- 
ration qui avait motivé le dépôt de mon amendement. 

Le Gouvernement a fait un effort et vient de le compléter 
d'une manière jud'ciense en avançant la date de six mois, Par 
conséquent, au nom de la commission des pensions, je retire 
l'amendement que nous avions déposé. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Ce n'est pas cette disposition qui 
nous abuse, monsieur le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mme Péri, j'avais pris l'initiative 
de l'amendement. Je prends l'initiative de le reürer. 

M. le président. L'amendement w° 23 de M. Devemy est retiré. 
Lu parole est à Mme Péri 
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me Maihide Gabriel-?éri. Monsieur le secrétaire d'Etat, Île 
ministre du budget, er, 1650, à violé 14 loi en prenant un pre- 
mier décret qui supprimait l'allocation temporaire. Un laipsus 
s'est glissé dans la loi du 14 avril 1952. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. L'erreur est rectilice. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je suis allée voir M. le ministre 
des tinances et je Jui ai fait naturellement part des mesures 
inhumaines qui frappaient pour la deuxième fois les veuves 
de guerre ägres. I m'a répondu qu'il ne s'’opposerait pas au 
rétablissement de lallocation temporaire, 

Je le répète, st vous adoptez ce texte, vous commettrez une 
violation de Ja législation en vigueur et cela aura une grande 
repercussion dans le monde ancien combattant. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire à@'Etat aux 
finances 

M. le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je me suis déjà expliqué; je ne veux pas = ; mire de 
nouveau à Mine Gabriel-Péri, Je ,ui demande simplement de 
celirer son amendement pour he pas étre dans j'obligalion de 
lu opp [ETS l'art le is du rt le inetil, 

Je veux répondre à Mine Francine Lefebvre qui a formulé 
une objection que je trouve pertinente, I s'agit du cas des 
veuves de guerre qui bénéticient d'une retraite servie par une 
organisation autonome d'allocation vieillesse des non-salariés. 
J'espère qu'il sera possible, en accord avec les divers dépar- 
tements yninistériels intéressés et avec les organisations en 
Cause, d'envisagel unie inesure pour ces catégories ue veuves 
de guerre. 

M. le président. La parole est à M. Guérard, pour soutenir 
l'ainendement de M. Bo<cary-Monsservin, 

M. Pierre Guérard. Monsieur le ministre, l'amendement n° 44 
de M. Boscarv-Monsservin à le inème objet que les précédents, 
mais il comporte la date du 4% janvier 1950 alors que vous venez 
de parier d'une date qui est tres postérieure à celle-ci. 


M. le rapporteur pour avis. Mon-ieur Guérard, les deux ques 
tions n'ont aucun rapport, 

M. le président. La parole et à M. Tourlaud, 

M. Auguste Tourtaud. Je voudrais poser deux questions & 
M. le ministre des anciens combattants, 

Je dé-ire tout d'abord revenir sur le principe qu'a évoqué 
Mine Gabriel-lPéri, du droit à réparation. 

Si dans les calculs des ressources vous faites entrer la pension 
de la veuve de guerre, il est évident que vous abandonnez 1e 
principe même du droit à réparation. 

Je vais plus Join, Certains cas m'ont été soumis, qui ont dû 
également parvenir à votre connai-sance dans votre courrier paire 
lementaire, où pour dépasser le plafond de ressources qui esf 
prévu, on à élé jusqu'à évaluer le mobilier de certaines veuves 
de guerre et à eu déduire un revenu possible. 

M. le secrétaire d'Etat aux finantes et aux affaires éconcmi- 
ques. CiteZ-Imoi un Ca. 

M. Auguste Tourtaud. Je pourrais en ciler plus d'un. C'est 
assez fréquemment que, dans Je département de la Creuse que 
je représente, on q'a pas hésité, en vue de dépasser le plafond 
des ress urces, à évaluer des biens, not Pas immobiliere, m 118 
mobiliers. 

Je constate que M. Badie fait un signe d'acquiescement. 

Il s’agit donc bien, non culement ée l'abandon pur et simple 
du droit à réparation, mais d’une injustce crianle commise à 
l'encontre des veuves de guerre. 

Ma deuxième question m'est venue à l'« eprit, monsieur le se 
crélaire d'Etat, en vous entendant répondre à Mme Lefebvre. 

S'agissant des veuves de guerre qui, du point de vue régime 
des allocations, dépendent de cai-ses autonomes, telles que la 
caisse vieil'esse agricole ou la caisse des artisans et commers 
çants, Vous comptez obtenir, dites-vous, des autres ministéres, 
que ce qui est actuellement réservé, par les dispositions dont 
nous discutone, pour l'allocation spéciale soit étendu à cette 
catégorie de veuve: de guerre. 

Ne faut-il pas en déduire, monsieur le secrétaire d'Etat aux 
finances, que pret nteiment ct veuves, par exen ple celles qui 
dépendent du régime vieillesse agricole n'auraient pas droit à 
l'allocation ? 

Je voudrais obtenir de vous une précision à cet égard. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances ei aux affaires économi- 
ques. Je constate une fois de plus que le silence est d'or {Sou- 
nires) el que j'aurais mieux fait de ne pas reprendre ;a parole 
pour apporter à Mine Lefebsre un espoir supplémentaire. 

J'ai dit que je m'efforcezai d'examiner le plus favorablement 
possible Je probléme qu'elle à soulevé, Je regrette, mousieur 
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Tourtaud, vous voir tirer de ma réponse un argument contre 
moi. 

M. Auguste Tourtaud. Je vous demandais simplement une 
explication, monsieur le secrétaire d'Etat. 

M. le secrélaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Mine Lefebvre m'a posé une question qui Im'a paru digne 
de retenir mon attention, Je lui ai laissé espérer une réponè 
favorable. H y a des questions de plafond de ressources et 
autres qui se posent. Nous examinerons le problème avec, je l'ai 
dit, un préjugé favorable, ne m'en demandez pas davantage pour 
l'instant. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Par mon amendement n° 31, j'ai 
également demandé le rappel à partir du 1% juin 1954. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono« 


1 


miques. Je vous ai donné mon accord spontanement. 

J'oppose l'article 48 du régement à la premiére partie de 
votre ainendement, muis j'accepte la onde qui substitue la 
date du 1° juin 144 à le du 1% janvier 1955. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je suis profondément attristée 
de voir M. le president de la corumission des pensions se 
faire le complice du Gouxernement, 

M. le président de la commission des pensions. Je dis à 
Mince Gobriel-Péri, qui me met en cause, que je l'ai entendue 
tout à l'heure et que je lai applaudie, 

Mme Mathilde Gabriel-Péri, Mais cela ne résout pas la ques- 
thon. 

M. le président de la commission des pensions. Je <uis de 
son à et à la Huimmission nous lui avions tous donné raison 
lorsqu'elle avait pris celle position devant nous. 

Mais M. le secrétaire d'Etat, usant de l'arme que lui donne 
la loi, fait opposition à son amendement, Je ne peux que le 
regretter avec elle; il n'est pas en mon pouvoir de faire autre 
choce. 

Mme Mathilde Gabriel-Peri, l: 
législation. 

M. le président de la commission des pensions. Je vous l'ai 
di! 

Mme Mathiide Gabriel-Péri. 
réparation est purement et 

M. le président de la commission des pensions. Je vous l'ai 
dit aussi. 

M. le président. 
perle deux ahneas,. 

Le Gouvernement oppose l'article 48 du règlement au pre- 
mier alinéa. 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur. L'article 48 est applicable, 

M. le président. En conséquence, le premier alinéa de l'amen- 
dement n° 71 de Mme Gabmiel-Péri est disjoint. 

L'amendement de Mme Gabriel-lPéri se réduit donc à sa 
deuxiéme partie qui tend à remplacer, dans l'article 10, la date 
du !* janvier 1995 par celle du 1 juin 1994. 

Cet amendement est accepté par le Gouvernement. Je le 
mets aux voix. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. le Gouvernement oppose l'article 48 aux 
amendements n° 44 de M. Boscars Monsservin, n° 70 de 
Mme Lefebvre, n° 158 de M, Pelachenal. 

En conséquenre ces trois amendements sont disjoints. 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'article 10, modifié par 
adont. ‘ 

(L'article 10, amsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 


inaissez que l'on viole la 


et que le principe du droit à 
implement supprimé. 


L'amendement de Mme Gubriel-Péri com- 


l'amendement 


[Articles 11 et 12] 


M. le président. « Art. 11, — Les articles L 115, L {18 et 
L 122 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre (partie législative), annexés au décret 
n° 51-469 du 24 avril 1951, sont modifiés dans les conditions 
indiquées ci-après : 

« l, — Le deuxième alinéa de l'article L 115 est modifié 
comme suit: 

« Les ayants droit sont, d'office ou sur leur demande, ins- 
erils sur des listes spéciales où sont mentonmes lesdites 
fnlirmités. » 

« le reste de l'article sans changement.) 

« I. — L'article L 118 est remplacé pur le texte suivant : 

« Dans chaque département, une comm's-ion composée de 
représentants de l'Etat, des syndicats médicaux et des pen- 
sionnés assure le contrôle et la surveillance des soins; y sont 
adjoints, avec voix consaMtative: un représentant des pharma- 
ciens et un représentant des médecins stymatulogistes et des 





chirurgiens dentistes. Ce représentant a respectivement vox 
délibérative dans les afluires concernant soit un pharmacien, 
soit un médecin stomatologiste ou un chirurgien dentiste, et 
remplace, dans ce cas, l'un des représentants des syndicats 
médicaux. Les représentants des pensionnés devront être be:.c- 
ticiaires du présent chapitre. 

« Les décisions de la commission départementale sont <u:. 
ceptibles, suivant le cas, d'appel devant une commission inter. 
départementale ou une commission supérieure, CoMmpusces 
dans des conditions analogues, qui siégeut, soit aupres de 
chaque direction interdépartementale, soit au ministere ds 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

« Par dérogation aux dispositions de l'article L 79, toutes 
les contestations auxquelles donne lieu l'application des arti- 
cles L 115 à L 118 sont jugtes en premier ressort par la eorn- 
mission départemen‘'ale et en appel, soit par la commission 
interdéparlementale lorsque l'intérêt financier des affaires et 
limité à 30.000 francs, soit par la commission supérieure lorsque 
l'intérêt financier dépasse 30,000 francs. 

« Ces commissions ont qualité, d'office ou sur demanie 
pour opérer tous redressements € sbattements sur les mi- 
moires qui leur sont présentés, pour imputer à l'une des 
parties en cause, soit isolément, soit conjointement, les 
sommes indûment réclamées à l'Etat et pour prononcer éx 
tuellement, en cas d'abus caractérisé, l'exclusion tempora 
ou définitive du droit de recevoir ou de délivrer des so.ns ou 
produits au titre des articles L 115 et L 116. 

« La commission ioterdépartementale et la commission supi- 
rieure exarminent et jugent, sur pièces, les appels contre les 
décisions des commissions dépar'ementales,. 

« La commission interdépartementale dans Ja limite de sa 
compétence et la commission supérieure arbitrent souverain 
ment en dernier ressort. Leurs décisions ne peuvent être défc- 
rées au Conseil d'Etat que pour vice de forme, incompéterce 
ou violation de la loi; le pourvoi doit être introduit dans les 
conditions prévues par les articles 40 et 41 de l'ordonnance du 
S1 juillet 195. » 

« lil, — L'article L 122 est mod fié comme suit: 

« Les contestations auxquelles donne lieu ce remhourse- 
ment sont jugées en dernier ressort par le juge de paix si :e 
montant des sommes réclamces par le pharmacien n'excèile 
pas 35.000 francs. Si le monlant des sommes réclamées excède 
35.000 francs, la décision du juge de paix est susceptible d'ap- 
pel devant le tribunal civil tant de la part du eréancier que 
du débiteur. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'articie 11, 

L'article 11, mis aur voir, est adopté.) 

« Art, 12, — Le ‘aux de l'indemnité prévu à l'article L 28 
du code des pensions mililaires et d'invaldité et des victimes 
de la guerre pour les amputations de la cuisse et du bras et 
majoré de 30.000 francs à compter du 1% janvier 1955, » 
(Adopté.) 


[Articles additiornels.] 


M. ic président. Nous en arrivons aux articles additionnels. 

Ces articles ont été classés en quatre groupes selon leur 
objet: 

Personnel du ministère et des services; code des pensions 
et dispositions relatives aux pensions non codifiées; pécule 
des prisonniers; dispositions diverses et d'ordre général. 

Je suis saisi de quatre amendements qui peuvent être soumis 
à une iscussion commune. 

Le premier, n° 22 corrigé, présenté par M. Devemy, au nom 
de la commission des pensions, saisie pour avis, tend à insérer 
l'article additionnel suivant : 

« Les axents des cadres temporaires de l'administration cen- 
trale du ministère et de l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre visés à l'article 7 de Ja loi 
n° 53-28 du 3 février 1953 seront intégrés, suivant leur quali- 
livation, dans les corps des administrateurs civils, des agents 
supérieurs, des secrétaires d'administration et des adjoints 
administratifs et chefs de groupe du ministère et de l'office 
nalional des anciens combattants et victimes de la guerre. 

« Les modalités de cette intégration qui devra être réaliste 
dans le délai de six mois à comjter de la promulgation de la 
présente loi, seront précisées par voie de règlement d'admi- 
histration publique pris sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et du ministre chargé de 
la fonction pubiique ». 

Le deuxième, n° 40, présenté par MM. Barrachin et Hénault, 
tend à insérer l'article additionnel suivant : 

« Le décret portant règlement d'administration publique 
prévu à l'article 7 de Ja loi n° 53-58 du 3 février 1853 (A. C. V.G.) 
devra intervenir dans le délai de six mois à compter de La date 
d'adoption de la présente loi, 
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« Les agents temporaires wisés Far les dispositions de 
V'article 7 de ladite loi seront intégrés dans les cadres d'agents 
supérieurs, de secrétaires d administration, de chefs de groupe 
ou d'adjoints administratifs », 

Le troisième, n° 46 rectifié, présenté par Mme Rose Guérin 
et M. Pierre Meunier, tend à insérer l’article additionnel sui- 
vant: 

« Le décret portant règlement d'administration publique 
prévu à l’article 7 de la loi n° 53-58 du 3 février 1953 (anciens 
rombattants et victimes de la guerre) devra intervenir dans 
le délai de six mois à compter de la date de promulgation de 
la présente loi. 

« Les agents temporaires et contractuels visés par les dispo- 
sitions de l’article 7 de ladite loi seront intégrés dans les cadres 
d'agents supérieurs, de secrélaires d'administration, de chefs 
de groupe ou d’adjoints administratifs », 

Le quatrième, n° 10, présenté par M. de Moro-Giafferri, tend 
insérer l'article additionnel suivant: 

Les agents des cadres temporaires de l'administration cen- 

trale du ministère et de l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre seront intégrés avec leur grade 
dins les cadres de l'administration centrale. 

« Les modalités de cette intégration seront précisées par voie 
de réglement d'administration publique. 

« La réalisation devra être opérée dans un délai qui ne sau- 
rait être supérieur à six mois ». À 

La parole est à M. le rapporteur pour avis pour soutenir 
con amendement. 

M. le rapporteur pour avis. Au cours de la discussion budgé- 
taire de l’année dernière, nous avions déjà demandé que les 
agents des cadres temporaires de l'administration centrale, qui 
assument des tâches identiques à celles des fonctionnaires titu- 
Jaires, ne continuent pas, maintenant qu'ils ont fait la preuve 
de leur technicité, à être traités en fonctionnaires de seconde 
zone. 

Les ministres des anciens combattants qui ont eu à juger 
leur personnel pendant un temps un peu plus long que vous 
monsieur le ministre — je vous souhaite d'ailleurs de disposer 
d'un très long temps pour pouvoir, vous aussi, apprécier la 
saleur de ce personnel — ont tous été d'accord pour réclamer 
celle mesure. 

Il dépend du ministre des finances et du secrétaire d'Etat à la 
fonction publique que la décision soit prise immédiatement. 

M. le président. La parole est à M. Hénault, nous soutenir son 
amendement. 

M. Pierre Ménauit. L'article 7 de la loi n° 53-58 du 3 février 
1953 a réglé, du point de vue de leur titularisation, la situa- 
tion de Aù agents employés à l'administration centrale. 

Mais nous attendons depuis deux ans le décret portant règle- 
ment d'administration publique qui doit fixer leur statut parti- 
culier. 

Nous vous savons d'accord, monsieur le ministre, mois le 
département de la fonction publique ne semble ras pressé de 
voir sortir ce décret. Cette situation ne peut subaister davan- 
tage. 

Aussi, mes chers collègues, je vous demande de vo'er notre 
article additionnel qui tend à voir intervenir ie réglement 
d'administration publique prévu à l’article 7 de la Ii du 3 fé- 
vrier 1953 dans un délai maximum de six mois à compter de la 
date d'adoption de la présente loi, et qui dispose en cutre: 

« Les agents temporaires visés par les dispositions de l'ar- 
ticle 7 de ladite loi seront intégrés dans les cadres d'agents 
supérieurs de secrétaires d'administration, de chefs r'e groupe 
ou d’adjoints administratifs. » 

M. le président, La parole est à M. Mouton pour soutenir 
l'amendement n° 46 rectifié. 

M. Adrien Mouton. À la différence des autres amendements 
sur le même sujet, l'amendemert de Mme Rose Guérin et de 
M. Pierre Meunier comporte le mot « contractuel », conformé- 
ment à une revendication formulée par les syndicats intéressés. 

M. le président. Ia parole est à M. Badie, pour défendre 
l'amendement de M. de Moro-Giafferri. 

M. le président de la commission des pensions. C'est dans 
le même ordre d'idée que mon collègue et ami, M. de Moro- 
Giafferi, a déposé son article additionnel. 

M. de Moro-Giafleri expose que la fusion étahiie en 1946 entre 
l'ancien secrétariat des anciens combattants et le reliquat @s 
services de l'ancien ministère des prisonniers a créé au ser 
du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre 
une Ssiluation paradoxale qui ne saurait êire maintenus. 

Deux tiers du personnel central de ce ministère ont été 
intégrés de plein droit, tandis qu'un autre tiers, 1s<u des 
cadres temporaires du ministère des prisonniers, con<e vait 
ce caractère précaire par définition. Promise depuis long'empé, 


l'intégration à toujours été différée, 


ü 





Voici donc une administration unifiée qui a à chaque éche- 
lon de la hiérarchie deux catégories de fonctionnaires, Il en 
résulte des conséquences qu'il suflira de signaler pour en mon- 
trer l'absurdité : ds chefs de services ayant dix ans d'ancien- 
neté, mais temporaires, ént sous leurs ordres des administra- 
teurs civils permanents. 

Il y a évidemment là une situation quelque peu choquanie, 
et c'est pour y remédier que M. de Moro-Giaflerr: vous demande 
d'adop'er son amendement. 

M. le président. La parole est À M. Pradeau. 

M. André Pradeau. À l'occasion de la discussion de l'article 
additionnel proposé par M. Devemy, mentionné d'ailleurs dans 
le rapport n° 9702 de M. Darou, je désire attirer l'attention de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances sur une situation un peu 
particulière. 

Au budget de l'exercice 1954, nous avons voté un crédit sup- 
plémentaire de 2.750.000 franes destiné au payement de la 
rime dite de rendement au personnel temporaire dont la titu- 
Lrisstion devait intervenir à compter du {* janvier 1954. 

Pour des raisons qui nous échappent, cette titularisation n'est 
as encore réalisée. Cependant au mimistère des anciens com- 
fattants des propositions ont été faites pour que la 5" en 
question soit payée aux intéressés, mais les services de la rue 
de Rivoli ont opposé un refus formel. 

Ainsi malgré l'inscription des crédits nécessaires qui figu- 
rent dans le budget de 1955, les agents temporaires, titulaires 
en puissance, se verront refuser un léger avantage pécuniaire 
qu'ils méritent vraiment, Ils ne peuvent éternellement être les 
victimes de la force d'inertie voire de l'hostilité de certains 
rouages administratifs. 

Sur ce point particulier, je souhaite que M. le secrétaire 
d'Etat aux finances veuille bien prendre l'engagement de 
demander aux services de lever leur veto. Ainsi satisfaction 
partielle sera accordée à un personnel particulièrement digne 
d'intérêt 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Mes chers collègues, ne. + au début de ce débat plu- 
sieurs d'entre vous avaient soulevé ce probléme de la situa- 
tion du personnel temporaire qui constitue un tiers de l'ef- 
fectif du personnel du ministère des anciens combattants, 
J'avais alors apporté une réponse que je vais répéter. 

Ce que M. Darou indique à la page 58 de son rapport est 
exact, comme d'ailleurs l’ensemble de son exposé. Il déclare 
que le règlement d'administration publique qui doit porter 
application de l'article 7 de la loi du 3 février 1953 n'a pas 
encore paru et que le ministère des anciens combattants pour 
sa part avait élaboré un projet qu'il avait envoyé depuis le 
4 mars 1954 à l'agrément de la fonction publique et du minis- 
tère des finances. 

On fait toujours objection à ce texte en nous faisant observer 
qu'une réforme générale, notamment un statut des attachés 
d'administration, est en préparation, et que par suite on vou- 
drait intégrer ces mesures dans un cadre plus large. 

En ce qui nous concerne, il nous semble que cette situation 
ne peut — se prolonger. Nous avions proposé un cadre latéral 
ou parallèle comportant intégration des agents supérieurs, 
des secrétaires d'administration, des adjoints administratifs, 

Nous espérons que dans les ministères qui ont maintenant 
ce texte à examiner la réforme générale sera poussée rapide- 
ment et, par suite, Ja réforme du personnel de notre ministère, 
dont la situation actuelle ne peut pas, évidemment, se pro- 
longer. 

M. le président. Monsieur Devemy, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. le rapporteur pour avis. Cerlainement, monsieur le prési- 
dent, puisque M. le ministre des anciens combattants est 
d'accord ! 

M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Monsieur Devemy, M. le ministre des anciens combhat- 
tants a déclaré simplement que la question était à l'étude, 
qu'il convenait d'attendre le décret d'application de la loi de 
1953, et le projet de remise en ordre de la fonction publique. 

Les auteurs d’amendement savent très bien que leurs arti- 
cles additionnels tombent sous le cour des articles 68 et 48 du 
règlement, Par conséquent, je leur demande de bien vouloir 
les retirer. 

M. André Pradeau. Monsieur le secrétaire d'Etat, en ce qui 
concerne ma demande, votre objection est sens valeur car Îles 
crédits existent; ils ont été votés. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Vous transformez des emplois temporaires en emplois 
permanents. Il ÿ a nécessairement augmeutation de dépenses, 
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M. André Pradeau. Ma demande est relalive à Foctroi des 


pr int sp iales pour le quelles de: crédits tisurent au budget. 


M. le président. La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Mon-ieur le ministre des anciens combat- 
tants, j'ai posé une question écrile à votre prédécesseur Au 
heu de me répondre par la voix du Journal offiriel, il à eu 
l'amabilité de m'envoyer un magnitique tableau de la compo- 
sition exacte du personnel qui figurerait à l'heure actuelle dans 
le CTvu centraux et dans les services régionaux et départe- 


1% 


menlaux. 
J'ai remercié vivement M. le ministre de la diligence avec 


Jaquelie il m'a répondu, wais je ui ai fait observer — je me 
permets de vous le dire aussi que la réponse n'aura vrai- 
ment de valeur que si elle figure au Journal officiel, de facon 
qu chacun, aussi bien dans certaines de vos directions que 
dans les départements, puisse, en voyant ces chiffres, se rendre 
compte s'ils sont réels ou s'ils sont fietifs. 

Déja, nous avons eu l'occasion de vous donner connaissance 
d'une partie du rapport présenté par le directeur de loflice 
national du combattant qui, lui, démontre qu'il existe des 
centaines de postes de fonctionnaires qui figurent comme effec- 
Uif: budgétaires mais qui en fait ne sont pas pourvus, et dunt 
la tâche ne peut pas être accomplie, 

Je vous demande done, monsieur le ministre des anciens 
combattants, de bien vouloir, dès que vous en aurez l'occasion, 
faire publier ce tableau au Journal officiel. 

Le Journal offrccel à un personnel compétent, contrairement 
à ce que laissait entendre votre prédécesseur, qui m'a dit avec 
beaucoup, d'élégance : « Si je me permets de vous envoyer ce 
tableau directement, c'est parce qu'il ne pce pas étre 
publié convenablement par le Journal offuie 

J'en ai ri, et je crois que vous en riez avec moi. Mais pour 
que les choses redeviennent sérieuses, faites publier ce tableau 
au Journal officrel., Quant à nous, nous vérifierons sur pièces. 

M, le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mon-ieur le secrétaire d'Elut, je 
Seruis d'accord pour retirer cet article additionuel à la condi- 
tion que vous fassiez une promesse formelle. 

La loi date du 3% février 195%, Je ne doute pas que les divers 
ministères intéressés n'aient dû se préoccuper de la question. 
Au mimstère des anciens combattants, Je pense que la prépa- 
ralion du règlement d'administration publique doit être très 
avancée, et que cerlainement le ministère des finances et la 
for bon publique ont dû être saisis, 

I faut tout de mème un bormie fois terminer cette affaire. 
On en a parlé déjà au cours de la discussion du budget de 
l'année dernière, Donnez-nous l'assurance que pour le mois 
de juin ce règlement d'administration publque sera paru, et 
c'est la conscience tranquille que nous retirerons notre amen- 
dément, I faut tout de même en finir, 

La loi à été votée en février 193%, Le règlement d'adminis- 
tration publique devait sortir dans les six mos; il a été étudié, 
préparé, transmis aux divers ministères iméressés, Je crois 
méme que certains ministres ont apposé leur s'gnature, Le tra- 
Val étant avancé à ce point, nous pouvons ma:ntenant prendre 
date. 


M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Elat aux 
fininces et aux affaires économiques, 

M. le secrétaire c'Etnt aux finances ct aux affaires écono- 
miques. Voulez-vous me permettre de faire une promesse que 
je sois sûr de tenir ? 

Pour éviter toute désillusion, je vous propose la date du 
gr août. 

M. le rapporteur pour avis. J'accepie, 

M. le président. Les autres amendements sont-ils maintenus ? 

M. Adrien Mouton. Nous maintenons le nôtre. 

M. le président de la commission des pensions. Je suis prêt 
À reluer l'amendement que j'ai soutenu au nom de M. de 
Muiu-G'afferri, Je demande sunplement à M, le minstre des 
anciens combattants et à M. le secrétaire d'Elat aux finances 
s'ils sont d'accord pour que les agents des cadres temporaires 
soient intégrés avec leur grade dans les cadres de l'adminis- 
tation centrale, 

Vourriez-vous, monsicur le secrétaire d'Etat, nous faire éga- 
lement cette promesse ? 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le sccrétaire d'Eltai aux finances et aux affaires écono- 
miques. Vrament, je ne ceomnas pas suffisamment la question 
juuur vous faire une promesse que je risquera's de ne pouvoir 
tenir. 

M. le président, L'imcendement de M. Devemy est rcetné ? 
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M. le rapporteur pour avis. Sous le bénétice de la promesse 
de M. le secrétaire d'Elat qu'un règlement d'administration 
publique interviendra avart le 1* août. 

M. le président de la commission des pensions. Je retire 
l'amendeinent de M. de Moro-Giaflerri, espérant que M. je 
secrétaire d'Etat examinera cette question avec la plus gran ie 
compréhens.on. 

M. Pierre Ménauit. Je retire cgalement mon amendement, 

Mme Mathilde Gabriei-Péri. Je maintiens le mien. 

M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amendement de 
Mme Gabriel-Péri article 48 du reglement. 

Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur. L'article 48 est applicable. 

M. le président. L'amendement de Mme Gabriel-Péæi est done 
disjo.nt. 


[Article 1* (su.le).] 
ETAT A (suile). 


M. le président, Nous reprenons le chapitre 91-09, qui aviit 
été preccdemment ri servé Jusqu'à ce qu'une décision in 
vienne sur l'amendement n° 40. 

« Chap. 31-02, — Administration centrale. — Indemnités 
allocalions diverses, 145.521.000 francs. » 

Mine de Lipkowski et M. Caiilet, d'une part, et M. Chen 
d'autre part, avaient présenté des amendements, mais il 
sont pas soutenus. 

M. Devemy et M. Gui-slain avaient déposé des amendement, 
mais ils sont retirés. 

l'ersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapilre 31-02. 

(Le chapure 42, mas aux voir, est adopté.) 

M. le président. Tous :es chapitres de l'état A ayant été exa- 
minés, } «ppelle maintenant l'article 1% avec les chitfres resui- 
tant du vole de l'état A: 

« Art. 1%, — ]l est ouvert an ministre des anciens combh:'- 
tants et victimes de la guerre, au titre des dépenses ordinaire 
pour l'exercice 1955, des crédits s'élevant à la somme totale 
de 189.587.272.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« À concurrence de 5.512.:45.000 francs, au titre IL — Moyens 
des services ; 

« Et à concurrence de 183.774.875.000 francs, au titre IV. — 
Interventions publiques ; 

« Conformément à la répartition, par service et par chap: 
tre, qui en est donnée à l'élat annexé à la présente lui. » 

Personne ne demanue la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 1°. 

(L'arlicle 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles additionnels {suite).] 


M. le président. Nous reprenons maintenant l'examen des 
amendements tendant à insérer des articles addilionnels. 

M. Pradeau a déposé un amendement n° 9% tendant à intro- 
duire un articie additionnel ainsi concu: 

« Les emplois adimimistratifs des fovers de pensionnés de 
guerre et anciens combattants sont transformés en emplois 
permanents. 

« Les agents occupant lesdits emplois à la date du 231 dé- 
cembre 1454 seront tilularisés dans les corps régis par la loi 
du 12 octobre 1946. » 

La parole est à M. Pradeau. 

M. André Pradeau. Les établissements extérieurs de l'office 
national des anciens combattants et victimes de la guerre 
comprennent, d'une part les écoles de rééducation profe<sion- 
nelle des mutilés de guerre et du travail, dont le satut a eté 
lixé par le décret n° 46-1346 du 4 juin 1946, et d'autre part 
les fuyers de pensionnés de guerre et anciens combattants 
et les cuttages sanitaires de Saint-Gobain. 

Ces foyers sont au nombre de douze. Contrairement à leurs 
collègues des écoles de rééducation professionnelle, les agents 
des foyers et des cottages sanilaires ne sont dotés d'aucun 
statut, Cependant, les échelies de traitements qui leur sont apnli- 
cables ont été fixées par l'arrêté du 19 mai 1952 et le fait 
qu'aucun texte régliant la sitmation des intéressés ne soit inier- 
venu à la suite dudit arrêté constitue déjà une anomalie. 

Par ailleurs, et bien que l'institution des foyers de pension- 
nés de guerre et anciens combattanis se propose un but dif- 
férent du reclassement poursuivi par les écoles de rééduci- 
tion, il est indéniable que les victimes de la guerre 1914-191%, 
aciuellement d'un âge avancé, et que les blessés de la guerre 
1920-4045, momentanément inaptes tant à subvenir à leur exi-- 
tence qu'à entreprendre leur rééducation, doivent, conformé- 
ment à la volonté du Kgislaleur, trouver à toute époque l'abri 
sûr dont ils ont besoin, 
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Or. ce but ne sera atteint que si le personnel des foyers 


ts bénéticie du statut auquel il peut légitimement pré- 
ire en raison des services rendus dans le passé et de ceux 
il ne manquera pas de rendre dans l'avenir. 

jel est l'objet de l'article additionnel. 
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
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finances. : 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je crois avoir déjà répondu sur cet amendement — je 
excuse si je commets une confusion — à l'occasion de la 


cussion d'un autre amendement qui traituit des personnes, 
Le problème est exactement le même et je demande à M. Pra- 
deau de bien vouloir retirer son amendement. 

M. André Pradeau. Avec la même promesse de régler le pro- 
p'éme avant le {* août prochain. 

M. te président. La parole est à M. Darou. 

M. le rapporteur, J'avais déposé cet amendement, en tant que 
rapporteur spécial du budget, à la commission des finances, où 
l'article 68 lui a été opposé, comme à l'amendement précédent 
de M. Devemy. 

Là au-si, il s'agit de promesses très anciennes faites par vos 
redécesseurs, monsieur le secrétaire d’Elat, en particulier par 
M Ulver à M. Devemvy, lors du débat du 6 décembre 193, et 
encore par M. Ulver à M. Marcel David, lors du débat du 7 dé 
cembre 1953. 

Malheureusement, les gouvernements tombent, les ministres 
sont remplacés par d’autres, et les promesses ne sont pas lenues, 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'étudier le pro- 
hlime et de nous promettre également que ce que nous deman- 
dons dans cet arlicle additiunnel nous sera accorué pour le 
je août. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
lhiaures. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je dé-ire éviter une confusion. J'ai donné tout à l'heure 
à M. Devemy la promesse que serait pris avant le 1* anût le 
décret d'application d'une ki de 1953. Vous me demandez main- 
tenant de vous donner satisfaction le 1* août alors qu'il ne s'agit 
pas de l'application d'une loi. 

Je ne vous fais pas de promesse, j'étudierai le problème. 

M. le président. L'amendement et retiré. 

Nous arrivons à trois amendements qui peuvent être soumis 
à une discussion commune, 

Le premier, déposé par M. Hénauït et les membres du groupe 

lépendant d'action mer g et socale, sous le n° 3, tend 
à insérer un article additiunnel ainsi conçu: 

« Le sixième alinéa de l'artic'e L 3 du code des pensions est 
abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Les dispositions du paragraphe 2 de l’article L 3 du code 
des pensions militaires sont applicables aux appelés ou engagés 
pour toutes les affections constatées, Dans ce délai, toutes les 
maladies décelées chez ces militaires, sauf preuve contraire, 
seront présumées avoir été contractées ou s'être aggravées par 
cuite des fatigues, dangers ou accidents du service, Cetle pré- 
somption médicale repose sur la réalité des maladies ou infir- 
mités constatées par des médecins militaires et sur le dossier 
médical constitué au moment de l'incorporation. La constatation 
d'une prédisposition lors de eetle visite médicale, suivie d’un 
maintien en service vaudra présomption qu'aucune infirmilé 
atteignant 10 p. 100 ne frappait l'intéressé. 

« L'Etat pourra fournir la preuve contraire par tous les 
moyens. » 

Le second amendement, présenté par M. Mutter sous le 
n° 141, tend à insérer un article additionnel ainsi libellé : 

« Le sixième alinéa de l’article L 3 du code des pensions mili- 
laires d'invalidité et des victimes de la guerre est complété par 
les mots suivants: 

« Elle s'applique également aux hommes du contingent. » 

Le troisième amendement, présenté par M. Darou, sous le 
n° 174, tend à insérer un arlicle additionnel ainsi concu : 

« 1° Au sixième alinéa de l’article L 3 du code des pensions 
militaires et d'invalidité et des victimes de la guerre, supprimer 
le mot: « exclusivement »; 

« 2° Ajouter entre le sixième et le septième alinta dudit 
article L 3 un alinéa nouveau ainsi rédigé : 

« La présomption définie au présent article s'applique égale- 
ment aux hommes du contingent. » 

La parole est à M. Hénault, auteur du premier amendement. 


M. Pierre Hénauît, La disposition que je propose rejoint très 
certainement, dans son esprit, la pensée de nombre de nos col- 
lègues conscients de l'importance et de la gravité du problème 
de Ja présomption d'origine. 

Je me permets donc de poser de nouveau la question très 
rapidement, en raison de l'heure, heureux de constater que nos 
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efforts persévérants vont enfin permettre d'a‘teindre le Lui que 
nous nous sothmes fixe depuis des annees. L'est tout au troins 
mon sentiment. ; 

Le sixième alinéa de l'article L 3 du code des pensions définit 
la présomption en l’appliquant exclusivement aux faits de 
la guerre 1929-1943, où d'une expédition déclarée campagne 
de guerre, et y ijoute sous certaines réserves les prisonniers 
ue gurrre. : 

Des propositions de loi et des rapports le nos collègues Paron, 
Jefranc et Guislain ont été déposés pour remplacer ce texte 
incomp'et, car il oublie les jeunes recrues icorporées el main- 
tenues en dépit d'une faiblesse constatée par le médecin iors 
de la visite d'incorporation. 

M. Devemy, très averti de toutes ces questions, n'avait pas 
manqué, dans son rapport n° 7361, lors de la discussion du 
plan quadriennal, de souligner la nécessité de remédier à cel 
état de choses. Jusqu'à ce jour, tous ces efforts ont éte inutiles, 
sembie-t-11. 

Résumons brièvement le problème en reprenant une partie 
de la trés valable argumentation de M. Devemy. 

« hRefuser le bénéfice de la présomption d'origine à res 
hommes reconnus bons pour le service n'a pas Sa raison 
d'être », disait-il. 

En effet, la garantie qui s'impose avant d'admettre la pré- 
somption est assurée par la constatation de l'état du jeune 
soldat trois mois après son incorporalon où avant un mis 
apres son retour duns ses foyers, L'Etat, en outre, peut tou- 
jours refuser le bénéfice de cette présomplion si la preuve de 
l'intirmité contractre en service n'est pas apportée. Manten.r 
la législation acluelle revient à dire qu'un jeune soldat recom.u 
bon pour le service, et réformé par la suste parce que alteint 
de tuberculose, n'a droit à aucune pension ni à aucun secours 
pour se soigner, ce qui est d'autant moins admissible qu'avant 
1940 la présomption d'origine était reconnue aux jeunes ges 
incorporés pour leur service militaire. 

ll arrive egalement que, lors de la visite d'incorporation, Île 
médecin décèle une faiblesse quelconque, mais que lincur- 
poré soit néanmoins maintenu sous les drapeaux. Cependant, 
par suite des exigences de Ja vie mihtaire, il se peut que cette 
faiblesse s'afirme et devienne une maladie grave et chronique, 

Le jeune homme est alors réformé, et à peu prés genéra ee 
ment la pension lui est refusée en raison de la faibles consine 
te lors de lincorporation. 

I apparait done mutile et dangereux d'incorporer de: jeunes 
gens dont l’état de santé pourrait se maintenir dans le cadre 
de la vie familiale sans qu'ils puissent supporter la ve mili- 
laire, et qui risquent, par la suite, de constiluer une charze 
lourde pour l'Etat, lequel, bien entendu, cherche à l'esquiver, 

1 apparait done inutile — la preuve pour nons étant faite — 
de prolonger cet état de choses dont de malheureux eu.ies 
gens sont les victimes au moment de leur incorporation. 

Il faut ce soir arracher cette victoire, car ce sera contre de 
cord coalitions une véritable victoire, nous le savons bien. 
Elle nous rappellera celle du relèvement de Ja forelusin, 
en 1%, 

Dans ces conditions, je pense, mes chers collègues, que nous 
pourrions nous mettre d'accord pour voler l'article additionnel 
déposé par M. Mutter, parüculiérement désigné, en sa qualilé 
d'ancien ministre des anciens combatiants et victimes de la 
guerre. 

Nos iulentions et notre volonté d'aboutir Y trouveront satis- 
faction. semble, en effet inutile de voter successivement des 
dispositions ayant le même objet, 

Pour a )JPUYEr Ha suggestion, Je retire mon amendement ten- 
dant à rétablir la présomption d'origine, afin de me rallier au 
texte présenté par M. Mutter, Ce sera, je crois, une facon 
d'abréger et de clarifier le débat sur une question où l'Assem- 
blée est aujourd'hui unanime. 

M. le président. La parole est à M. Muiter, pour soutenir son 
amendeinent, 

M. André Mutter. Mes chers collègues, ce problème dit pou- 
Voir maintetint trouver une solution favorable, puisque e Guu- 
vernement «dispuse d'une triple garaube en ce qui coucerne les 
mililaires du contingent. 

La première garantie est le conseil de revision, Je sais ben 

que le conseil de revision est un peu superficiel, mais il donne 
tout de même déjà une certaine garantie. 
. La deuxième garantie est constituée par la période de trois 
jours durant :aquelle les militaires du contingent sont exarmi te 
et soumis à des tests. Dans mon département, les soldats da 
contingent ont été appelés pendant trois jours dane un centre. 
lis ont passé une nouvelle visite, ont été exammés et seront 
appekts dans six ou huit mois, 

Enfin, la troisième garantie est la visite d'incorporation. 

Si vraiment avec celte triple garantie l'adminietration :mili- 
aire mcorpore encore des jeunes gens ne présentant pas des 
garanties physiques, et même morales, puisqu'il sont soumis à 
des tests, C'est à désespérer. 
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Sous le bénéfice de la notation que vous demandez, monsieur 
le secrétaire d'Etat aux finances, parce qu'il faut évidemment 
‘ tin: 


1e ces dispositions entrent dans le cadre de l'artic.e 3 du code 
d s pensions, VOIS pouvez ètre rassuré. 

J'ajoute que l'article 48 du règlement ne pourra pas nous être 
opposé. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 


ques. Ne me retirez pas le bénétice de mon geste! 

M. André Mutter. … parce que, si une augmentation de 
dépenses survient, elle ue pourra pas être provoquée par ceile 
disposition. Seule l'administration militaire, qui au cours de 
trois visil n'aurait pas fait son devoir, peut en étre respon- 
sable. (Erclamalions et rires.) 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. C'e t une plaisanterie ! 

M. André Mutier. C'est pourtant clair; si l'administration mili- 
taire à fait chaque fois son devoir, vous ne courez aucun risque, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Le n'est pas sérieux, monsieur Mutter! 

M, le président. Tout le monde est très sérieux, et c'est 
M. Mutler qui à la parole. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Permetlez-moi de vous répondre, mous.eur Muller, que 
certaines maladies sont impossibles: à déceler, même au cours 
de trois visites. Leur durée d'incubation est telle qu'elles n'ap- 
paraissent qu'au bout de plusieurs mois. 

M. le président. La parole est à M. Darou, pour défendre son 
amendement, 

M. Marcel Darou. Tout à (té dit sur ce sujet depuis des années 
et répété au cours de ce débat, 

Je serais très heureux si l'on pouvait rég'er ce problème, car 
on a repoussé sa solution si fois qu'il est venu en diseus- 
sion, aussi bien à l'occasion du budget militaire que de la loi 
de tinances ou du budget des anciens combattants. Mais il inté- 
resse la jeunesse de notre pays. 

En admettant même que tout à l'hèare vous ayez pu critiquer 
les arguments de M. Mutter, on peut dire, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que la France n'a pas le droit d'incorporer des jeunes 
gens qui ne présentent pas toutes les garanties physiques néces- 
saires pour faire des soldats, Lorsqu'eile appelle la jeunesse de 
notre pays sous les drapeaux, elle a le devoir de la prendre 
en charge, et, en cas de maladie contractée ou aggravée dans 
le service, de lui en donner réparation. 

Elle a le devoir, au cours des trois visites sanitaires dont il 
vient d'être question, grâce, d'ailleurs, au développement de la 
science, de prendre toutes les garanties nécessaires. 

C'est la raison pour laquelle nous avons évoqué cette question 
et déposé différents amendements, avec l'espoir qu'une solu- 
tion pourra être trouvée, grâce à votre concours et à la bonne 
volonté de l'Assemblée unanime. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Comme la commission des pen- 
sions, l'Assemblée unanime, je l'espère, approuvera cette modi- 
fication 4 la législation. 

Nous l'avons réclamée depuis plusieurs années. Dans ce qu'on 
a appelé au début le plan quadrieninal, le premier article de 
mon YF concernait la présomption d'origine pour les mili- 
taires du contingent. Il ne nous a pas été possible de le faire 
adopter à l'époque, mais à chaque jour suffit sa peine. 

Aujourd'hui, monsieur le ministre, aous comp'ons sur votre 
bonne volonté, Grâce à la persévérance de M. Mutter, de 
M. Darou, de M. Hénault et d'autres encore, nous n'avons pas 
perdu de vue les objectifs à atteindre, 

Au début de cette discussion budgétaire, j'ai à nouveau rap- 
elé la nécessité d'admettre la présomption d'origine pour les 
jeunes soldats du contingent, Nous aboutissons petit à petit, 
et je m'en réjouis. 

M. le président. La parole est à M. le présilent de la com- 
mission des pensions. 

M. le président de la commission des pensions. Je veux sim- 
plement faire remarquer que nous nous trouvons en présence 
de plusieurs articles additionnels tendant au même but. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je vais proposer une nouvelle rédaction. 

M. le président de la commission des pensions. Je me deman- 
dais quelle rédaction nous pourrions adopter et je n'étais pas 
sûr, d'ailleurs, qu'elle nous donnât satistacuon. 

La vôtre répond peut-être à ces préoccupations, et je vous en 
remercie. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
fmances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Incon'establement, en druit, le Gouvernement serait 
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fondé à opposer l'article 48 du règlement, et ie ne pence pag 
un seul instant que, s'il le faisait, la commission des finances 
le déclarerait inappl cable. 

M. le rapporteur. En le regrellant très sérieusement. 

M. André Mutter. J'insiste, car on pourrait plaider. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono. 
miques. L'article 4x est suffisamment sérieux pour que vous 
n'essayiez pas, à l'aide d'arguments trop spécieux, de reprendre 
ce que vous déclariez tout à l'heure. Si le Gouvermement 
acceple la présomption d'origine pour les militaires du contin. 
gent, la meilleure rédaction est celle de l'article L 3 du code 
des pensions dont le troisième paragraphe est ainsi concu: 
« La présomption détinie au présent article s'applique exclusi. 
vement aux constatations faites soit pendant le service accom. 
pli au cours de la guerre 1939-1945, soit au cours d'une expédi. 
tion déclarée campagne de guerre... » Nous ajouterons : « … soit 
pendant le servie accompli par les militaires du contingent... » 
Nous compléterons par la fin de l'alinéa: « … compte tenu des 
délais prévus aux précédents alméas ». Il n'est pas nécessaire, 
de celte façon, que des articles compliqués viennent s'ajouter 
à tel ou tel autre article pour que la présomption d'origine 
s'applique aux constatations faites pendant le service accom- 
pli par les militaires du contingent. 

M. André Tourné. Je m'excuse, mais je ne comprends pas 
très bien, monsieur le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono-. 
miques. Nous tenons compte de la mème présomption d'ori- 
gine pour les services accomplis au cours de la guerre 1939-1915 
ou au cours d'une expédition déclarée campagne de guerre et 

our les services accomplis par les militaires du contingent, 
e ne crois pas que vous puissiez trouver une rédaction plus 
précise ni plus complète. 

M. le président de la commission des pensions. C'est, en effet, 
ja meilleure rédaction. 

M. André Tourné. Je m'excuse d'intervenir à nouveau, mais 
l'article L 3 comporte plusieurs paragraphes, dont l'un s'ap- 
plique au cas de maladie. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. 11 s’agit du paragraphe sur la présomption d'origine. 

Ce que vous voulez, c’est que la présomption d'origine, qui 
est actuellement applicable aux services accomplis pendant la 
guerre 1939-1945, soit applicable aux militaires du contingent. 

M. le président de la commission des pensions. C'est bien la 
meilleure rédaction! 

M. André Tourné. Monsieur le président de la commission, 
vous êtes très pressé, Je suis surpris qu'un juriste. 

M. le président de la commission des pensions. Je suis juriste 
et j'ai compris, 

M. André Tourné. M. le secrétaire d'Etat aux finances est 
aussi un juriste. 

J'ai beaucoup de sympathie pour les juristes mais je m'en 
méfie. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Vous avez tort. 

M. André Tourné, Vous voulez ajouter les soldats du contin- 
gent, c'est très bien! Seulement je dois signaler une restric- 
tion. 

Voici la rédaction des trois premiers paragraphes de l'arti- 
cle L. 3 du livre I* du régime général des pensions militaires 
d'invalidité, page 44 du code: 

« Lorsqu'il n'est pas possible d’administrer ni la preuve 
que l'infirmité ou l'aggravation résulte d'une des causes pré- 
vues à l'article L. 2, ni la preuve contraire, la présomption 
d'imputabilité au service bénéficie à l'intéressé à condition : 

« Premièrement, s’il s’agit de blessure, qu'elle ait été consta- 
tée avant le renvoi du militaire dans ses foyers; 

« Deuxièmement, s'il s'agit de maladie, qu'elle n'ait été 
constatée qu'après :e quatre-vingt-<dixième jour de service effec- 
tif et avant le trentiéme jour suivant le retour du militaire 
dans ses foyers. » 

Cette dernière clause est très mauvaise. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. C'est la règle de la présomption d'origine et tous les 
amendements déposés demandent que la présomption d'origine 
s'applique aux soldats du contingent. 

M. André Tourné. Cette clause n'existait pas avant Je décret 
de 1940 en ce qui concerne les soldats du contingent. 

A ‘heure actuelle, vous pouvez renvoyer un soldat du contin- 
gent au quatre-,ingt-neuvième jour de son incorporation et 
c'est lui qui doit vous faire la preuve qu'il a contracté une 
maladie nu cours de ses quatre-vingt-neuf jours de services 
militaire tandis que, sous le rég'me antérieur au décret de 190, 
c'était l'autorité militaire qui devait faire la preuve. 
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Je vous vois, monsieur Michel Mercier, hausser les épaules. 
Je me demande pour quelle raison ear c'est un problème 
fu leUX. | 

M. Michel Mercier. l’arce que la dernière visite qui s'apyelle 
visite d'incorporalion est subie au bout de trois mois. 

M. André Tourné. Ce déjai de trois mois est justement la 

eriode d'adaptation la plus difficile pour un soldat car elle 
constitue un changement complet de vie. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ces. Avez vous déposé un autre amendement ? 

M. le président. Dans les trois articles additionnels en dis- 
eu.ion, 1 m'est pas question de délai de quatre-vingt-dix jours. 
L'\ssemmblée ne duit pas s'écarter du sujet, sinon nous n'en 

ons pas, Vous avez le droit de donner votre point de vue, 
les trois text2s ne comportent pas ce délai. 

M. André Tourné. Monsieur le président, vous avez raison, 
mis nous sommes en presence d'une proposition de M. le 
se-retaire d'Etat aux finances qui semble faire i'unanimité. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Voulez-vous me permettre une brève interruption ? 

\ous n'avez pas, monsieur Tourné, déposé d'article addition- 
nel. le suis en présence des articles additionnels de M. Hénault, 
de M. Darou et de M. Mutter qui demandent uniquement que 
la présomption définie à l'article 3 du code des pensions soit 
“ppicabie aux hoinmes du contingent. Je leur donne sats- 
facton. 

M. le rapporteur. Votez contre, si vous n'êtes pas d'accord, 
] leur 1 )urné ! 

M. André Tourné. Si vous obligez les soldats du contingent 
à faire la preuve qu'ils sont malades parce qu'ils ont été 

rporés, ls ne le pourront pas. Auparavant, c'était l'autorité 
hlaire qui devait faire la preuve que la maladie des sol- 
dats du contingent n'avait aucun rapport avec le service. 

ce que vous demandez maintenant, monsieur le secrétaire 
d'Etat, c'est une chose que je connais très bien. En 1949, 
M. Pleven était ministre. 1] nous à dit: « Je vais prendre un 
décret dans quelques semaines ». En 1950 et en 1951, on nous 
à fait la même réponse. 

Si je voulais obiiger M. le ministre des anciens combattants 
à me répondre, je lui rappeilerais les débats qui se sont dé- 
roulés au sein de Ja commission de la défense nationale, Fn 
ce qui me concerne, j'ai tout de même le droit d'avertir l'Assem- 
lée que l'addition proposée n'empêchera pas le délai de 
quatre-vingt-dix jours de s'appliquer. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Voulez-vous que la présomption d'origine soit plus 
favorable pour les militaires du contingent que pour les mili- 
taires de la guerre 1939-1945, ou bien voulez-vous qu’elle soit 
la mème ? C'est la même que nous vous proposons. 


M. André Tourné. Si vous voulez, ajoutez que l'Elat devra 
faire la preuve que l'intéressé n'est pas tombé malade à la 
suile de son service militaire. 

D'ailleurs, je vais rédiger un amendement dans ce sens. 

RW. le président. 11 faut considérer, car le Gouvernement n'a 
pas le droit d'amendement, que les trois auteurs d'amende- 
ments déposés depuis un certain temps — l'un, celui de 
M. Hénault, est déposé depuis le 13 décembre 1934, les deux 
autres ayant été déposés par MM. Mutter et Darou — proposent 
un article additionnel] rédigé dans le sens indiqué par M. le 
secrétaire d'Etat aux finances. 

La parole est à M. Mutter. 

M. André Mutter. 11 vaudrait peut-être mieux, étant donné 
qu'il y à d'autres textes, que les trois auteurs d'amendements 
se réunissent et mettent au point un texte commun. 

La question de M. Tourné est tout de même importante et 
je suis également l'auteur d’un amendement. 

Monsieur le président de la commission, j'avoue que les 
explications de M. Tourné ont une certaine valeur, 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je demande à M. Tourné de ne pas insister. 

J'emploie le même argument que j'ai utilisé tout à l'heure 
our demander que l'on ne pousse pas la discussion plus loin. 
ous obtenons aujourd'hui une satisfaction très importante que 
vous souhaitez tous, mes chers collègues, depuis de longs 
mois. 

Pourquoi essayer d'aller toujours au plus loin ? Si nous avons 
pu faire triompher auprès des services des finances, que je 
remercie très vivement de leur compréhension, cette thèse 
que la présomption d'origine s'appliquerait aux militaires dn 
contingent, c'est parce que nous avons pu leur montrer qu'il 
D ÿ avait pas d'abus à craindre et que les règles tutélaires qui 
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s'appliquent actuellement à la présomption d'origine s'applique- 
ratnt aux militaires du contingent. UE 

ll est indispensable que le fait générateur de l'nfirimité 
puisse avoir fait l’objet d'une constatation réguhère dans les 
délais normaux prévus par la loi actuellement, e’est-à-dire, 
« s’il s'agit de blessure, qu'elle ait été constatée avant le renvoi 
du militaire dans ses fovers ; s'il s'agit de maladie, qu'elle n'ait 
été constatée qu'après le quatre-vingt-dixième jour de service 
effectif et avant k trentiéme jour suivant le retour du militaire 
dans ses foyers ». 

Ce sont des règles raisonnables. Leur application nous garan- 
tit contre tout abus, et c'est pourquoi nous avons pu obtenir 
que la présomption d'origine soit étendue aux militaires du 
contingent. 

Mais il ne faut pas demander à la fois de supprimer toutes 
règles et toutes garanties, et au ministère des finances de nous 
accorder cette extension de la présomption d'origine. 

M. le président. La parole est à M. Pradeau. 

M. André Pradeau, Je voudrais simplement apporter celle 
précision qui semble avoir échappé à M. Tourné, Si la presormp- 
tion d'origine est acceptée pour les soldats du contingent, 
c'est justement pour éviter aux mulitaires malades d'avoir à 
faire la preuve qui devient automatique. l | 

Seules la question des quatre-vingt-dix premiers jours et 
celle du délai d'un mois après le retour dans les foyers s'il 
s'agit de maladie peuvent nous séparer, mais la question de 
présomption pour les soldats du contingent nous donne satis- 
faction 

M. le président. Je souhaite que l'on me dise sur quels 
textes l'Assemblée veut voter. 

La parole est à M. le président de la commission des pen 
Sionis. 

M. le président de la commission des pensions. Nous nous 
trouvons en présence de pusieurs articles additionnels. Je 
pense que la rédaction proposée par M. le secrétaire d'Elat aux 
finances est la meilleure. 11 ne peut pas lui-même prendre à 
son compte cet article additionnel. La commission des pensions 
accepte jar conséquence la rédaction qui nous est proposée eb 
elle invite l'Assemblée à la voter. Si M. Tourné veut déposer 
un autre article additionnel, c'est son droit. 

M. le président. Nous en discuterons à ce moment-là. 

La parole est à M. Dignon. 

M. Albert Bignon. Je voudrais simplement apporter une pré- 
cision d'ordre juridique dans la discussion. Je suis tout à fait 
d'accord avec le texte que proposait tout à l'heure M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et je suis convaincu que les craintes 
de notre collègue M. Tourné ne sont pas fondées, 

En fait, de quoi s'agit-il ? La présomption d'origine existe à 
l'heure actuelle pour une certaine catégorie d’invalides. Lisons 
le texte : 

« Lorsqu'il n’est pas possible d’administrer ni la preuve que 
l'infirmité ou l’aggravation résulte d’une des causes prévues à 
l'article L. 2, ni la preuve contraire, la présomption d'imputa- 
bilité au service bénéficie à l'intéressé. » 

La situation est donc très simple. Au fond, le texte de 1940 
n’a absolument rien changé pour les militaires de la guerre à 
la présomption d'origine prévue par la loi du 31 mars 1919. 
A l'époque, l'Etat avait le droit de faire la preuve contraire de 
la non imputabilité au service de l'infirmité. 

Aujourd'hui, cette faculté lui reste tandis que l'intéressé a, 
de son côté, le droit de faire la preuve de T'imputibisité au 
service. Mais le texte ajoute que, au cas où ni l’un ni l’autre 
ne peuvent faire la preuve, la présomption d'origine joue. 

Donc si l'Etat ne peut pas faire la preuve de à non imputa- 
bilité au service de la maladie et si l'intéressé ne pent pas 
faire la preuve de l’imputabilité, la présomption d’origine joue 
dans les conditions rappeiées par M. le secrétaire d'Etat... 

M. André Tourné. Après quatre-vingt-dix jours. 

M. Albert Bignon. ... qui demande l'adjonetion d'un petit 
paragraphe au texte existunt, c'est-à-dire que soit rétablie la 
présomption d'origine pour les militaires du contingent, comme 
elle existe, à l'heure actuelle, pour les militaires de la guerre 
1939-1945 et pour ceux blessés en service commandé, en cours 
de campagne. 

Je vous affirme à nouveau que vous ne devez avoir aucune 
crainte, mousieur Tourné. Le texte que propose M. le secré- 
taire d'Etat donne en tout cas entière satisfaction à ceux qui 
sont partisans du rétablissement de la présomption d'origine 
pour les militaires du contingent. 

M. le président. M. le président de la commission des pen- 
sions propose l'article additionnel suivant : 

« Le sixième alinéa de l'article L. 3 du code des penstons 
militaires d'invalidité et des victimes de Ja guerre est modif 
ainsi qu’il euit: 

.« La présomption définie au présent article s'applique éxeln- 
sivement aux constatations faites, soit pendant Îe service 
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à npli au cours de la guerre 1999-1945, soit au cours d'une 
expéu tion ] Clare e ( inpagtie de uerre, Ss nt pe idant le ser 
Vice accompli par les militaires du contingent, compte tenu des 
délais prevus aux précédents alinéas 


M. André Tourné. Le groupe communiste votera cet amende- 
ment qui constitue un premier pris, 

M. le président. Je mets aux voix cet amendement. 

(L'amendement ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 


M, le président. M. Hadie à présenté un amendement n° 69 


tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« L'article L 13 bis du code des pensions d'invalidité et des 
victin e la guerre est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les v.ctinmu ivies de la guerre et les invalides militaires 
e« hors v e bénéficient, comme les victimes müiitaires de 


cr] ) 
e, du barème le plus ava 


la gur ntageux prévu par les articles 
L 12 ve! L 13 C1 des 1 , 

La parole est à M. le président de la commission des pen- 
Bols, 


M. le président de la commission des pensions. J'ai déposé 
cet article additionnel car l'article 4 de la loi du 31 décembre 
19:33 ajoute un article 13 bis au code des pensions d'invalidité, 
étéendant aux victimes civiles de la guerre le barème appliqué 
aux invalides militaires ayant contracté leur infirmilté au cours 
des guerres 1914-1918 et 1999-1945. 

Or, les gouvernements n'orm pas accepté jusqu'ici de faire 
bénéticier les invalides militaires du temps de paix, c'est-à-dire 
hors guerre, de ce barème plus avantageux que celui qui leur 
est accordé, 

C'est ainsi qu'un invalide du temps de paix amputé d'une 
jambe n'obtient qu'un taux de 65 ÿ. 1) alors qu'un amputé 
de guerre est au taux de 85 p. 100, Je vous demande, en vertu 
du principe « A blessure égale pension égale », de traiter de 
la mème manière tous les invalides militaires. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'État aux finances et aux affaires économi- 
ques. Le Gouvemement pourrait certainement opposer à cet 
amendement l'article 48 du règlement. 

M. le président de la commission des pensions. Sûrement] 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je suis heureux d'enregistrer cette adhésion à un prin- 
cipe cher à tous, mais je m'en rapporte à la sagesse de l'As- 
semble, 

M. le président de la commission des pensions. Je vous 
remercie, monsieur le ministre. 

M, le président, Je mets aux voix l'amendement n° G9 de 
M. Badie. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Bignon a déposé un amendement n° 138 
tendant à introduire nn article additionnel ainsi rédigé : 

« Les dispos:tions de l'article L 20 du code des pensions mili- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre sont applicables 
aux aveucles de la Résistance bénéliciaires de l'article L 189 
dudit code. » 

La parole est à M, Bignon. 

M, Albert Bignon. 11 s'agit des aveugles qui ont combattu 
dans la lés'stance et non des aveugles par suite de blessures 
dans la Hésistance. 

Un en à parlé tout à l'heure et Mme Francine Lefebvre, sous 
un angle différent, a dit l'imtérèt qu'il y aurait à relever cer: 
taines allocations, notamment l'allocation de tierce personne 
pour ces infirmes. 

Je demande qu'on apylique À ces aveugles de la Résistance 
les dispositions de l'article L 20 du code des pensions mfli- 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre. En effet, je ne 
sais par suile de quelle omission, ils ne touchent pas les pres- 
tations familiales. Ils s'en inquiètent et pratestent, Mon amen- 
dement a précisément pour objet de faire bénéficier ces aveu- 
gles de la hNésistance des grestrti ns familiales. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ?.… 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Le Gouvernement est au regret de ne pouvoir accepter 
l'amendement et invoque l'article 48 du règlement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission estime que l'article 48 est 
applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 

M. Multer a déposé un amendement tendant à insérer un 
article additionnel ainsi conçu: 

« Entre le deuxième et le troisième alinéa de l'article 11 de 
la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

« Cette allocation n° 8 est attribuée également aux béné- 
ficiaires de l'article 18 ayant 10 degrés d'article 16. » 

La parole est à M. Multer. 





ro 

M. André Mutter. Il s'agit surtout d'une question d'interpré. 
lation, car il est assez curieux, monsieur le secrétaire d'Etat 
que l'article #1 de la loi du 31 décembre 1953 ait prévu l'alio: 
cation aux grands invalides bénéliciaires de l'article 18 qui 
bien que non atteints des infirmités nommément désignées 
totalisent une invalidité d'au moins 200 p. 100 calculée par 
addition des divers taux d'invalidité afférents aux diver-es 
infirmités dont ils sont atteints. 

Il avait été re que seraient inclus les suffixes dans Ja 
détermination du taux de 200 p. 100, Actuellement on aboutit 
à ce fait qu'un grand mutilé à 100 p. 100, plus une invalidité 
de 50 p. 100, plus 45 p. 100 ne bénéficie pas de cette allocation, 
alors qu'il totalise par le jeu de l'article 14: 100 p. 100 plus 
10 degrés de l'article 16. 

Je crois que la loi que nous avons votée devait s'appliquer 
à ces cas. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écenomi. 
ques. Le Gouvernement ne peut pas accepter cet amendement, 
Quand on a calculé ces taux par addition des divers taux d'in 
validité afférents aux différentes infirmités, on n'a pas envisagé 
les 100 p. 100 de pension du dixième degré. 

Par conséquent, je suis au regret de demander à M. Mutter 
de retirer son amendement. 

M. André Mutter. Je préfère le couperet de l'article 68. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je vous l'oppose donc. 

M. le président, L'amendement est disjoint. 

M. Devemy a déposé un amendement n° 144 tendant à insérer 
l'article additionnel suivant: 

« L'article 14-1 de la loi du 31 décembre 1953, complétant 
l’article L 38 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, est modifié comme suit: 

« Les amputés d'un membre inférieur, quel que soit le 
niveau de l'amputation, et les impotents d'un membre infé- 
rieur, qui sont dans l'obligation permanente médicalement 
constatée d’avoir recours à l'usage de béquilles ou de cannes 
de Schlitz pour se déplacer, reçoivent lorsque toute possibilité 
de réadaptation fonctionnelle est exclue, l'allocation de grand 
mutilé afférente à la désarticulation de la hanche. » 

La parole est à M. Devemy. 

M. Roger Devemy. Il est incontestable que l’invalide impotent 
d'un membre inférieur subit les mêmes difficultés de déplace- 
ment qu'un amputé. La douleur et la gène étant comparables, 
il est juste d'accorder aux impotents les avantages dont béné- 
ficient les amputés. 

Cette mesure, qui accorderait une majoration de 80.000 francs 
environ à 140 bénéficiaires, entrainerait une dépense relati- 
vement faible, Comme le texte offre toutes les garanties, puis- 
qu'il précise que l'impotence doit-être médicalement constatée 
et que l'usage de béquilles ou de cannes de Schlitz est néces- 
saire, je ne crois pas que la dépense supplémentaire en ques- 
tion serait une cause de déséquilibre pour le budget. 

J'ajoute que toutes les associations de victimes de la guerre, 
y compris l'association des amputés, sont d'accord sur cette 
mesure réclamée depuis de nombreuses années. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je comprends la préoccupation de M. Devemy, mais je 
crains qu'elle ne nous entraîne trop loin. 

C'est la première fois, en effet, que l'assimilation serait faite 
entre une amputation et une impotence fonctionnelle. Je crains, 
dans ces conditions, que d’une part les amputés ne deman- 
dent un jour un relèvement de leur indemnité, en arguant que 
le préjudice = ont subi est supérieur à celui de leurs 
camarades seulement — on me pardonnera cet adverbe — im- 
potents et que, d'autre part, demain, ceux qui n'auraient pas 
le degré d'impotence indiqué par M. Devemy ne demandent 
à être assimilés aux amputés. 

Cependant, dans cette soirée de générosité inhabituelle pour 
un secrétaire d'Etat aux finances, je dirai à M, Devemy que 
si les CL dont il s’agit étaient À un taux d'invalidité de 
100 p. 100, je serais disposé à accepter l'assimilation proposée. 

M. le président. La parole est à M. Devemy. 

M. Roger Devemy. Vous établissez là, monsieur le secrétaire 
d'Etat, une différence inadmissible, car certains amputés n'at- 
teignant pas un taux d'invalidité de 100 p. 100 bénéficient 
néanmoins de cette allocation. 

Or, certains impotents seraient parfois plus satisfaits d'être 
débarrassés du membre, celui-ci constituant pour eux une gêne 
plus qu'une aide. 

M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux aflaires économiques. 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je comprends fort bien les préoccupations de M. De- 
vemy et j'avoue qu elles posent pour moi un problème angois- 
sant. 4 ; 

J'aurais désiré pouvoir disposer du temps nécessaire pour 

étudier cette question avec les commissions médicales en vue 
de rechercher ia définition précise qui pourrait être donnée de 
l'impotence susceptible d'être assimilée à l'amputation et entrai- 
nant un préjudice comparable à celui résultant de cette der- 
ère. 
: Je voudrais pouvoir soit me rallier À la proposition de 
M. Devemy pour les impotents dont le taux d'invalidité atteint 
100 p. 100, soit étudier le problème avec les commissions médi- 
cales afin d'envisager la définition dont je viens de parler. 

Je voudrais vraiment accorder une certaine satisfaction mais 
je désirerais échapper au risque de crééer un précédent qui 
pourrait se révéler dangereux. 


M. le président. La parole est à M. Devemy. 


M. Roger Devemy. Je m'excuse d'insister. 

Si M. le ministre des anciens combattants n'occupe ses fonc- 
tions que depuis peu de temps, ses services sont certainement 
au courant de la question et peuvent fournir toutes les infor- 
mations nécessaires. 

Le problème n'est pas nouveau; il fut longuement débattu 
lors du vote de la loi du 31 décembre 1953, mais, à l’époque, 
on ne put aboutir. 11 y a plusieurs mois déjà la commission 
des pensions avait pris une Er favorable, à l'unanimité ; 
Jes services de la rue de Bellechasse et aussi ceux des finan- 
ces qui ont eu à connaître du plan quadriennal ont done pu 
suivre cette question. 

Je regrette qu'on nous dise aujourd'hui: ce que vous nous 
proposez est nouveau, on ne sait pas ce que cela veut dire; 
uous allons procéder à des études. 

Ce sont des réponses de ce genre qu'on nous fait chaque 
année pour les questions qu'on ne veut pas voir aboutir. Je 
pense que le jeu n’en vaut vraiment pas la chandelle, 

| ne s’agit que d’une dépense de douze millions de francs, 
monsieur le secrétaire d'Etat. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Ce m'est pas une question de dépense. 

A cet égard, je rappelle que certains orateurs ont déclaré, 
dans cette discussion, que le Gouvernement faisait des écono- 
mies. En réalité, c'est l'Etat qui paye. Or, l'Etat, c’est le contri- 
buable, ce n’est pas le Gouvernement, 

Certes, des invalides à 85 p. 100 bénéficient d’une allocation 
spéciale lorsqu'ils emploient des béquilles. Mais ne pourrait-on 
pas admettre que les impotents bénéficieraient de cet avan- 
tage lorsque le taux de l’invalidité dont est atteint le membre 
s'élève à 100 p. 100? 

Ensuite, la question serait étudiée avec M. le ministre des 
anciens combattants, «vec l'intention, non pas de refuser, mais 
de faire œuvre logique. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Les imputents fonctionnels utilisent assez couramment 
des cannes de Schlitz, même dans les cas où ils continuent à 
s'appuyer, pour se déplacer, sur le membre impotent. 

Dans ce cas, la canne ne supplée pas totalement le membre, 
comme pour un amputé. Aussi, l'assimilation totale ne pour- 
rait pas être retenue et ji! faudrait, pour étendre tous les avan- 
tages, indistinctement, procéder auparavant à des études suffi- 
santes, 

Ces études sont commencétes et des commissions médicales 
ont été réunies. Mais étant donné les excellentes dispositions 
que manifeste M. le secrétaire d'Etat aux finances, je demande 
à M. Devemy de laisser terminer les études en cours afin que 
l'on examine dans quelles conditions une assimilation, qui ne 
peut d'ailleurs être totale, serait possible. 

A ce moment-là, nous somrnes certains de trouver un accueil 
favorable auprès des services des finances. 

M. le rapporteur pour avis. J'accepte, contraint et forcé, cette 
modification à mon amendement, dont le début doit étre lu 
ainsi: « Les amputés d'an membre inférieur bénéficiant d'un 
taux d'invalidité à 100 p. 100... ». 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement, ainsi modi- 
fié, de M. Devemry. 

(L'amendement. ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Il reste une cinquantaine d'artic'es addition- 
nels à discuter, En consacrant cinq minutes à chacun d'eux, la 
discussion durerait encore quatre heures. 


*k 





Je comprends que ces questions importantes, qui intéressent 
nos compatriotes, vous tiennent à cœur, Ines chers collègues, 
mais je vous demande d'être concis. 

MY. Mouchet, Michel Mercier, Devemy ont présenté un amiens 
dement n° 104 tendant à insérer l’article additionnel suivant: 

« Dans l'article 21 de la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1993, 
remplacer :es mots: « divorcées à leur profit », par les mots : 
« divorcées ou séparées de corps à leur profit ». 

La parole est à Mme Lefebvre, pour soutenir l'amendement. 

Mme Francine Lefebvre. L'article 21, qui a rétabli la pension 
de veuvé ae guerre en faveur des veuves remarites ou divor- 
cées à leur protit, ne permet pas aux veuves seulement sépa- 
rées de corps de bénéticier de cette disposition. 

Or, c'est souvent à cause de leurs opinions religieuses que le3 
intéressées n'ont pas divorcé. On ne peut leur en faire grief. 
Nous demandons à l'Assemblée d'accepter l'amendement, 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Le Gouvernement s'en rapporte à la sagesse de l'Assem- 
blée, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 104 de 
MM. Mouchet, Michel Mercier, Devemwy. 

(L'amendement, mis aus voix, est adopté.) 

M. le président. M. Bignon a arr un amendement n° 153 
tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« Le texte de l'article L. 72 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre (modifié par l'article 27 
de la loi du 31 décembre 1953) est à nouveau modilié comme 
suit : 

« La pension est déterminée, pour le père ou la mère veufs, 
divorcés, séparés de corps ou non mariés, de même que ? ur le 
père et la mère conjointement, par app.ication de l'indice de 
pension 200, tel qu'il est défini à l’article L. 8 bis du présent 
code; pour le père ou la mère veufs remarits ou qui ont con- 
tracté mariage depuis le décès du militaire ou marm, par appli- 
cation de l'indice de pension 100; en cas de dissolution de ce 
dernier mariage par veuvage ou divorce, la pension est à nou- 
veau déterminée par application de l'indice 200. » 

La parole est à M. Bignon. 

M. Albert Bignon. Actuellement, l'allocation d'ascendant est 
diminuée de moitié quand l'intéressé se remarie, Lorsque ce 
deuxième mariage est dissous, soit par veuvage, soit par 
divorce, il apparaît équitable de rétablir l'ascendant dans ses 
droits anciens. C'est ce que le législateur a décidé pour les 
veuves remariées qui avaient perdu leur droit à pension et qui, 
redevenues veuves ou divorcées à leur profit, retrouvent leur 
droit à pension. 

Je demande qu'il soit fait application du même principe en 
faveur des ascendants. 

M. le président. MM. Mouchet et Michel Mercier ont déposé un 
amendement n° 103 tendant à insérer un article additionnel 
ainsi conçu: 

« Les ascendants rermariés, redevenus veufs, abandonnés, 
séparés de corps ou divarcés à leur profit, bénéficieront de l'in- 
tégralité de leurs droits à pension. » 

La parole est à Mme Lefebvre, pour soutenir l'amendement, 

Mme Francine Lefebvre. 11 me parait inutile de développer 
cet amendement. 

Je demande à l’Assemblée de bien vouloir l'adopter. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je m'excuse, monsieur le président, de vous demander, 
pour une raison matérielle, de bien vouloir interrompre momen- 
tanément la discussion sur les amendements n°* 143 et 103. 

M. le président. 11 n'y a pas d'opposition ?.. 

J'appelle donc l'amendement n° 51 de Mme de Lipkow-ki 
et M. Caillet tendant à insérer l'article additionnel suivant: 

« L'article 33 de la loi n° 53-1340 du 31 décembre 1953 est 
abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Art, 33, —. Il est ajouté, au dernier alinéa de l'article FL. 178 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre, les mots: « et donne droit au bénéfice des articles 
L. 344 à L. 348 inclus du présent code ». 

La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme Irène de Lipkowski. L'article 33 de la loi n° 59-1310 
du 31 décembre 1953 complétant l'article L. 178 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
permet, en application des articles L. 334 à L. 347 dudit code, 
d'attribuer la Légion d'honneur, ou une promotion dans l'ordre 
de la Légion d'honneur, aux déportés pensionnts à 100 p. 100, 
pour maladies contractées dans les camps de déportation — 
celles-ci étant assimilées à des blessures de guerre lorsqu'ils 
ont grade d'officier ou lorsque, soldats ou sous-officiers, ils sont 
déjà titulaires de la Médaille militaire, 

Mais demeurent exclus du bénéfice de cette mesure les dé- 
portés qui, bien que relevant au même titre que leurs cama- 
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rades, de l'article L. 178 susvisé, au point de vue invalidité, 


ne sont ni officier ni médaillés militaires, H s'ensuit qu'ils 
se trouvent nettement désavantagés en ce qui concerne l'octroi 
de distinctions honorifiques, 

Une telle discrimination entre compagnons égaux dans 
l'épreuve et dans la souffrance ne saurait cependant avoir été 
voulue par le législateur, Elle ne peut résulter que d'une 
regretlable om n dont il apparait indispensable de pallier 
les effets sans tarde lans un esprit de simple et stricte équité. 

Or, l'attribution de la médaille militaire et de la Légion 
d'honneur aux déport soldat: ou sous-officiers, invalides 
à !0#) } 1tn) e rm mpl nt s les conditions pou bénéticier 
de not tion où promotion dans l'ordre de la Légion d'hon- 
neur, peut étre envisagée au titre de l'article L. 348 du 
code 

M. le ministre des anciens comhallants et victimes de la 
guerre, | igit d'une omission, J epte l'amendement, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 51 de 
Mn Linkowski et M. Caillet, 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Guislain a présenté un amendement n° 194 
lendant à | iricie iditionnel ainsi concu: 

« | li le la loi du 31 décembre 1955 est abrogé et 
retnla pri le texte Var : 

{ Il est ajouté au dernier alinéa de l'article L. 378 
du code d pensions militaires d'invalidité et des victimes 
le la guerre les mots: « et donne droit au bénéfice des 
articles L, 344 L. 318 inclus du présent code, » 


, 
satistat tion. 


M. Camille Pejahre, Nous avon 

M, le président. L'amendement est retiré. 

M. Mouton a dép un amendement n° 160 ter 
uu article additionnel air rédigé : 

« ] iveugles de la Résistance ressortissant de l'article L. 189 
bénétie ie t des prestations faruiliales prévues à l'article L. 20 
au coue dues pensions, » 

La parole est à M. Mouton, 

M. Adrien Mouton. Le texte de 
sul hi il Cx} lé Je ru { 
lopper. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. L'article GS du règlement a été opposé précédemment 
à ur. amendement analogue. 

M. le président. En oinséquence, l'amendement est disjoint, 

M. Adrien Mouton. Je le regrette. 

M. André Tourné. Les aveugles de la Résistance veulent que 
le droit aux allocations familiales soit inscrit dans un texte. 
Je ne comprends pas pour quelle raison le Gouvernement 
oppose, en l'espèce, l’artele 6 du règlement. 

Des difficultés surgissent pour certains. N'appartenant pas à 
la population active, ils me sont assujettis à aucune eaisse, 
mais 11 perçoivent les allocations familiales, Un beau jour, on 
leur déclire qu'is n'appartiennent à aucun régime et qu'on ne 
peut pas leur verser 24 allocations familiales, 

l'intéressé s'adresse aux uns et aux autres, il se plaint; 
deux mois, trois mois passent et l’on s'aperçoit qu'il faut ver- 
ser les allocations car l'infirme, l'incurable qui ne peuvent pas 
{ravailier y ont droit. 

les aveugles demandent que ce droit soit inscrit dans une 
disposition légale de façon à éviler toute contestation, Il ne 
s'agit nullement d'une dépense nouvelle. 

Les aveugles enrôlés dans la Résistance et susceptibles de 
bénéficier des allocations funiliales sont en petit nombre, une 
vinglaine peut-tre, J'ai dû effectuer certaines démarches en 
leur faveur; on leur a payé les allocations familiales au bout 
de quatre mois, avec rappel, mais pendant ce temps ls ont 
éprouvé les plus grandes difficultés pour faire face aux besoins 
de leur foyer. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
Cummbatlants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Tout À l'heure, M. le secrétaire d'Etat aux finances 
à spres l'article GS du règlement à un amendement semblable. 

. Tourné connait le point de vue juridique en la matière : 
la cécilé d'un aveugle de la Résistance ne provient pas d'un 
acle de guerre et, pur suite, n’est pas imputable à Résis- 
tance même; l'intéressé était aveugle avant d'être résistant. 
On ne peut done pas, dans son cas, rattacher les allncations 
familiales à une pension. 

M. le . M. Tourné a dé 


dant à instre?f 


mon amendement me paraît 
1s pas opportun de le déve- 


sé un amendement n° 175 


tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu 

« Les aveugles de guerre enrûlés dans la Résistance bénéf- 
cieront de l'allacation spéciale servie aux aveugles enrôûlés 
dans la Résistance, » 

La parole est à M. Tourné. 





M. André Tourné. Il existe une dizaine d'aveugles de gurrre 
enrûiés dans la Résistance et qui voudraient pouvoir bén.fiier 
de l'allocation spéciale servie aux 126 aveugles enrôlés dins 
la Résistance, Ns ont accompli leur devoir en 4914-1918 et en 
1299-1915 dans des conditions magnitiques. 

Tous on! dejà un certain âge. Vraiment, il ne s’agit pas là 
d'une grosse dépense. 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances el aux affaires écon mniques. 

M. le secréiaire d'Etat aux finances et aux affaires économi. 
ques. Lomme M. Tourné, je rends hommage aux aveugles de 
guerre eurôlés dans la Résistance, mais il n'est pas possible 
d'accepter cet amendement. 

J'invoque l'article 6 du règlement. 

M. le président. En constquence, l'amendement est d'-joint, 

Nous revenons aux amendements n° 143 de M. Bignon et 
103 de MM. Mouchet et Michel Mercier, 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Après réflexion, le Gouvernement s'en rapporle à la 
sagesse de l'Assemblée en ce qui concerne l'amendement n° 143. 

M. le ministre des anciens combattan's et victimes de la 
guerre. Il donne satisfaction à tous les amendements sem- 
blables, sa rédaction étant plus complète. 

Je teens à remercier M. le secrétaire d'Etat aux finances de 
son esprit de compréhension. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 143 de 
M. Bignon. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. L'amendement de MM. Mouchet et Michel 
Mercier est ainsi satisfait, 

MM. Badie, bevemy et Bignon ont présenté, sous le n° 100 
rectifié, un amendement tendant à insérer un article addi- 
tionnel ainsi conçu : 

« Le premier alinéa de l'article L 224 du code des pensions 
est complété comme suit: 

« Cette mesure est applicable aux fonctionnaires remplis- 
sant les conditions ci-dessus mentionnées, qui ont été contraints 
de demander leur retraite anticipée à dater de leur retour d'in- 
ternement ou de déportation ». 

Un amendement n° 135, présenté par M. Guislain, a le même 
objet que celui de M. Badie et ses collègues. 

A parole est à M. le président de la commission des pensions. 

M, le président de la commission des pensions. M. le <ecré- 
taire d'Etat aux finances acceptera, je n'en doute pas, la dis- 
position que aous proposons, 

Peut-être souhaite-t-il que je lui donne quelques précisions. 
Je vais les jui fournir. 

Les fonctionnaires internés ou déporté de la Résistance, 
contraints par leur état de santé à demander la retraite anti- 
cipée pour infirmités contractées ou aggravées pendant l'inter- 
nement ou la déportation se sont vu accorder par la loi du 
AM décembre 1952 le bénéfice des articles 39 à 41 du code des 
pensions civiles et militaires de retraite accordant aux fonç- 
tionnaires atteints d’une invalidité résu'tant de l'exercice de 
leurs fonctions une rente viagère d'inva'idité eumulabe avec 
la pension  NTEUSE on, le cas échéant, avec la pension 
d'ancienneté. 

Toutefois, cette mesure ne s'applique pas aux fonctionnaires 
internés ou déportés de la Résistance avant été eontraints à 
prendre leur retraite anticipée avant k promulgation de la loi 
du 31 décembre 1953. 

L'article additionnel que nous proposons tend à accorder ce 
bénéfice à ceux qui ont pris Le retraite antérieurement, 
c'est-à-dire émveis D libération. 

Il ne me semble pas que cette mesure puisse se heurter À 
une difficulté quelconque. 

M. le président. La parole est À M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 

. Le Gouvernement s'en rapporte à li sagesse de l’Assem- 
blée tout en se permettant de rer qu'une rédaction meil- 
leure pourrait peut-être intervenir si nous pouvions disposer 
d'un délai de quelques minutes pour l'élahorer. 

Toutefois, je n’insiste pas pour cette molification. 

M. le président. Je mets aux voix amendement n° 100 rec- 
tifié, de MM. Badie, Devemy et Bignon. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Michel Mercier et Mamebet ont déposé 
un amendement n° 105 tendant à introduire un article addition- 
nel ainsi rédigé : 

: L'article L. 241 du code des pensions est medifié comme 
suit : 

a 2 et 3° paragraphes: 

« Changer les mots « dix-huit ans » par « vingt et un ans ». 
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La parole est à Mme Francine Lefebvre pour soutenir cet 
ameru ement. 

Mme Francine Lefebvre. Cet amendement a trait à une ques- 
tion très simple concernant les jeunes musulmans. J'espère 
que M. le secrétaire d'Etat aux finances me donnera satisfaction. 

L'article L. 241 du code des pensions fixe à dix-huit ans l'âge 
où la pension cesse d'être versée à un orphelin de père et de 
mère musulmans, tandis que l'orpheiin français perçoit la 
méme pension jusqu'à vingt et un ans. L-s 

Cette disposition est due au fait que la majorité, dans le droit 
musulman, est fixée à dix-huit ans; toutefois, un grand nombre 
de ces enfants poursuivent des études et il est fort pénible pour 
eux d'être privés, entre dix-huit et vingt et un ans, de l'aide 
suhstantielle que perçoivent leurs compagnons français. 

Un projet de loi tendant à porter à vingt et un ans l'âge jus- 
qu'où les orphelins musulmans pourront prétendre à pension 
est en préparation au ministère des anciens combattants. Je 
demande à M. le ministre que, par le jeu de notre article addi- 
tionnel, ce projet entre en app:ication par anticipation. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement repousse l'amendement et lui oppose 
l'article 6S du règlement. 

M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 68 à l'amen- 
dement de M. Michel Mercier. 

En conséquence, cet amendement est disjoint. 

M. le président. M. Pradeau a déposé un amendement n° 96 
tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« L'article 256 du code des pensions est modifié comme suit: 

« La retraite du combattant prévue à l'article ci-dessus est 

ttribuée à partir de cinquante-cinq ans. 

« Son taux est déterminé par application de l'indice de réfé- 
rence de la pension d'invalide au taux de 10 p. 100. » 

La parole est à M. Pradeau. 

M. André Pradeau. Je n'insisterai pas sur cet article addi- 
tionnel. J'ai dit ce que nous pensions de la séparation des 
deux générations du feu. Le sort fait aux anciens combattants 
de la guerre 1939-1945 est assez regretiable. 

La loterie nationale ayant été instaurée pour couvrir les 
dépenses de la retraite du combattant — j'ai d'ailleurs déjà 
donné des chiffres à ce sujet — j'espère que mon amendement 
ne sera pas condamné au couperet des articles du règlement 
déjà pluseurs fois invoqués et que l'Assemblée retiendra cette 
suggestion. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement oppose à l'amendement l'article 68 
du règlement. La question relève du plan quadriennal des 
anciens combattants. 

M. le président. Le Gouvernement oppose à l'amendement 
l'article 68 du règlement. En conséquence l'amendement est 
disjoint. 

MM. Devemy et Mutter ont déposé un amendement n° 164 
rectitié tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« Un article L. 295-2, libellé comme suit, est introduit dans 
le code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
la guerre ;: 

« Article L. 295-2. — En ce qui concerne les internés et dépor- 
tés politiques, le temps passé en détention, internement ou 
déportation, dans les conditions prévues aux articles F, 286 à 
L 2x9, est pris en considération dans le calcul de l'ancienneté 
de service exigée pour Ja retraite ainsi que pour l'avancement 
lorsqu'il n'en à pas été tenu compte au titre d'autres dispo- 
sitions, » 

La parole est à M. Mutter. 

M. André Mutter. Je demande à l'Assemblée de bien vouloir 
adopter mon amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 164 recti- 
fé de MM. Devemy et Mutter. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. MM. Mutter, de Monsabert, de Sesmaisons et 
Devemy ont déposé un amendement n° 161 rectifié tendant à 
insérer un article additionnel ainsi rédigé: 

« L'article L. 448 du code des pensions militaires d'invali- 
dité et des victimes de la guerre est ainsi complété : 

12° De tout membre des forces armées françaises, de la 
£enidarmerie, de la garde mobile, des compagnies républicaines 
de sécurité, du service d'ordre, ou des Dnte. engagés ou 
requis, tombé en service commandé à l'occasion des mesures 
de maintien de l’ordre sur ks territoires de l'Union française 
situés hors de la métropole et dans les Etats protégés par la 
France, » 

La parole est à M. Mutter, 





M. André Mutter, Il s'agit de décerner la mention « mort 
pour la France » à ceux qui sont tombés en Algérie. Cela résulte, 
}j2 crois, d'un accord intervenu cet après-midi, à l'occasion du 
règlement de l’ordre du jour. 

J'avais déposé une proposition de loi prévoyant que le titre 
« mort pour la France » serait accordé aux militaires tombés en 
Algérie, Cette proposition a été renvoyée à la commission de 
la défense nationale. M. de Monsabert en a été nommé rap- 
vorteur. 

Je signale au Gouvernement que ce texte a étf libellé en 
accord avec les services de la défense nationale. 

Ce qui avait préoccupé M. le président du conseil, cet après- 
midi, c'étaient les répercussions extérieures. En fait, l'élat de 
guerre n'existe pas en Algérie. Mais je rappelle à MM. les repré- 
sentants du Gouvernement que l'article L 488 prévoit déjà 
onze catégories de personnes ayant droit au titre. Nous en 
ajouterions aujourd'hui une douzième. Dans des conditions un 
peu spéciales, en dehors parfois de l'état de guerre, ceux qui 
tombent en cours d'opérations comme celles d'Algérie auraient 
droit à la même mention: « mort pour la France ». 

L'argument soulevé cet après-midi par M. le président du 
conseil me parait démenti par le texte mème de l'article L 488, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combaltants. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je demande à M. Mutter de bien vouloir retirer son 
amendement, 

Le Gouvernement a annoncé un projet spécial concernant 
les forces chargées du rétablissement de l'ordre en différents 
territoires. Ce projet vient de recevoir l'avis favorable du 
conseil d'Etat. Une remise au point a eu lieu hier au sujet des 
conditions d'ancienneté, mais pour tout le reste l'accord est 
complet en ce qui concerne les pupilles de la nation, le droit 
à pension et la mention: « mort pour la France ». Tout cela 
forme un ensemble, 

Ce projet de loi va être déposé sur le bureau de l’Assemblée, 
Je demande qu'il ne soit pas pris ce soir une disposition de 
détail et c'est pourquoi je serais reconnaissant à M. Mutter de 
retirer son amendement. 

M. le président. La parole est à M. Mutter. 

M. André Mutter. lermettez-moi d'exprimer mon étonnement, 
monsieur le ministre. 

Cet après-midi, les premières propositions de la conférence 
des présidents ont précisément été rejetées, entre autres motifs, 
parce que M. de Monsabert — j'en prends à témoin les collè- 
gues qui étaient présents — avait protesté contre le fait que 
le vote sans débat de ma proposition de loi ne figurait pas dans 
le programme de travail proposé à l'Assemblée. 

C'est alors que j'ai suggéré à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, qui représentait le Gouvernement, la pro- 
cédure qui pouvait être suivie et qui consistait à présenter ce 
soir un article additionnel. Il est allé s'en entretenir avec M. le 
président du conseil, qui a donné son accord. 

M. le président. Ce n'est pas tout à fait exact: la proposition 
rapport(e par M. de Monsabert est inscrite parmi les affaires à 
voter sans débat. 

M. André Mutter. Il a été précisé, À la conférence des prési- 
dents, qu'un accord avait été réalisé en faveur de la discussfon 
de la proposition, sous forme d'article additionnel, à l'occasion 
de l’examen du budget des anciens combattants. 

M. le président. Je répète, sans pouvoir préciser la date, que 
la proposition est inscrite parmi les affaires à voter sans début, 

M. André Mutter. Je le sais, monsieur le président, Elle figure 
à l'ordre du jour de mercredi prochain. , 

Mais j'estime qu'une question de conscienre se pose, Cet 
après-midi un accord est intervenu avec M, le président du 
conseil, avec l'assentiment de tous, notamment du général de 
Monsabert. Je ne voudrais pas que l'affaire fût renvoyée, 

Mercredi prochain, la situation serait identique à celle que 
vient d'exposer M. le ministre des anciens combattants, I vient 
d'être dit qu'un projet de loi va être déposé par le Gouverne- 
ment, mais ce projet je l'attends depuis trois mois, Faute d'un 
texte gouvernemental, j'ai dà dépuser moi-même une propo-i- 
tion. 

Alors, le jour où la proposition rapportée par M. de Monsa- 
bert sera soumise à l'Assemblée vous nous direz: « Altendez le 
texte du Gouvernement », 

Je vous avoue être assez fâcheusement impressionné par cette 
façon de procéder, surtout après l'accord intervenu ect aprés- 
midi avec le chef du Gouvernement, J'en tirerai tout à l'heure 
certaines conséquences. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens comwattsn:s et victin:2s de la 
guerre. Je regrette qu'à deux heures du matin les caracteres 
s'aigrissent. 
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M. le président. Min ne s'a grit, il y a seulement des posi- 
lues dWicrenbæes, 

M. le mun:sire des anciens comhatiants et victimes ce la 
guerre. Je demande d'uiieurs une suspersion de séance d'un 
quart d'heure pour que nous suvous iforuws de l'ordre de 
CUS ISSU du inemIQmenls Et que nous puissions Lr'availles 
dans de meilleures conditions. 

AU par an à re mme permels de dire à M. Mutter 
sus pas au ant de l'accord duut il parie; je sys seuie- 
ment informé de l'inserplion sans débat dout vous avez parlé, 
mousuwtuwr Le prés deut, &ar, hi M. de Monsabert, pourtant weru- 
bre du groupe que j'avais l'honneur de présider el je pense 
qu'il m'en aurait parlé — mi M. le secrélaire d'Elat à la prési- 
dence du conseil ne m'ont prévenu d'un accord de ce genre. 

Mou cher mousieur Mutter, je ne demande qu'à étre parfaite- 
tuent loval, vous n'en doulez pas, vous qui me connaissez 
depuis de nomwmdbreuses années, mais je ne peux pas prendre 
parti en ce qui euucerne un problème à propos duquel j'ignure 
les engogements qui out pu élre pris. 

L'inscription sans debat, d'ailleurs anuonmete à la conférence 
les pre dents me parait de meilleure méthode. Le problème 
relatif à la mention « mort pour la France » n'est dun reste pas 
le seu! à résoudre: plusieurs questions annexes se posent éga- 
lement, Un texte genéral sera déposé, sinon demain du moins 
dans les très prochains jours. 

M. le président. Monsieur Muller, je ne peux en aucune facon 
vous bifinenrer imaus je voudrais Savoir si VOUS uuilenez voire 


que je ne 


amendemert, 

M, André Mutter. Je le maintiens, cor il s'ag4 d'une affaire 
assez délicate dont je tirerai certaines conséquences, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 101 rec- 
utié de M. Mutter. 

M. Ardré Tourné. le groupe communiste vole conire. 

(L'amendement, nus aus voir, est adopté.) 

M. le président. Conformerment à la dermarnde du Gouverne- 
ment, la stame est suspendue pour ua quart d'heure environ. 

La séance, suspendue le samedi 12 mars à une heure cin- 
guante-cinq minul est reprise à deux heures quinze marades.) 

M, le présidemt. | 1 scunm'e e-t reprise, 

MM. Cherrier et Mouton ont déposé un amendement n° 152 
tendunt à inserer le mouvel artiele smivant : 

« Le rapport constant est appliqué à tous les taux de la 
retraite du combattant, » 

La parole est à M, Mouton, 

M. Adrien Mouton. Je n'ai pas besoin d'expliquer longuement 
cet amendement, puisque, luer, M. Marcel Cherrier en à tres 
complètement exposé lobjet, au nom du groupe communiste. 

Je n'insiste donc pas. M, le mnistre des anciens combattants 
a compris. 

M. le secrétaire Wd'Elat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Vous avez Cumpris que j'alluis opposer l'arLele 48 du 
réglement à votre amendement, 

M, le président. L'amendement est dis) int par application de 
l'article 48 du règlement, 

Mine Francine Lefebvre et M. Mouchet ont déposé un amen- 
dement n° 127 tendant à insérer un nouvel article ainsi euneu : 

« Les délais de présomplion d'origine concernant les pri- 
sonniers de guerr: doivent atteindre une durée égale à eelle 
de leur temps passé en captivité. » 

La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Je crains fort qu'il n'arrive aussi un 
accident à mon amendement, (Sourires.) 

Cependant, monseur le ministre, je veux vous faire remar- 
quer que les maladies dont souffrent les anciens prisstaiers de 
guerre se sont souvent déclarées longtemps apres le terme du 
délai de présomption, fixé au 30 juin 146, 

La tuberculose, par exemple, est une maladie à évolution 
lente, C'est pourquoi j'anrais aimé que vous acceptiez l'amen- 
dement dont M. le président vient de donner lecture. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Malgré toute k1 sympathie que je porte à mes camarades 
de captivité, je me pense pas que l'amendement de 
Mme Lefebvre puisse être retenu, car les prisomniers de guerre 
ont déjà bénéficié, Dre profiter de la présompton d'origine, de 
délais exceptionnels qui n'étaient pas accordés aux autres 
combattants, 

Ces délais — je les rappelle en deux mots — étaient soit de 
six mois après leur rentrée, s'H s'agissait de prisonmiers rentrés 
avant le 1% mars 1945, soit, an plus tard, lors de ln deuxième 
visite médicale prévue par lord niranee dn 20 avril 1M5. sans 
que le délai puisse excéder sept mois après le retour em Franee, 
s il s'agissait de prisonniers rapalriès après le 28 février 1946, 
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cuit même au 9% juin 1%4%6 lorsque l'application des conditions 
précédentes donnait, dans ce dernier cas, une date antérieure 
au 4) jum 1946. 

H faut lout de meme adopter une date ‘imite pour conclu 
que la maladie e<t due vraument au service, à la capüvite ou à 
la contrante, O7 l'amendement de Mme Francine Lefebvre pré- 
voit que les dékuis de présomption d'origime devront atteindre 
ume durée égale am lemps passé en captiviié. La fixation d'une 
per ode variable ne parait vraiment répondre m à des nécess Lis 
médicales ni à la possibilité d'une constaktion sérieuse de la 
présomplion d'orgine. de ne creis donc pas que, sur le plan 
technique — je ne parle pas du plan financier — l'amendement 
de Mine Francine Lefebvre puisse être retenu. 


M. le président. La parole est à Mme Lefebvre, 

Mme Francine Lefebvre. Je regrelte qu'il ne puisse pas ètre 
retenu car 70 p. !à environ des anciens prisonniers de guerre, 
en sanatorium où à Fhôpilal, seront privés de tout uroit à 
pension, bien que la majorité d'entre eux, j'en suis persuadée, 
aient contracté en captivilé la maladie dont ils souffrent. 

J'entends bien que techiriquerment mon amendement n'est 
pas rédigé d'une facon png M + mais il repond à un sine 
auquel j'aurais souhaité que le Gouvernement fût sensible. Je 
mainliens mon amendement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances ct aux affaires écono- 
miques. Je suis obligé d'opposer à l'amendement l'article 58 
du regiemenl. 


M. le i . L'amendement n° 127 de Mme Lefebvre et 
de M. Mouchet est disjoint, pur appiication de l'article üs du 
reglement. 


Mme Francine Lefebvre a dépasé un amenaement n° 140 
temdant à insérer un nouvel article ainsi concu: 

« L'article 4 de la loi n° 50-1027 du 22 août 1950 est abrogé 
et remplacé par la disposition suivante : 

« Xe peuvent prétendre à la qualité de réfractaires les per- 
sunnes qui, ayant on pendant moins de six mois aux 
conditions fixées par l'article 2, auraient régularisé leur situa- 
tien par une affectation dans une entreprise on des secteurs 
designés à cet effet par le gonvernement de Vichy. 

« Le bénétice de la présomption d'origine, telte qu'elle est 
détinie par les textes en vigueur, est reconnne aux bénéficiaires 
de l'article 9 ae la loi n° 50-1027 du 22 août 1950. » 

La paroie est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Je stris déjà intervenue sur ce sujet 
au cours de la discussion des chapiires. 

J'avais alors annoncé que je déposerais un article additionnel 
qui tendrait à préciser l'article 4 du statut des réfractaires afin 
qu'il y ait davantage de possibilités d'appliquer ce s'atut, 
M. le ministre des anciens combattants m'avait réportu qu'il 
allait étudier des textes et que le Gouvernement déposerxt um 
projet de loi. St le Gouvernement voulait me domner cette 
assurance je pourrais retirer mon amendement, car un projet 
permettrait de donner satisfaction à tous, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M le ministre des anciens combattants ot victimes de la 
guerre. Je confirme à Mme Lefebvre que nous allons réunir les 
representants des deux principales associations représentant les 
réfractaires et essayer de sortir de l'impasse où nous nous UWrou- 
vons actnellement. Le Gouvernement déposera un texte. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, maclame 
Lefebvre ? ; 

Mme Francine Lefebvre. Non, monsieur le. président. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

MM. Cherrier et Mouton out déposé un amendement n° 153 
tendant à introduire l'article additionnel suivant : 

« Les dispositions antérieures au 31 décembre 1953 qui accor- 
daent à chiquante ans la retraite du combattant sont réta- 
bites. » 

La parole est à M. Muuton. 

M Adrion Mouton, I! s'agit là d'un article additionnel très 
important. 

Nous proposons de rétablir Ja situation de la retraite du 
combattant telle qu'elle existait avant la loi relative au plan 
qua driennal. 

On comptait alors deux eatégories, ceux qui bénéficiaient de 
la retraite dw combattant à Vâge de cinquante ans et ceux qui 
la percevaient à Fâge de cinquante-cinq ans. On à multiplié les 
distinetions d'une manière excessive puisqu'on dénombre 
actuellement quatre catégories. 

Ce <ystème des quatre catégories a été maintenw pour ceu< 
qué avaient déjà cinquante ans au moment où fut discuté le 
p'an quadriennal: par contre, il fut déeidé que les autres 


L 


n'auraient plus droit à la retraite du combattant avant l'âge 


de soixante-cinq ans. 
Ainsi fut éiab.ie la discrimination entre les deux générations 


du feu. 
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J'ai développé ce point longuement, de mème que mon col- 
Jigue Cherrier. Je re voudrais pas y insister. Cel article addi:- 
tionnel a donc le sens précis suivant: si l'on he veut pus 
maintenir une discrimination entre ceux de 1914-4M8 et ceux 
de 1920-1945, il faut rétablir le droit à la retraite du combattant 
tel qu'il était avant le 4 décenibre 199% et, par conséquent, 
lorsque l'ancien combattant parvient à cinquante ans, lui 
accorder le droit à la retrai'e. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement oppose l'article 6S du règlement à 
l'amendement de M. Mouton 

M. le président. L'amendement est di-joint 

\uus en arrivons aux arlicles additionnels concernant le 
pécu:e des priscnniers, 

Je suis saisi de trois amendements pouvant être soumis 
à une discussion commune, 


Le premier, présenté par M. Boscars -Monsservin, sous le 
n° 42. tend à insérer l'article additionmel suivant : 

« les titres remis aux anciens combattants, prisonniers de 
guerre, en piyement du pécuile, porteront intérêt au taux de 
9 75 p. AM 

Le deuxième, présenté par MM. Mouton et Tourné, sous le 
n° 45. tend à insérer un article additionnel ainsi concu: 

« les titres remis aux anciens combatlunts prisonniers de 
guerre, en payement du pécuie, porteront imtrèt de 2,75 p. 100 
et seront négociables. » 

Le troisieme, présenté par M. Michel Mercier, sous le n° 110, 
tend à insérer l'article additionnel swvant: 

« Les ütres perçus en règlement du pécule des anciens pri- 
senniers de guerre porteront intérêt à 2,75 p. 100 l'an. » 

La parole est à M. Guérard, pour soutenir l'amendement de 
M. Boscary-Monsservin. 

M. Pierre Guérard. l'amendement de M. Boscary -Monsservin 
a les mêmes considérants que ceux qui ont élé exposés cet 
apres-midi par M. Michel Mercier. 

Il consiste à faire porter intérêt aux titres remis aux anciens 
combattants, 

En eflet, le mot « péceule » signifie l'apport immédiat d'une 
somme donnée. Or, pour des raisons financières que mous com- 
prenuns très bien, le versement du pécule a été réparti, sur 
plusienrs années, en plusieurs tranches, Dès lors, il est normal 
que ces tranches portent intérêt. 

M. le président. La parole est à M. Mouton, pour sentenir son 
arnelwietnent. 

M. Adrien Mouton. La promesse d'un intérêt de 2,75 p. 100 
pour les titres des anciens combattants prisonniers de guerre 
à été faite et les intéressés l'ont enregistrée, 

Les assurances qu'on leur a données élaient telles qu'ils 
avaient vraiment cru que les titres porteraient intérêt au taux 
de 2 19 ?. 100. 

Aujourd'hui, il n'en est plus question. 

Si nous donniens notre opinion sur la question du pécule, 
nous dirions que nous préférons le payement en espèces, Nous 
l'avons déclaré et répété. Mais puisque titres il y a, nous vou- 
drions qu'un interêt de 2,75 p. 100 soil versé et que ces titres 
pu:s-emt être négoriés. 

Tel est l'objet de l'article additionnel que nous veus propo- 
Fans. 

M. le président. La jarole est à Mme Francine Lefebvre, pour 
défendre l'amendement de M. Michel Kerrcier. 

Mme Francine Lefebvre. Je rappelle l'argumentation très 
pertinente que M. Michel Mercier a donnée et je souligne : intc- 
ré qu'aurait le Trésor à reconnaitre que le pécule des pri- 
sonniers de guerre qui n'a pas été perçu immédiatement porte 
intérêt. 

Au moment où l'on veut encourager l'épargne, fl serait bon 
que le Gouvernement accorde cet intérêt qui, ainsi qu'on l'a 
IM tout à l'heure, a été promis. 

M. Adrien Mouton. Cela répondrait au vou de l'Assemblée, 

M. le président de la commission des pensions. La commnis- 
sou des pensions insiste auprès de M. le secrétaire d'Etal aux 
diances pour qu'il acceple ces articles additionnels. 

_M. le président. La purole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
linunces et aux aflares économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
Mmiques. Le Gouvernement ne peut pas accepler ces arlicles 
ad litivnnels. Eventuellement, il sera wbligé de demander l'ap- 
Ph:alion du règlement, 

Il peut d'autant moins les accepter que je crois avoir lu 
dans un journal de l'assaciation des anciens prisonniers de 
Euerre qne celle-ci s'estimait satisfaite par la rédurtion à deux 
el quatre ans des titres primitivement prévus pour truis et six 
ans et qu'elle abandennait toute wréteution quant aux intéréts 
des bons. 





Je veux cependant retenir une suggestion de M. Darou qui ne 
rejoint pas, d'ailiewr:, la préoccupaluon de Mine Franurine 
Lefebvre. Notre collègue estime que l'on pourrat peu'-ætre 
envisager que les Ulres purient interèt à partir de la date de 
leur remboursement. Le< prisonniers de guerre qui ne dernan- 
deéraient pas le règiemeut de leurs Lilres timeédialement ver- 
raieut ceux-ci transformés en bonus du Trésor. 

U y a là une question d'urdre techuique à étudier. Comme 
les titres ne viendront pas à échéance avant 1956, nous auroms 
le tetups de voir conmuent l'atiait se presenle £xu emet el 
si uue solution favorab'e peut être trouvée, 

Le Gouvernement oppose donc l'article GS du régicment aux 
articles additionnels proposés par nos € \Nlègues, 

M. le présitent. Le Gouvermement opposant larlicke GS du 
réglement, les amendements n° 43 de M. Bascurvy-Monsser in, 
47 de MM. Mouton et louri et 440 de M. Michel Mercrer soil 
dis joints. 

Je suis saisi de deux amendements qui peuveutl être souns 
à discusion commune. 

Le premier, n° 45, présenté par M. DBo-cary-Monsservin, tend 
à insérer un article additionnel aimsi rédigé : 

« Les titres remis aux anciens combattants prisonniers de 
guerre en parement du pécule seront acceptés en payement 
des impôts dus par les porteurs dans la propurlion de 
o0 p. 100, » 

Le second, n° 48 prés nté par MM. Mouton et Tourné, tend à 
introduire un article additionnel ainsi concu: 

« Les titres remis aux anciens combattants prisonniers de 
guerre seront accepliés en payement des impôts dus par les 
porteurs. » 

La parole est à M. Guérard, pour soutenir l'amendement de 
M. Bo-cary-Monsservin. 

M. Pierre Guérard. La réduction de l'article gddilionnel de 
M. Boscary-Monsservin se sufiit à eile mème. 

M. le président. La parole est à M. Mouton, pour soutenir son 
amendeiment, 

M. Adrien Mouton. luisque le Gouvernement dornme des 
titres et qu'il leur attribue une valeur, id est tout à fait normal 
qu'il les accepte eu payement des unpôts, 

C'est pourquoi nous avons déposé l'amendement dont M. le 
président vient de vous donner lecture. 

M. te président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le scrail coutraire à toutes les regles eMsluntes en 
pareille matière. 

Le Gouvernement ne peut pas accepter les amendements ct 
leur oppose l'article 68 du réglement, 

M. le président. L'article 6 du réglement étant applicable, 
les deux amendements som disjoints. 

M. Guérard a présenté un amendement n° 425 tendant à 
insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

« Les litres remis aux anciens combattants prisonniers de 
guerre eu payement du pécule seront arceplés comme souscrip- 
tions aux emyjrunts émis par l'Etat. » 

La parole est à M. Guérard, 

M. Pierre Guérard. J'attiche une certaine importance à cet 
article additionnel dont M. le président vient de donner lecture 
pour la raison qu'il avait été pris en considération par 
M. Edgar Faure, alors qu'il était ministre des finances, il y à 
deux ans 

En effet, lorsque nous avons discuté la question du péeunte, 
fin décembre 1454, à la commisson des pensions, M. Edgar 
Faure ne s'esi pas Oprosé à relie propor Lun, c'est-à-dire à 
l'acceptation des lies comme souscriplions aux emprunts 
émis par l'Etat. 

Je pense que cet artile additionnel est parfaitement accep- 
table par le Gouvernement, C'est pourquoi j'insisle pour quil 
soit pris en considération, 

M. le président. La paro'e est À M. le secréluire d'Elal aux 
finances et aux affaires économiques, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le ministre des timances avait refusé de prendre un 
cugagerncmt dans ce sens lors de la discussion de l'aummée der- 
nicre el je ne peux vraiment pas acceyter la suggestion qui 
est proposée, J'oppose l'article 6S du rég'ement, 

M. le rapporteur. Mémie à © p. 100? 

M. le rapporteur pour avis. Prévovez que les souscripteurs 
devremt verser le doub'e de la valeur des Gtres en espéré 
Hs seront incilés à prêter au Tréser, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Une teile mesure serait trop improviste. 

M. le vrésident. L'uinendement est disjuint, 
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Mmes Mathille Gabriel-Péri et Rose Guérin, MM. Rosenblatt 
et Cherrier ont déposé un amendement n° 92 rectifié tendant 
à introduire un article additionnel ainsi rédigé : 

« Les dispositions de l'article 10 de la loi n° 51-632 du 24 mai 
191, complétées par l'arrêté du 27 mai 1952 attribuant un 
Jécule aux avants cause des anciens prisonniers de guerre 
décédés en captivité où après rapatriement sont applicables 
aux veuves ayant contracté mariage après le retour de cap- 
tivité du prisonnier décédé depuis, sous réserve qu'elles 
répondent aux dispositions des articles 3, 6 et 3 de l'arrêté du 
21 mir 1902 

« Les enfants mineurs nés d'un mariage contracté après la 
fin de la captivité peuvent prétendre au bénéfice du pécule, 
sous les mémes conditions, dans les cas où la veuve est 
décédée on n'a pas droit au péeule. 

« Les dispositions de l'artiele L 335 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, complétées 
par l'arrêté du 27 mai 1952 attribuant un pécule aux ayants 
cause des anciens prisonniers de guerre décédés en captivité 
ou après rapatriement, sont applicables aux ascendants qui 
ne pouvaient prétendre à l'allocation militaire à la date du 
8 mai 195, sous réserve qu'il n'existe pas d'ayant cause plus 
favorisé et qu'ils répondent à toutes les autres condilions 
d'attribution du pécule ». 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je demande au Gouvernement 
d'accepter cet amendement 

M. le président, Mme Francine Lefebvre a déposé un amen- 
dement n° 128 tendant à insérer l'article additionnel suivant: 

« Les veuves ayant contracté mariage après le retour de 
captivité, les enfants mineurs nés de ce mariage, ainsi que 
les ascendants bénéficiaires où non de l'allocation militaire, 
peuvent prétendre au res accordé aux ayants cause des 
prisonniers de guerre décédés, sous réserve qu'ils répondent 
aux dispositions des articles 3, 6 et 7 de l'arrêté du 27 mwi 
1952, » 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre, Mon collegue, M. Michel Mercier, a 
déjà, au cours de son intervention sur le chapitre relatif aux 
prisonniers de guerre, défendu cette thèse. Je pense que M, le 
ministre des anciens co nbattants et M. le secrétaire d'Etat aux 
finances l'ont écouté d'une oreille favorable. 

Il s'agit des veuves de prisonniers de guerre qui avaient 
épousé leur mari après leur retour de captivité. On avait 
démontré, sur le plan juridique, qu'elles avaient droit au 
bénétice du pécule. Je demande à M. le secrétaire d'Etat &ux 
finances de ne pas le leur refuser. 

M. le président. La parole est à M, le secrélaire d'Etat aux 
finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Sur le fond, le Gouvernement accepte de ne pas oppo- 
ser à ces proposiions les dispositions de l'article 48 du 
règlement. 

Quant à la rédaction, le Gouvernement préférerait que l’As- 
semblée nationale adoptât l'amendement n° 92 rectifié dépoeé 
par Mme Gabriel-Péri et qui fait référence aux articles 3, 6 
et 7 de l'arrèté du 27 mai 1952, 

M. le président, Madame Lefebvre, acceplez-vous la propo- 
sition du Gouvernement ? 

Mme Francine Lefebvre, Bien volontiers, 

M. le président. L'amendement de Mme Lefebvre est retiré. 

Je mets aux voix l'amendement n° 92 rectifié de Mme Gabriel- 





réri. 

(L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M, le président, M. Tourné a déposé un amendement n° 176 
tendant à introduire un article additionnel ainsi rédigé : 

« Le reliquat de solde dù aux anciens prisonniers de zuer'e 
à solde mensuelle sera payé à partir du 1* janvier 1956, » 

La paroie est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Monsieur le secrétaire d'Ftat, je regrette 
de vous priver de l'occasion d'opposer l'artic'e 48 du règlement, 
et ce pour deux raisons, 

D'abord, il s'agit d'une dette qu'a cogtractéte l'Etat à l'égard 
des prisonniers de guerre à solde mensuelle. 

En second lieu, nous demandons que l'affaire soit réglée à 
partir du 1% janvier 1956, 

D'ici là, le Gouvernement aura le temps de prévoir ies cé- 
dits nécessaires — notamment sur le budget de la défense 
nationale our payer la dette contracte envers les pri- 


sonniers à solde mensuelle qui n'ont pas encore touché Ja 
totalité de leur solde, 

M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miaues. Je regrelle de vous dire, monsieur Tourné, que 





3) 
l'article 48 s'applique incontestablement à votre amendement 
puisqu'il entraine une auginentation de dépenses. 

Déjà, l'année dernière, la méme procédure à été appliquée au 
méme amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances * 

M. le rapporteur. Monsieur le ministre, la date de payement 
prevue est le 1 janvier 1956. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi. 
ques. Certes, en conséquence Je budget de 1955 n'est pas en 
cause et c'est l'article 6S qui s'applique. La mesure proposte 
n'a rien à voir avec le budget de cette année, 

M, André Tourné. Ainsi, s'il s'agissait de 1955... 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. ce serait l'article 48, 

M. André Tourné. Et comme il s'agit de 1956... 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux afiaires écono- 
miques. c'est l'article 68. 

M. André Tourné. 11 n'en reste pas moins que la dette 
demeure. 

Les anciens prisonniers de guerre à solde mensuelle tireront 
les conclusions nécessa'res de votre refus et leur méconten- 
tement sera d'autant plus fondé qu'il savent qu'on n'oppose 
pas l'article 48 aux revendications de certains collaborateurs 
et à certains gros industriels. Ces gens-là sont payés; les 
anciens prisonniers de guerre à solde mensuelle, eux, ne le 
sont pas. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le secrétaire d'Etat, 
vous pourriez évidemment appliquer l'article 48 ou l'article 68. 
Je ne suis pas qualifié pour choisir. Il appartient au rapporteur 
de la commission des finances de répondre sur ce point. 

Le problème qui vient d'être posé par M. Tourné, nous le 
connaissons les uns et les autres, Personnellement j'ai déposé, 
en 1945 ou 1946, une proposition de loi. La dépense qu'elle 
entrainait à été chiffrée à 1.200 millions, s'agissant d'une dette 
que l'Etat a reniée. 

Le problème est le suivant: 

Des gradés à solde mensuelle, prisonniers en Allemagne, 
n'ont perçu à leur retour qu'une partie de leur solde. S'ils 
avaient été rapatriés avant là libération du territoire national, 
ils l'auraient perçue en totalité dès leur retour, et certains 
l'ont effectivement perçue. 

Ce ne sont pas, nous le savons, les crédits du ministère des 
anciens combattants qui sont en cause. Alors, je vous en 
supplie, monsieur le secrétaire d’Elat, entendez l'appel qui 
vous est adressé une fo:s de plus. Le budget de la défense 
naliona:e n'est pas encore volé. Vous avez le temps de réflé- 
chir à ce problème et d'y apporter une solution. 

Je regrette que M. le ministre des anciens combattants ait 
quitté cette salle car je lui aurais rappelé que, l’année der- 
nière, à la commission de la défense mn) Îg demandé 
à M. le ministre — qui l'a fait avec beaucoup de chaleur et 
de conviction — d'intervenir dans la discussion du budget 
de la défense nationale pour rappeler au gouvernement de 
l'époque qu'une dette n’a pas été payée. Je euis persuadé que 
l'ancien rapporteur du budget de la défense nationale, mainte- 
pant qu'il est ministre, appuiera la demande avec beaucoup 
plus d'autorité qu'il n'en avait lorsqu'il était rapporteur et 
qu'il interviendra auprès de son collègue et ami M. le ministre 
de la défense nationale pour que ce deinier trouve dans son 
budget les crédits nécessaires pour acquitter une dette qu'il 
est impossible de renier. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. Devemy a dit excellemment ce que je 
voulais dire. | 

Je puis citer mon propre exemple: j'étais officier prisonnier 
pendant la guerre 1939-1945 comme je Favais été pendant la 
guerre 1914-1918. En rentrant de captivité, j'ai perçu intégra- 
lement mon dû. Mais les camarades qui sont rentrés en mai 
1945 attendent toujours, dix ans après leur libération, le règie- 
ment définitif de ce que la nation leur doit, et tous les ans 
nous sommes obligés d'intervenir pour qu'on n'oublie pas ces 
officiers qui ont eu la malchance d'être libérés seulement en 
mai 1945. 

M. André Tourné. Mais les « collabos », eux, sont servis. 

M. le rapporteur. Pendant longtemps, cette revendication a 
été renouvelée à l’occasion de l'examen du budget des anciens 
combattants; maintenant, c'est dans la discussion du budget 
de la défense nationale que nous la retrouvons ! 

Vraiment, FEtat méconnaît son devoir. La France a contracté 
une dette; elle doit la payer. 

Je m'associe à M. Devemy pour souhaiter que ce problème 
soit enfin résolu et qu'on n'en discute plus pendant des années 
encore, 
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M. te président. La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francime Lefebvre. Le modeste caporal-chef perd une 

artie de la solde qu'il aurait dû toncher, alors que son cama- 
rade simple soldat a perçu intégralement son pre Je sais 
que celui-ci est maigre, mais il y a là une inégalité choquante. 

M. André Tourné. Grâce à l’article 48 du règlement, vous avez 
Je triomphe facile, monsieur le secrétaire d'Etat. 

Mais triompher de cette façon-là ne fait qu'aggraver l'injus- 
tire. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances ct aux affaires économi- 
ques. 11 ne s’agit pas de triomphe facile. 

leconnaissez que le Gouvernement à consenti un effort 
gsubstantiel, puisque ce budget contient 18 milliards de plus 
que l'an dernier pour les victimes de la guerre. On ne saurait 
demander plus aux contribuables français. 

M. le président. L'amendement de M. Tourné est disjoint. 

Je suis saisi de deux amendements. 

Le premier amendement, n° 21, déposé par Mme de Lip- 
koswki et M. Caillet, tend à insérer un article additionnel] ainsi 
concu : 

« Les mesures prévues par la loi n° 593-1340 du 31 décembre 
19553 seront appliquées à raison de 50 p. 100 en 1955, » 

Le second, n° 49, déposé par MM. Tourné et Mouton, tend à 
insérer l'article additionnel suivant: 

« Les bénéficiaires de Ja loi du 31 décembre 1953 seront payés 
au plus tard au 1% mai 19955. » 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je me permets de vous faire observer, monsieur le 
président, que ces amendements ont dù ètre déposés avant le 
dépôt de la lettre reclificative, c'est-à-dire au moment où 1! 
n'était prévu, pour le plan quadriennal, qu'un crédit de 4 mil- 
Lards au {°° janvier et de 1 milliard au 1% octobre. 

Depuis lors, a été déposte la lettre rectificative qui accorde 
& mill'ards au 1° janvier, Je pense donc que ces amendements 
qui tendaient à obtenir l'application des mesures prévues par 
la loi du 31 décembre 1953 à raison de 50 p. 100, sont devenus 
éans objet, 

Mme Irène de Lipkowski. C'est exact. 

M. le président. Ma:lame de Lipkowski, vous n'insistez pas! 

Mme Irène de Lipkowski. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement n° 21 de Mme de Lipkowski 
est retiré. 

Monsieur Tourné, maintenez-vous votre amendement ? 

M. André Tourné. Oui, monsieur le président, car il a un 
objet différent. 

De quoi s'agit-il ? 

Quand nous avons voté le budget, l'année dernitre, des 
crédits ont été prévus pour appliquer la première tranche du 
plan dit quadrienna!. Cependant, aujourd'hui, un grand nombre 
de ressortissants du ministère des anciens combattants et 
victimes de la guerre n'ont pas encore recu un sou. De sorte 
que nous sommes en train de discuter des crédits pour 
l'année 1955, alors que les dotations prévues en 1954 n'ont 
pas encore été distribuées aux interessés. 

Comime, monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, vous 
ne pPeTER nous opposer ni l'article 48, ni l’article GS du règle- 
ment... 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. L'article 68 certainement. 

M. André Tourné. Pourquoi ? Je vous demanderai de me 
faire connaitre pour quel motif. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Vous ne pouvez pas, dans une loi budgétaire de 1955, 
insérer une disposition relative à l'exécution du budget de 
l'année 1954. 

Le Gouvernement va certainement vons donner une réponse 
satisfaisante, mais du point de vue de la procédure, votre 
amendement n'est pas recevable. 

M. André Tourné. 11 est possible que du point de vue de la 
procedure, notre texte ne vous convienne pas. Ce qui compte 
Pour nous, c'est le fond. 

M. le sesrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Je suis complétement d'accord avec vous. 

M. André Tourné. Nous ne vous chercherons pas querelle. 
Ce que nous vous demandons, c'est de régler la question avant 
le 1*% mai 1955. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M le ministre des anciens combattants ct victimes de la 
J'ai déjà répondu à une question analogue de M. Darou 


qui m'avait demandé quand les crédits seraient répartis. Je Jui 





ai dit que les instructions du ministre des finances avaient été 
diffusées pour le 1*# janvier et que le payement de la première 
tranche serait par conséquent certainement terminé le 31 mars, 
sauf cas litigieux — cas d'espèce. e 

None, vous avez satisfaction, 

M. André Tourné., Alor: vous acceplez notre article addition 
nel? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Il sera satisfait. 

M. le président. Mais l'acceptez-vous? 

M. le ministre des enciens combattants et victimes de la 
guerre. On n'insère pas une disposition de ce genre dans une 
Joi budgétaire. 

M. le président. Vous invoquez l'article 68 du réglement ? 

M. le ministre des ancions combattants et victimes de la 
guerre. Bien entendu. 

M. André Tourné. Quand ce budget reviendra en deuxième 
lecture, nous verrons ce qui aura élé fait. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporieur. Je crois qu'il y a confusion entre Ja 
demande de M, Tourné et les explications de M. le ministre des 


anciens combattants. 


Il ne s'agit pas dans l'article additionnel — tout au moin 
dans sa forme rédactionnelle de la première tranche du plan 
quadriennal qui avait motivé Ja question que je vous ai posée ei 
à laquelle vous m'avez répondu, monsieur le ministre, Dans cet 
arti Le. l'est dit que « les bénéficiaires de la loi du 31 décembre 


1953 seront pavés au plus tard au 1% mai 1955 », 

C'est inapplical le, J'aurais compris jue l'on prévoie, dans un 
arlicle additionnel, que la deuxième tranche recevrait un 
commencement d'application à parur du #% mai 1955 

M. André Tourné. Mais les sommes dues au titre de 1954 ne 
sont pas encore loules payces 

M. le rapporteur, . (e serait un moyen d'activer les paye- 
ments pour l'année 1955. 

Je souhaite de tout cœur que ce ne soit pas en 1956 que l'on 
ave la deuxième tranche de 1955, comme l'on achève, en 1969, 
le payement de la premiere tranche, celle de 1%54. 

M. le président. L'article 6S du règlement, invoqué par le 
Gouvernement, est certainement applicable. 

En conséquence, l'amendement n° 49 de MM. Tourné et Mou- 
ton est disjoint. 

MM. Tourné et Mouton ont présenté un amendement n° 50 
tendant à insérer l'article additionnel suivant: 

« Les crédits votés dans le présent budget pour les anciens 
combattants et victimes de guerre leur seront exclusivement 
réservés pour améliorer leur sort en 1955. » 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. (e n'est pas la première fois que nous 
avons l'occasion de présenter une telle disposition, 

Déjà, l'année dernière, alors que M. Ulver était au banc du 
Gouvernement, nous avons demandé que les crédits votés 
pour les anciens combattants et victimes de guerre restent 
exclusivement réservés à leurs destinataires et soient employés 
à améliorer la situation de ces derniers au cours de l'année, 

Nous savons que, pour beaucoup de chapitres, le nombre des 
parties prenantes est exagéré, Depuis longtemps, nous deman- 
dons qu'on nous fournisse un élat exact de ces parties pre- 
nantes, qu'il s'agisse des veuves, des ascendants où des inva- 
lides, Jusqu'à présent, cet état n'a pu nous être fourni, 

Or, si le Gouvernement le voulait, il pourrait tres rapidement 
nous donner des renseignements précis. 

Alors que de nombreux invalides de guerre, notamment 
ceux de la guerre 1914-1918, dont un grand nombre ont soixante 
ans et plus, meurent chaque année, on s'exprime ainsi dans la 
belle brochure que nous a envoyée le mimstre des finances 
pour l'exercice 1954: 

« A la suite de l'accroissement du nombre des bénéfi- 
claires... » 

Ainsi, le nombre des bénéficiaires ne diminuerait jamais: 
les anciens combattants seraient immortels ! A en croire les 
services de votre ministère, le fait d'être invalide de guerre 
confererait l'immeortahité, 

Or, chacun sait que de 5 p. 100 à 8 p. 100 des invalides de 
guerre, surtout parmi ceux qui ont plus de 6 ans, meurent 
chaque année, 

En cas de décès, vous savez ce qui se produit, Dés le jour 
du décès, le versement de la pension cesse, Entre le jour ou 
le décès est ofticiellement enregistré à la mairie et celui où Ja 
pension de l'invalide décédé est ravée définitivement du livre 
de la dette publique, 11 s'écoule deux ans, sinon davantage. 
De sorte que chaque année le Parlement vole pour les anciens 
combattants des milliards qui ne sont pas utilisés. 

J'ai sous les veux le relevé de toutes les sommes qui ont 
lé volées annuellement de 1953 à 1955. Je ne les rappellerai 
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pas toutes, ce serait trop long. Je me bornerai à souligner 
qu'en 15% nous avons voté, au budget des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre, 77.016.295.000 franes et, au 
budget du ministère des finances, charges communes, pensions 
a 1! idité, 774 millions, ce qui fait un total de 
151.016.295.000 francs, 

Cependant, en lisant la brochure de M, le ministre du budget, 
votre prédécesseur, je constate qu'en 1953 on à dépensé 162 
pullharde de fran 

On nous dit qu'en 1954 on a dépensé 180 milliards de franes 
] \ né le guet et quand je regarde le montant 
du budget actuel, tel qu'il se présente jusqu'ici, je vois qu'il 
4 prevu {9 millards et quelques centaines de millions. 

\ ! , VAR faite dire — la presse ét la radio le 
répetent que, cette année, il y à 18 où 19 milliards de plus, 
Comme ce budget comportait 180 milliards l'annte dernière, 
hous « 1O! iVOU wrmalement cette année environ 200 mil- 
lard 

A la vérité, le budget anciens combattants compte un 
nor mportant de milli rds qui ne vont pas à leurs destina- 
Li 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. bu vont-ils ? 


M. André Tourné. 1]: vont au budyet général. Savez-vous qu'en 
AUS 11 nous a éte avoué, par les ministres alors en fonctions, 
que, dans le budget, 12 m iiards n'étaient pa utilisés ? Et, par 
un tour de passe-passe, au cours de la discussion budgétaire — 


M. lPetsche etant ministre des finances — on a supprimé d'un 


JL nq milliards, Beaucoup de nos collègues ici présents 
qu t particmé à cetie discussion budgétaire s'en souviennent 
‘ r'ait nel 

Mon-ieur le secrétaire d'Etat aux finances, mon argumentation 
peut x lé pl i vous paraitre injuste. C'est votre affaire. 

\o us demandons que les crédits votés pour les anciens 
combattants et victimes de guerre au titre de l'exercice 1955 
l il 1 { exclu vement reserves, 

Vous dit bien sûr, que vous consentez un effort supplé- 
mentaire de 1S milliards et que vous dépensez 180 milliards, 
Mais vou ivez fort bien que des grands invalides de guerre 
morts depuis deux ans continuent à figurer sur vos feuilles 
d'émargement et que c'est une pure fiction car personne ne 
touche la pre pour eux. 

Vous savez aussi que la mortalité est de 5 p. 100 à 8 p. 100. 
Aussi, malgre les différences dans les chiffres, que je vous ai 
signalces pour 1903, 1994 el aussi 1955, nous pensons, nous, que 
] nimes portées au budget qui nous est présenté doivent 
ütit exciusivement aux anciens combaltants et victimes de 
guerr 

L est pour] nou en ind HE le vote de notre article addi- 
tionn 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
Cothbattants et victimes de guerre. 


M. le ministre des anciens combaitants et victimes de 
guerre. Le texte de l'article additionnel de M, Tourné que nous 
examinons en ce moment, de même que son texte précédent 


commenté par M. Darou, n'est guère très explicite, 
Je lis: « Les crédits votés dans le présent budget pour les 
anciens combattants et victimes dé guerre leur seront exclu- 


ervés pour améliorer leur sort en 1955 ». 

tout à l'heure les exclamations de M. le secré- 
finances, qui se trouve à côté de moi. Il est 
rédits du budget des anciens combattants 
ou ont été annulés, 


sivement re 
J'entendais 

faire d'Etat aux 

bi n évident qu * le 


ont toujours été aux anciens combattants, 
mais ils n'on certainement pas eu une autre destination. Ainsi, 
le veulent les règles budgétaires françaises. 

D'autre part, les chiffres qui m'ont été fournis ne concor- 
dent pas avec ceux de M, Tourné et permettent de penser que la 


thèse selon laquelle le coût des pensions de guerre serait sures- 


ve ests ins 


Lin inuderment, 
En effet, voici les résultats définitifs des exercices 1952 et 
1953, En 1952, 127 milliards de francs de crédits ont été ouverts, 


129 milliards ou 110 milliards de francs de erédits ont été dépen- 


sés, d'où 1: milliards de francs d'insuffisance de dotation. Bien 
Join d'v avoir excès, il v a eu insuflisance, 
En 1453, 127 milliards de francs de crédits ont été ouverts, 


119 milliards de francs ont été dépensés. L'insuffisance de dota- 
tion a été de 12 milliards de francs. 

C'est, si je puis dire, l'avantage du budget des anciens com- 
battants d'avoir de nombreux chapitres comportant des crédits 
évaluatifs 

Pour l'exercice 1951, nous retrouvons la mème situation, Vous 
savez qu'il a fallu ouvrir dans le collectif de 1954 un crédit 
supplémentæire de 5.%% millions de francs. 

Done, je ne crois pas que les arguments de M. Tourné soient 


exacts, Son amendement pourrait mème comporter. le danger de 
transformer nes crédits en des crédits limitatifs, alors que nous 
avons tout intérêt à ce qu'ils conservent leur caractère évalua- 





tif, S'il y a eu des erreurs d'évaluation dans le nombre des béné. 
ficiaires, elles ne pourront jamais leur nuire puisque les crédits 
sont évaluatifs et que depuis trois ans des suppléments de dota- 
tion sont accordés chaque année. 

M. le président. La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Vous ne m'avez pas COnvaincu, monsieur 
le ministre. Ce qui est vrai, c'est que vous inscrivez une masse 
considérable de milliards de franes, et l'opinion publique croit 
que ces milliards vont directement aux anciens combattants et 
victimes de la guerre. Je vous l'ai dit et vos services peuvent 
vous le confirmer: il faut deux ans pour qu'une pension soit 
rayée du livre de la dette publique. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. On ne paye pas les morts! 

M. André Tourné. Bien sûr! C'est pour cette raison que l'ar- 
gent vous reste ! 

Vous ne m'avez pas compris. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Les crédits ne me restent pas. S'ils ne sont pas employés, 
ils sont annulés. 

M. André Tourné. Ils ne vont pas aux anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

Je veux qu'on sache qu’une brochure qui vient d'être éditte 
déclare que 180 milliards de francs ont été dépensés en 1954. Ce 
n'est pas vrai! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Ne diles pas cela, puisque dans le collectif on a dû inserire 
pour 1954 une augmentation de 5.700 millions de francs sur ce 
qui avait été prévu au budget. 

M. André Tourné. Combien cela fait-il au total ? 


M. le rapporteur. Il était prévu, au budget de 1954, 171.715 mile 
lions 21.000 francs. 


M. Adrien Mouton. Cela ne fait pas 180 milliards ! 

M. André Tourné. Je le répète, la brochure dont je viens de 
parler et qui a été reproduite à des milliers d'exemplaires, fait 
état de 180 milliards. 

Si j'en crois les chiffres qui figurent au présent budget — je 
les ai vérifiés, mais je peux me tromper et je fais appel à M. L 
rapporteur de la commission des finances — il y a 189 milliards, 
Vous nous dites, monsieur le ministre, et la radio et la presse 
vous font écho, que vous faites un effort supplémentaire de 
18 milliards. 48 milliards ajoutés anx 180 milliurds de l’année 
dernière, cela fait 198 milliards, alors qu'au maximum il y à 
1#9 milliards. 

En tout cas, notre article additionnel est une invitation for- 
melle qui s'adresse au Gouvernement 

Nous voulons savoir — c'est indispensable — quel est le 
nombre exact des parties prenantes. 

Il y a déjà longtemps qu'on nous le promet, et cela ne vient 
jamais. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je ne suis pas tout à fait d'accord eur toute 
l'argumentation présentée par M. Tourné. 

Mais il n'en est pas moins vrai que depuis des années — tous 
ceux qui s'occupent des questions intéressant les anciens 
combattants et du budget l'ont répété chaque année — on 
réclame un recensement sincère, un budget honnête facile à 
lire. 

Seulement, nous ne pourrons l'obtenir que progressivement, 
d'année en année, Notre budget s'améliore, c'est incontestable ; 
les différences que nous pouvons constater, qui étaient tres 
grandes au lendemain de la libération, s’atténuent du fait que 
les observations et les critiques qui ont été apportées ont obligé 
à resserrer le nombre des parties prenantes el à comprimer les 
chiffres qui ne sont, d'ailleurs, peut-être pas encore tout à fait 
conformes à la réalité. Seulement, nous avons l'avantage 
d'avoir des crédits évalualtifs, ce qui nous permet de faire face 
aux besoins. 

Cela dit, s'il faut <'efforcer d'améliorer la présentation de ce 
budget, je le dis à M. Tourné comme je le pense: son texte 
n'a aucun sens. 

Je ne vois pas du tout comment on pourrait l'appliquer. 
Il faudrait que le 31 décembre 1955 on puisse avoir le compte 
des sommes dépensées pour voir s’il y a un solde à répartir 
entre les différentes parties prenantes. 

Ce texte est absolument inopérant et pratiquement inappli- 
cable. 

De cet article additionnel, je ne retiens qu'un état d'esprit, 
une indication pour améliorer, chaque fois que cela sera pos- 
sible, la présentation du budget, Ce n'est que lorsqu'un recen- 
sement sincère aura été opéré, que l'on pourra avoir ur budget 
correspondant vraiment aux besoine, 

Voilà le sens qu'il faut donner à cet amendement qui, au 
point de vue pratique, est inappiicable,  - #45) 
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M. le président, Monsieur Tourné, maintenez-vous vutre 
pgmeudement ? 

M. André Tourné. Oui, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. le éccrétaire d'Etat aux 
fluances et aux aflaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je ne peux pas accepter cel arlicle additionnel. On y 
dit que les crédits du budget en discussion doivent être exciu- 
sivement réservés aux anciens combatlants, 

Si l'on admet un tel principe, il va fallor reprendre tous !es 
budgets particuliers pour voir si les crédits out bien reçu 
d'affectation prévue. 

Cela revient à insinuer que l’on pourrait utiliser les erédits 
pour unie autre fin que le rgrhrereo des pensions des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

L'article 68 du règ.ement est inontestablement applicable. 

M. le ministre des anciens combattants l'avait dit d'avance. 
Il est d'accord sur les explications fournies par M. le rappor- 
teur. Je demande à l’Assemblée de repousser cet amendement, 
contre lequel, au besoin, j'invoque l'article 6S du règlement. 

M. André Tourmmé. Quand vous dites que vous faites un effort 
de 13 miliards, je m'inscris en faux contre cette affirmation. 
Je dis que cela n'est pas vrai. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Depuis trois ane, chaque année, on est obligé d'aug- 
meuter les dotations figurant au budget, 

M. André Touré. C'est la consécration de J'mmaortalité de 
tous les ressortissants de ce ministère ! 

M. le président. L'article 6S est applicable. 

L'amendement n° 50 de MM. Tourné et Mouton est disjoint, 

M. Robert Laurens a déposé un amendement n° 83 tendant 
à introduire un article additionnel ainsi rédigé : 

« 1 — L'article 2 de l'ordonnance n° 45-12X3 du 15 juin 1945 
relative aux Candidats aux services publics avant été empèêchés 
d'y accéder ainsi qu'aux fonctionnaires et agents des services 

blics ayant dû quitter leur emploi par suite d'événements 

e guerre est ainsi complété: 

« 13° Toutes personnes atteintes d'infirmilés résultant de la 

uerre 1999-1945 dont l'invalidité a été reconnue dans les con- 

itions prévues par la loi du 51 mais 1919, à un taux au moins 
égal à 40 p. 100 ». 

« 1. — L'article 8 de l'ordonnance susvisée est ainsi complété : 

« bénéficient également de la présente disposition les per- 
sonnes visées à l’article 2, sous le n° 13° ». 

Fe HW. — L'article 12 de l'ordonnance susvisée est ainsi com- 

été : 

, « bénéficient également de la présente d'sposition les per- 
sonnes visées à l’article 2 sous le n° 13° ». 

La parole est à M. Robert Laurens. 

M. Robert Laurens. Mes chers collègues, cet amendement est 
à mon avis de nature À réparer une injustice. Voici les faits. 

En 1945, le Gouvernement provisoire de la République fran- 
çaise avait estimé devoir prendre une ordonnance afin de 
réparer, dans toute la mesure du possible, le préjudice subi 
du fait des événements de guerre par les candidats empêchés 
d'accéder à la fonction pub'ique et par les fonctionnaires ayant 
dû quitter Jeur emploi. 

Certaines catégories de personnes bénéfcièrent de ces di<po- 
sitions, qui, d’ailleurs, furent complétées par la loi du 19 mai 
4948. Toutefois, il m'est apparu qu'une Catégorie plus parti- 
culièrement intéressante avait été oubliée, ce sont les mutilés 
de guerre, que ni l'ordonnance de 1945, ni la loi de 1948 n'ont 
D mg" > cités. 

ans doute, la plupart des administrations appliquant ces 
textes dans leur esprit en ont-elles néanmoins fait bénéficier 
les titulaires de pensions militaires d'invalidité. IL a toutefois 
été porté à ma connaissance que certains départements minis- 
tériels, se fiant uniquement à la lettre des dispositions légis- 
latives intervenues, ont refusé d'appliquer l'ordonnance du 
45 juillet 4955 aux mutilés de guerre. 

Le Conseil d'Etat, saisi d'une demande d'avis sur la question 
de savoir si le bénéfice des dispositions de l'ordonnance du 
A5 juin 1945 doit être étendu à des mutilés de guerre n'appar- 
fenant à aucune des catégories prévues par cette ordonnance, 


8 à PE | 
« Le bénéfice de l'ordonnance du 15 juin 1945 ne peut Jléga- 
pen tre étendu à ues personnels qui n'appartiennent pas 
l'une des catégories énumérées à l’article 2 de ladite ordon- 
nance », 

Or, l'article 2 énumère toutes les catégories, sauf celle des 
mutilés de guerre. N'est-il pas indispensable, mes chers co!- 
es, de reparer l'injustice ainsi commise à leur égard ? 
semble, en effet, tout simplement équitable que tous les 
mulilés atteints d'infirmités résultant de la guerre 1939-1945, 
et pensionnés pour une invalidité au moins égale à 40 p. 100, 
@ient droit à une réparation de préjudice de carrière iden- 





tique à celle qui à uéjà été accordée aux victimes civiles. 
J'espère, mes chers collègues, que vous parlagerez tous mob 
sentiment. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement ne peut pas accepter cet article addi- 
tionnel dans le budget des anciens combattants. Je ne dis pas 
qu'ii n'y ait pas là une question à étudier éventuellement et 
peut-être des mesures à prendre, mais nous discutons actuelle- 
ment d'un cahier budgétaire, et non pas d'une question de 
personnel. 

J'oppose donc l’article GS du règlement, 

M. le président. L'article 6S est applicable. 

En conséquence l'amendement n° 83 est disjoint, 

M. Guérard a déposé un amendement n° 126 tendant à insérer 
un article additionnel ainsi conçu: 

« Les dispositions de l'article 6 de la loi n° 52-853 du 19 juil- 
let 1952 et des décrets d'application qui ont suivi s'appliquent 
également aux agents des services publics, industriels et com- 
merciaux exploitées en régie, set + ou affermés des collec- 
tivités ou établissements publics ainsi qu'à tous autres entrant 
dans le champ d'application de l'ordonnance du 15 juin 1945, » 

La parole est à M. Guérard. 


M. Pierre Guérard. Mesdames, messieurs, l'article 6 de la 
loi n° 52-S43 du 19 juillet 1952 étend aux fonctionnaires, agents 
et ouvriers de l'Etat, fonctionnaires et agents des départe- 
ments, des communes et des établissements publics départe- 
mentaux et communaux, avant participé à Ja pa de 
guerre 1939-1945 les dispositions de l'article 23 de Ja loi de 
linances du 9 décembre 127 portant attribution aux fonction- 
naires anciens combattants de la guerre 1911-1918 de majora- 
tions d'ancienneté valables pour l'avancement, 

Ur, les agents des services publies, tels en particulier ceux 
de la Société nationale des chemins de fer francais, du Gaz, 
d'Electricité de France, de la régie autonome des transports 
arisiens, ne sont pas mentionnés parmi les bénétliciaires de 
Particle G susvisé. 

Cependant il convient de remarquer : 

Premièrement, qu'en fait, les dispositions de l’article 2 de 
la loi de finances du 9 décembre 1927 leur avaient été appli- 
quées par les directions respectives des sociétés exploitant les 
services publics dont il s'agit. 

Deuxièmement, que l’ordonnance du 15 juin 1945 relative au 
reclassement, s'applique aussi bien aux agents des services 
publics qu'aux fonctionnaires ainsi qu'en dispose l'article 1% 
ainsi rédigé : 

« Elles concernent également les services publics, industriels 
et commerciaux exploités en régie, concédés ou aflermés de ces 
mêmes collectivités et établissements publics. » 

Il serait logique que le champ pre de la loi du 
19 juillet 1952 soit le même que celui de l'ordonnance du 
15 juin 1945, ce qui éviterait les difticultés auxquelles pour- 
raient donner lieu les pourparlers que, dans le cas contraire, 
les intéressés auraient à engager, comme cela s'est fait après 
1927. 

M. le président. Mme Francine Lefebvre et M. Fernand 
Bouxom ont déposé un amendement n° 129 tendant à intro- 
duire l'article additionnel qui peut être mis en discussion 
commune avec le précédent: 

« Les dispositions de l'article 6 de la loi du 19 juillet 1952 
et des décrets d'application qui ont suivi sont étendus à tous 
les agents des services publics ainsi qu'à tous ceux qui ont pu 
ou auraient pu prétendre au bénéfice de l'ordonnance du 
15 juin 1945, » 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Mon amendement à le même objet 
que celui de M. Guérard et notre collègue en a exposé l'éco- 
bomie. 

IL est particulièrement injuste, monsieur le ministre, que les 
disposilions récentes du décret du 19 décembre 1954 qui à 
réglé l'application des majorations d'ancienneté aux agents 
de la fonction pyblique, aieut oubiié de faire bénéficier de ces 
Imajoralions les agents de la S. N. C. F., de la R. A. T, P., du 
Gaz de France, de l'E. D. F., alors que les compagnies privées, 
après la guerre de 1914-1918, avaient accordé à leurs agems 
ces majorations d'ancienneté, 

Maintenant que ces secteurs sont nationalisés, il ne devrait 
pas y avoir de d'fficultés pour que ces majorations soient accor- 
dées. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement oppose l'article 68 du réglement aux 
deux amendements. 

M. le président. L'article GS est applicable. 

: —. conséquence, les amendements n°* 126 et 129 sont dis 
joints, 
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Mme de Lipkowski et M, Caillet ont ee un amendement 
n° 162 tendant à introduire un article additionnel ainsi rédigé : 
Le titre de déporté de la Résistance est considéré comme 
titre de guerre pour l'application du décret du 26 mai 1234 
instituant une prune de qualification en faveur de cerlains 
ulliciers et de militaires non officiers à solde mensueïlle. » 

La parole est à Mme de Lipkowski 

Mme lrène de Lipkowski. Le décret du 26 mai 1%:4 institue 
une prime de qualitication en faveur de certains officiers ou 
laiilitaires non offic.ers à solde mensuelle. 

Ce décret précise que | bé prétendre au bénéfice de la 
prime en qu \ les officiers titulaires de certains diplômes 
ec! brevets et les officiers titulaires de certains tilres de guerre. 

Li points 204 ordés s'échelonneut de six pour la Légion d'hon- 
neur et la croix de compagnon de la libération, à deux points 
pour la médaille des évadés, la médaille de la Résistance et 12 
cation à l'ordre de la brigade ou du régiment comportant 
la croix de guerre. 

La médaille de la déportation pour fait de Résistance équivaut 
lurgement à la médaille des évad et n'a pas été citée dars 
ce décret et cet oubii est pour le moins une anomalie à liquelle 
hous vous demandons de nous aider à mettre fin. 

Si le ministre des anciens combattants et l'Assemblée natio- 
nale prennent position, il nous sera aisé d'obtenir de M. le 
ministre de Ja fer nse nationa'é l'application immédiate d'une 
bonification de trois points pour les titulaires de la médaille 
de déporté résistant, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. L'ancien rapporteur du budget de la défense nationale 
se réveille en moi quand je lis cet article qui, évidemment, vise 
le budget de la défense nationale, si mème il vise un budget 
quelconque, puisqu'il s'agit des titres de guerre concernant la 
prime de qualification, prime qui a été créée par un texte régle- 
ineénlaire et non par un texte législatif. 

En tout cas, cet article ne s'applique certainement pas au 
budget des anciens combattants et je le regrette beaucoup pour 
Mme de Lipkowski. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement oppose l'article 68 du règlement, 


M. le président. L'article GS est applicable. 

En conséquence, l'amendement n° 162 est disjoint. 

MM. Moulon et Dufour ont déposé un amendement, n° 16, 
tendant à insérer un article additionnel ainsi coçu : 

« Les dispositions relatives aux bonifications dites de cam- 
pagne double prévues par les lois du 14 avril 1924 et n° 48-140) 
du 20 septembre 1%8 sont étendues aux anciens combattants 
des chemins de fer. » 

La parole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. Depuis longtemps, les bon fivations d'an- 
cienneté sont réclamées par les cheminots amciens combattants. 

Des propositions ont été faites à plusieurs reprises deman- 
dant l'extension aux cheminots anciens combattants des boni- 
fication dites « de la double campagne ». L'union francaise 
des anciens combatiants, dans son assemblée générale des 2? et 
3 wetobre dernier, à considéré que du point de vue moral et 
social une égalité de traitement s'imposait envers ceux qui, 
ayant accompli le même devoir vis-à-vis de la nation, ont Sup- 
purté les mêmes souffrances et les mêmes sacritices. 

C'est bien notre avis, et l'adoption de notre article addition- 
nel mettra fin à une injustice. Je pense que l'Assemblée vou- 
dra bien nous suivre et voter cet article additionnel. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement oppose l'article 6S du règlement. 

M, le président, L'article 68 est applicable. 

En conséquence, l'amendement n° 163 est disjoint 

M. Rasenblatt a déposé un amendement, n° 166, tendant à 
insérer un article additionnel ainsi concu: 

« Il est attribué aux fonctionnaires alsaciens et lorrains incor- 
porés de force dans la Wehrmacht le bénétlice de bomifications 
de service. » 

La parole est à M. Rosenblatt, 

M. Marcel Rosenblatt. Mon amendement tend à ce que jus- 
tice soit rendue aux Alsaciens et Lorrains incorporés de force 
dans la Wehrmacht et qui ne béuéficient pas de la bonification 
de service. 

Toutes les organisations d'anciens combhattan's de notre 
région, de même que l'Union française des anciens combat- 
taess, ont fait leur cette revendication. 

J'espère que M. le secrétaire d'Etat aux finances ne fera pas 
fonctionner la guillotine et! qu'il acceptera cette mesure de jus- 
tire. 

M. le socrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement oppose l'article 68 du règlement, 


' 
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M. le président. L'article 68 est ‘applicable. 

En conséquence, l'amendement n° 166 est disjoint. 

M. Guérard a déposé un amendement, n° 109, qui tend à 
insérer l'article additionnel suivant: 

« Sont exclus des mesures de licenciement prévues par la 
loi n° 47-160 du 3 septembre 1947 et la loi n° 48-30 du 7 jan- 
vier 1948 les grands rnutilés de guerre bénéficiaires de l'ar- 
ticle 1 de la loi du 22 mars 1935, agents et ouvriers des éta- 
blissements publies de l'Etat, offices, services publics, services 
concédés, régies assimilées ou entreprises nationalisées. 

« Les grands mutilés Je guerre visés à l'alinéa précédent 
t dégagés des cadres avait ]…1 promuilgat on de la présente 
oi seront, sur leur demande, réintégrés de plein droit dans 
eur emploi. 

« Ceux dont l'emploi a été supprimé seront affectés de plein 
droit, avec reconstitution de leur earrière, à l'emploi auquel 
ils avaient aormalement dû é're mutés. » 

La parole est à M. Guérard. 

M. Pierre Guérard. Cet amendement se rapporte à deux pros 
positions de loi, dont celle de M. Bad.e, déposée sous le n° 3%. 
Voici ce dont il s'agit: 

La loi du 7 janvier 1948 a prescrit, dans son article 10, ke 
licenciement d'un certain nombre de fonctionnaires, agents 
de l'Etat et agents des services publics, sous réserve des dis- 
positions prévues par la loi du 3 septembre 1947 en faveur de 
certaines catégories prioritaires, dent les anciens combai'ants. 

En vertu de cet article 10, de grands mutilés de guerre, agents 
des services publics, ont été licenciés. Es se trouvaient d’ail- 
leurs en nombre extrèmement restreint, étant donné qu'il s'agis- 
sait avant tout de mutilés de 1940 qui, du fait de l'occupation 
et de la suspension de la lui sur les emplois réservés, se trou- 
vaient employés dans des services para-administratifs. 

La loi du 7 juin 4951 est intervenue pour ordonner la réinté- 
gration des grands muti'és de guerre, des déportés, des veuves 
de guerre qui avaient été licenciés par la loi dite de compression 
buigélaire. 

Bien que cette loi Ju 5 juin 1951 s’inserive expressément dans 
le champ d'application de la loi du 3 septembre 1947, les grands 
mutilés de guerre licenciés se voient refuser leur réintégration, 
les administrations intéressées prétendant que Ja loi ne leur est 
pas applicable. étant don é qu'ils n'avaient pas la qualité 
d'agent de l'Etat, Cette mème qualité d'agent de l'Etat leur 
avait cependant été attribuce lorsqu'il s'était agi de les licencier. 

Cette éiluation à donné leu à deux propositions de loi, dont 
celle de M. Badie. La commi<sion de l’istérieur a adopté à l'una- 
nimité le rapport établi sur ces propositions. Le Gouvernement 
fait opposition au vote sans débat, mais la commission de l'in- 
térieur a maintenu son point de vue, 

Je rappelle d'ailleurs à ce sujet que les fonctionaaires, agents 
de l'Etat et agents des services publics licenciés au titre de Ja 
loi du 15 février 1M6, qui n'avaient pas été compris parmi les 
béréficiaires éventuels de la loi du 7 juin 1951, se éont vu recon- 
naître le droit à réintégration par Farticle 18 de Ja loi de 
finances du 31 décembre 1953. 

La non-adoption, aujourd'hui, de cet article additionnel cons- 
tiluerait donc une injustice d'autant plus eriante qu'elle rédui- 
rait volontairement des mesures de réparation applicables aux 
seuls grands mutilés de guerre, 

M. le président. Ia parole ert à M. le secrétaire d'Etat aux 
fliances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Le Gouvernement ne peut vraiment pas accepter, à l’occa- 
sion du vote du budget des anciens combattants et victimes de 
la guerre, de discuter cet artic:e additionnel, qui vise une ques- 
tion de personnels qui serait nes nous dit M. Guérard 
lui-même, par la commission de l'intérieur, 


M. le président. La parole est à M. Guérard. 


M. Pierre Guérard, Mais alors, comment voulez-vous sortir de 
ce dilemme ? 

La commission de l'intérieur étudie des propositions de loi et 
les adopte à l'unanimité, mais le Gouvernement s'oppose au 
vote sans débat, 

Monsieur le ministre, acceplerez-vous que les propositions de 
loi soient inscrites à l'ordre du jour ? 

M. le président, Mou<ieur Guérard, vous pouvez recourir à la 
procédure du débat restreint. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économe 
ques. Le Gouvernément oppose l'article 68 du règlement. 

M. le président. L'article 6S est applicable. 

En conséquence, l'amendement n° 169 est diejoint. 

Mme Francine Lefebvre à déposé un amendement n° 172 ten- 
dant à insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« Les pupilles de la nation sont exonérés des droits d’mscrip- 
tion et d'examens. » 

La parole est à Mnie Francine Lefebvre. 
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Mme Francine Lefebvre. Monsieur le ministre, il s'agit d'une 
affaire très simple et je pense que vous me donnerez salis- 
actron. 

s - demande que les pupilles de la nation soient exonérés des 
droits d'inseription et d'examens. 

L'inscription est gratuite pour les orphelins de guerre; mais 
les droits sont dus par ceux qui se soumeltent aux pe 
finales et ces charges augmentent d'année en année, Il paraît 
tuut à fait juste que les orphelins de guerre soient exonérés de 
ces droits. 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le munistre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je demande à Mme Lefebvre de bien vouloir retier 
on amendement qui ne concerne pas non plus le l'uaget des 
a ciens combattants, mais plutôt celui de l'éducation nationale. 

Je lui signale, d'ailleurs, que les pe de la nation, s us 
sont boursiers, sont exonérés de ces droits, S'ils ne sont pas 
boursiers, l'office natiunal accorde une aide pour tous les cas 
nu ressants, 3 , | 

L n'est pas douteux que l'amen lement vise un certain nom- 
bre de cas intéressants. Mais vraiment, à celle heure tardive, 
dans la discussion de ce budget des anciens combattants qui 
n'est pas directement intéressé, je demande à Mme Lefebvre de 
ne pas insister pour obtenir une exonération générale de tous 
les droits d'inscription et d'examens, question qui met en cause 
mon collègue de l'éducation nationale que je ne peux pas 
consulter maintenant. 

Mme Francine Lefebvre. 11 s'agit des orphelins de guerre. TIs 
sont tout à fait à leur place dans le budget des anciens com- 
batt ints. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Pas en ce qui concerne les droits d'examen. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Le Gouvernement oppose l'article 68 du règlement, 

M. le président. L'article 68 est applicable. 

En conséquence, l'amendement n° 172 est disjoint. 

Nous arrivons aux explications de vote sur l'ensemble du 
projet de loi. 

La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme trène de Lipkowski, Je tiens à donner à mon explica- 
tion de vote un caractère et un sens particuliers: celui de 
coup d'airêt et d'avertissement au Gouvernement contre des 
métholes d'application des lois qui transforment l'esprit de 
Jovauté dans l'exécution des contrats en une lutte sournoise 
et sordide entre le pouvoir et le citoyen. 

IL en résulte que l'un considère l’autre comme Je vieil ennemi 
dont il faut se garder pour ne point en être Ja dupe. Ceci est 
particulièrement pénible lorsqu'il s'agit des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 

Malgré l'effort financier incontestable qui a été fait in erfremis, 
pour lequel nous vous remercions tout particulièrement, mon- 
sieur Je ministre, et que je reconnais bien volontiers, une cer- 
taine méfiance subsiste au cœur des victimes de guerre sur la 
inanière d'appliquer :es lois. 

La discussion qui à eu lieu tout à l'heure, sur le cas des 
veuves âgées, au taux exceptionnel, qui ont été frustrées, spo- 
liées par la li qui devait, au contraire, améliorer leur sort, 
en est un témoignage éclatant. 

Trop de catégories, d’ailleurs, n'ont encore rien recu du plan 
quadriennal, comme en témoignent de nombreuses lettres que 
nous recevons de vos services et où l’on peut lire, au sujet 
des ascendants, par exemple, que « Ja loi du 31 décembre 1933 
a prévu une augmentation des pensions d'ascendant, mais les 
augmentations accordées n'ont pas encore été mises en paye- 
ment par mes services ». 

Vous me permettrez, monsieur le ministre, malgré l'heure 
tardive, de faire le pont devant vous de l'état d'esprit qui 
a marqué notre volonté dans l'élaboration du plan quadriennal 
dit Joi du 31 décembre 1952. 

Nous étions las de renouveler À chaque budget les mêmes 
proteslations sur les lois votées non appliquées ou tronquées. 

Nous entendions faire respecter le rapport constant — on en 
a beaucoup parlé, je suis la seule à ne l'avoir cars encore fait 
et je m'excuse d'en dire un mot — car il faut bien constater, 
aprés tant d'autres, que ce principe qui devait êt’e la règle d'or 
des pouvoirs publics à l'égard des anciens combattants et vic- 
times de la guerre n'a pas été, au cours de ces dernières 
années, appliqué avec toute la rigeur et, disons-nous, avec 
loute l'honnêteté souhaitable. 

Le système de rémunération de la fonction publique, initia- 
lement simple, est devenu singulièrement complexe. Plutôt 
que d'agir au grand jour, en modifiant la grile des indices 
orsque le besoin s'en faisait sentir, les gouvernements suc- 
cessifs, reculant devant cette éventualité périlleuse, ont préféré 
ce domaine, comme dans tant d'autres, s'en tenir à des 








procédés indirects. Les primes et indemnités diverses, complé- 
ments et rémunéralions temporaires ou définitifs se sont ainsi 
multipliés. 

A l'abri de ce rideau de fumée, notre administration des 
finances à pu tout à loisir procéder aux reclassements de son 
choix, suivant les revendications des uns et des autres. Les pro- 
blèmes de la rémunésation des fonctionnaires sont aujourd'hui 
devenus affaires de spécia.istes et les discussions ne sont plus 
sg sur le terrain de l'équité et de la bonne foi, mais sous 
e signe de l'arithmétique et même celui de la casuistique, 
chacun e’efiorçant, nous nous en sommes aperçus, de faire pré- 
valoir sa théorie sur la nature de telle ou telle rémunération, 

Un tel système, de mème qu'il entretient Ja confusion entre 
les différentes catégories de fonctionnaires, tend à fausser le 
jeu du rapport constant, Ce rapport ne prend en effet en corsie 
dération que le traitement proprement dit, à l'exclusion des 
rémunérations accessoires, 

Il suftit dès lors de considérer que telle majoration accordée 
à la fonction publique n'est pas incorporée au traitement, mais 
constitue une indemnité correspondant à une sujétion parti- 
culière à la fonction, pour que se crée un écart entre les fonc- 
liunnaires et les anciens combattants, et que ne soit pas res- 
pectée l'autorité de la loi et ce depuis le 1% janvier 1955. 

C'est précisément ce que nous avons vou:n éviter en volant 
Ja loi du 31 décembre 1953. 

Nous nous sommes aussi élevés, tout au long des années, 
contre les classifications et dfiérenciations qui font que l'on 
réserve aux uns et que l'on retire aux autres. Nous avons stig- 
matlisé les large<ses faites aux fraudeurs du fise, aux privilé- 
21es de Ja betterave ou de l'al oo, que sals-Je encore ? 
Dépenses productives, ose-t-on dire, au regard des dépenses 
improductives du réglement de la dette sacrée aux victimes 
de la guerre! 

Voilà un inquiétant état d'esprit, I expique bien des aban- 
dons, une dégradation manifeste du sens des valeurs morales, 
potentiel de force d'une nation 

Nous demeurons toujours dans l'ornière de Ja vieille tradition 
d'orthodoxie financière sans que rien ne vienne senouveler 
profondément la vie économique de notre vieux pays. 

Cependant, ceux qui sont à la bise de sa survie, les anciens 
combatiants, méritent que leurs sacrifices, largement reconnus, 
contribuent à un essor nouveau cependant toujours différé. 

Dans ce climat de stérilisation des forces vives du pays, on 
ne s'étonne p.us alors d'entendre le ministre des finances, 
M. Edgar Faure, prononcer à la tribune de l’Assemblée natio- 
nile, en janvier 1955, ces fatales paroles: « Je ne puis accepter 
le rapport constant, il coûterait 11 milliards à l'Etat ». 

Vous concevrez donc, monsieur le ministre, dans ces condi- 
flons, que nous ne puissions, en acceplant de voter ce 
budget, consentir cette piqûre de morphine, comme l'a dit tout 
à l'heure M. Edgar Faure, sans que le chef du Gouvernement 
soit revenu sur les déclarations du ministre des finances que 
Je viens de citer, pour garantir l'application réelle de la loi 
du 31 décembre 1953 et le respect du rapport constant, 

Les engagements pris ne peuvent pas ètre perpétueilement 
dénaturés, C'est là le sens que je tiens à donner à mon vote 
qui n'atlteint pas votre personne, monsieur Je ministre, mais 
qui à surtout pour but de garantir l'avenir, 

Le Parlement, émanation de la souveraineté nationale, ne 
peut accepter que les lois volées soient lournées par l'exécutif 
en mal d'argent. I y a un mal plus grand encore, c'est de 
manquer à la parole donnée et d'être incapable de mettre 
en application stricte le principe qui est la charte des anciens 
combattants et des victimes de la guerre. 

M. le président. La parule est à M. Bignon. 


M. Albert Bignon, Mon<ieur le ministre, le 25 janvier, à l'una- 
nimité des 587 votants, l’Assemblée nationale, suivant en cela 
sa Commission des pensions, votait la motion préjud;cielle sui- 
vante : 

« L'Assemblée nationale décide de surseoir À discuter le 
budget des anciens combattants et victimes de la guerre jus- 
qu'à ce qu'une lettre rectiticative accorde les crédits néres- 
saires à l'application, en 1955, des dispositions de la loi n° 1240 
du 31 décembre 1953, dite p'an quadriennal », 

Certes, ce n'était pas la première fois que la discussion de 
notre budget donnait lieu à des incidents. 

Quelqu'un a rappelé que l'année dernière le budget avait 6t4 
renvoyé à cinq reprises pour permettre aux parties de négocier, 

Pourtant, en février 195%, le Parlement avait posé le prin- 
cipe que toutes les revendications des victimes de la guerre 
devaient ètre satisfaites dans un délai de quatre ans. En votant 
ainsi, il avait pensé éviter chaque année des débats particu- 
lièrement pénibles à l'occasion d'un budget auquel s'attache, 
selon l'expression même de M. Edgar Faure, une « noblesse 
toute particulière ». 

La loi du 31 décembre 1953, malgré les imperfections et les 
insuffisances que nous avons soulignées en leur temps, pré- 
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voyait que les nouvelles mesures en faveur des anciens com- 
baltants et victimes de la guerre devaient entrer progressive- 
ment en vigueur à partir du !® janvier 1934 et que leur appli- 
cation devait se faire par tranches successives, de mamiére 
que tout fût terminé le {* octobre 1957 

El'e établissant, d'autre part, un rapport constant entre les 


dinotument des fonctionnaires et les pensions et almen- 
to es ancié ombatiants et victimes de la guerre, l'idée 
du rapport constant étant en effet d'assurer aux victimes de 
la gut une rémunération constamment » proportivunelle 
à celle que l'Elat accorde à ses agents. 

tn nous avons à l'unanimité, le 25 janvier, repoussé le 
budget est parce que les crédits qui nous étaient proposés 
étaient incuffisants pour assurer l'application de la deuxième 
tranche du plan quadriennal et aussi parce qu'on avait violé 

lematiquement 1e pri ipe du rapport constant. 

Au l'une longue et difficile discussion entre le bureau 
de Ja mission des pensions et M, le président Edgar Faure, 
alors ministre des finances, le Gouvernement avait cependant 
accept cat il faut tout de même rétablir les faits et se 
sou re r «de e qui à été décidé à l'époque — de porter les 
crédits de la deuxième tranche du plan quadriennal à 6 mil 
liurds de fra au ft janvier, et à 2 milliards au 1% juillet, 
sot 7 milliards en année pleine, au lieu de 8 milliards récla- 
us par la commission des pensions, 


M. Frlgar Faure avait également accepté la réduction du délai 
tres reinis aux prisONiers, AUX Inaqui- 


de rermboursement des ! 
son accord sur la sup- 


rds et aux réfractaires, NH avait donné 
admissible interdiction du cumul de la pension 


pre lu ue 1} 
de veuve et de l'allocation spéciale, I avait accepté le relevé 
de toutes les forclusions et l'ouverture d'un crédit de 40 mil- 
hons de franes pour permettre l'organisation d'un pèlerinage 
ü bar Hakeum. 

En revanche — et t ce qui avait été, en réalité, la caase 


@ 
de la rupture M. Edgar Faure s'était montré intraitable sui 
la question du rapport constant, 1 nous avait expliqué qu'il 
né pouvait pas nous allouer les 11 milliards nécessaires pour 
"1 prit ton. L« P 
Aujourd'hui, nous constatons avec plaisir que l’ambianee 
est complétement changée, La lettre rectificative du nouveau 
gouvernement à apporte ue grande amélioration au sort des 

\ichumes de la guerre, 
En effet ir les deux points essentiels. l'Assemblée a reçu 


des satisfactions importantes, Huit milliards de crédits lui ont 
été proposés, qui permettent d'appliquer dès le 1% janvier 
105 la deuxième tranche du plan quadriennal et je suis 
heureux de constaler, monsieur le ministre, qu'on s’est enfin 
décidé à renoncer à échelonner l'application des majorations de 
pensions | 5 “ . 

En outre, les ministres ont reconsidéré la position prise par 
leurs prédécesseurs en ce qui concerne l'application du rapport 
constant 

l'ouvait-il en être autrement, alors qu'il s'agit d'appliquer 
etrictement la loi, ce que, d'ailleurs, notre rapporteur avait 
fait remarquer au cours de la discussion précédente ? 

La lettre reclificative ouvre un crédit supplémentaire de 
9.060 millions de franes qui porte à 6.450 mullions de francs 
le total des sommes affectées cette année à l'application du 
rapport constant, ; A 

An total, pour ces deux mesures, exécution de la deuxième 
tranche du plan quadriennal et application du rapport cons- 
tunt 18 tuilliards de francs de crédits nouveaux nous sont 
propost , 

A ces mesures très importantes s'ajoutent celles que nous 
avons volées en séance, parmi lesquelles le rétablissement de la 
presomplion d'origine pour les militaires du contingent, ce 
qui est véritablement une amélioration considérable, attendue 

ar toutes les familles francaises: le rétablissement aussi de 
Fintése lité de la pension de l'ascendant remarié et redevenu 
veuf; le recouvrement des droits à pen-ion pour les veuves 
scparces de corps à leur profit; l'extension du barème le pins 
avantageux aux invalides hors guerre: l'attribution du pécule 
aux ayants cause des prisonniers de guerre mariés après leur 
retour de captivité, 

foutes ces mesures nous donnent une grande satisfaction et 
je dois, monsieur le ministre, rendre sur ce point hommage au 
Louvernement et à la grande compréhension de votre coilègue 
M. le secrelaire d'Elat aux finances. 

Je profite de cette circonstance pour vous remercier, mon- 
sieur le ministre, d'avoir su, avec votre ténacilé et votre bonne 
grâce habituelles, fléchir M. le président du conseil, plus aeces- 
sible, semble-t-il, aujourd'hui qu'au temps où il était gardien 
de nos finances. 


M. le rapporteur. C'est assez curieux! 


M. Albert Bignon. Certes, toutes les revendications des 


anciens combattants ne sont pas satisfaites. On les à rappelées 
su cours de ces débats et je n'y reviendrai pas. Mais nous 





sommes certains, monsieur le ministre, étant donné ce que 
nous avons entendu aujourd'hui, étant donné les résultats dejà 
obtenus, que dans un avenir que nous espérons pro he, £räve 
à vos efforts, vous pourrez améliorer encore le sort des anciens 
combattants. 

Je vous le dis très amicalement, vous avez si bien débuté 
aujourd'hui dans vos éminentes et délicates fonctions que tous 
vos amis du groupe des républicains sociaux vous apporteront 
ce soir leurs suffrages et voteront à l'unanimité le budget que 
vous avez propose, 

M. le président. La parole est à M. PBadie, 

M. Vincent Badie. Mesdames, messieurs, le groupe radical. 
socialiste votera à l’unanimité l’ensemble du budget des anciens 
combattants tel qu'il nous est soumis, compte tenu de la lettre 
rectificative et des diverses améliorations apportées en cours 
de discussion, Profondément convaincu que les anciens combat. 
tants et victimes de la guerre méritent une toute particulwre 
sollicilude de la part des pouvoirs publics, notre groupe se 
serait refusé à entériner Îles propositions budgétaires pour 
l'exercice 1955 s'il n'estimait qu'elles sont maintenant à la 
fois acceptables et raisonnables, et si nous n'avions obtenu, 
d'une part, l'assurance, par une déclaration formelle qu'à l'ave- 
nir les lois qui règlent le rapport constant seront respectées et, 
d'autre part, l'engagement de ee" avant Je 1% mai, avec 
l'accord du conseil d'Etat, Île règlement d'administration 
publique prévu par la loi du 31 décembre 1953 concernant le 
rapport constant, 

Avant que soit connue la lettre rectificative, mes amis 
Forcinal, Bégouin, Morève, Garavel, Sid Cara, Hakiki, s'étaient 
ralhes à un grand nombre de nos collègues de la commission 
des pensions qui avaient pris la ferme résolution de refuser le 
vole du budget pour le cas où le Gouvernement persisterait à 
laintenir le montant des crédits primitivement prévus. 

Le Gouvernement actuel, se rendant à nos raisons et devant 
les légitimes doléances des associations d'anciens combattants, 
a consenti à augmenter sensiblement les crédits primitifs. 

Nous avons, quant à nous, enregistré avec satisfaction, la 
nouvelle position gouvernementale. 

Je renouvelle nos remerciements à M. le ministre des finances, 
à M. le ministre des anciens combattants, sachant la part qui 
leur revient dans les nouvelles dotations des chapitres, et 
j exprime aussi notre gratilude à M. le secrétaire d Etat qui, 
en dépit des impératifs budgétaires, s'est montré si compré- 
hensif. 

Au terme de la discussion du budget, le groupe radical- 
socialiste mesure le résultat obtenu, notamment par le mon- 
tant des crédits votés. Pour la tranche 1955 du plan quadrien- 
hal, $ inilliards sont attribués, 

Pour l'application du rapport constant, c'est un crédit sup- 
plémentaire de 3.050 millions que nous a apporté la lettre rec- 
Uficative, Au tolal le budget actuel est en augmentation de 
18 milliards sur celui de l'an dernier. 

En l'état actuel des charges financières auxquelles le pays 
doit faure face, ul, s'il est de bonne fai, ne pourra contester 
l'effort réel réalisé par le Gouvernement pour le budget des 
anciens combattants, À ces crédits, il faut ajouter les amélio- 
lations que l'on vient de rappeler il y a un instant. 

I] s'agit de la réduction des délais de remboursement des 
titres remis aux »risonniers de guerre, réfractaires et person- 
nes contraintes au travail en payement des deux tiers de leur 
pécule, Les délais nouveaux sunt de deux et quatre ans au 
leu de trois et six ans. 

Il s'agit encore de la prorogation des délais pee le dépôt 
des demandes tendant à obtenir les titres de combattant 
volontaire de la Résistance, déporté et interné politique, réfrac- 
taire, travailleur déporté, patriote proserit, et patriote transféré. 

Nous devons aussi nous féliciter de la fixation d'un plafond 
spécial de ressources en vue de permettre aux veuves de 
guerre de cumuler leur pension et l'allocation, avec effet du 
1 juin 1954, de l'allocation aux grands mutilés, d'une majora- 
tion re pour perte d'une grande articulation, de l'ouver- 
ture d'un crédit de 40 millions pour permettre l'organisation 
d'un pèlerinage à Bir-Hakeim. 

Nous avons également enregistré avec satisfacton l'extension 
de la preso:mplion d'origine aux hommes du contingent, l'octroi 
du bénétice aux victimes de la guerre et aux invalides mili- 
taires « hors guerre » du barème le plus avanlageux, comme 
aux victimes militaires de la guerre, l'extension de lartiele 21 
de la loi du 351 décembre 1953 aux veuves séparées de corps à 
leur profit. avec recouvrement de l'intégralité de leur druit à 
poneion le recouvrement de l'intégralité de ja pension au 
aux plein des ascendants remariés où mariés après le décès de 
leur fils et redevenus veufs ou divorcés ou ge = "4 de corps 
à leur profit; l'extension aux fomctonnaires admis à retraile 
anticipée des dispos tions prévues par l'article L 224 du code; 
la prise en considération dans le calcul de l'ancienneté des 
services exigée pour la retraite, ainsi que pour l'avancement, 
du temps passé en détention, internement ou déportation, des 
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déportés et internés politiques; l'attribution du pécule aux 
avants cause des prisonniers de guerre inariés après leur 
retour de captivité; l'attribution de la médaille militaire aux 
déportés résistants du fait que leurs maladies sont assimilées 
à des blessures; l'attribution de la mention « Mort pour la 
France », aux membres des forces armées francaises on des 
éléments engages ou requis, tombés en service commanié à 
l'occasion de mesures de maintien de l'ordre sur le territoire 
de l'Union française. 

Sans doute, comme j'ai eu l'occasion de l'affirmer en abhor- 
dant la discussion de ce budget, nous considérons qu'il reste 
encore de nombreuses mesures à réaliser en faveur dés amcicns 
combattants et victimes de la guerre. 

Au cours de nombreuses seances consacrées à la discussion 
du budget, nous nous sommes efforcés les uns et les autres de 
montrer les imperfections ou les lacunes des innombrables 
textes qui régissent les ressortissants de la rue de Belle- 
chasse. Demain nous entendons reprendre l'œuvre entreprise, 
avec la volonté d'aboutir. 

Nous aurons, notamment, à reprendre la question de la 
retraite des anciens combattants, à propos de laquelle la légis- 
lation actuelle ne répond ni à la notion que s'en faisaient ses 
créateurs, ni à la nécessaire revalorisation qui, seule, peut lui 
donner sa réelle signification. 

A celte heure avancée, je ne puis énumérer toutes les amé- 
liorations dont nous souhaitons ardemment la réalisation, mais 
on peut être assuré que nous apporterons tous nos soins pour 
qu'elles prennent corps et soient adoptées, 

Aujourd'hui, avec le vote du budget des anciens combat- 
tauts, c'est une étape de plus que nous franchissons. 

Pour nous, elle n'est pas négligeable, mais elle n'est pas 
la dernière. C'est dire que nous aurons à cœur de continuer à 
œuvrer dans l'intérêt des anciens combattants, de toutes les 
victimes de la guerre, à l'égard desquelles, nous ne nous las- 
serons pas de le proclamer, le pays ne lémoignera jamais assez 
sa reconnaissance, (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, ce budget des 
anciens combattants, s'il comporte certaines améliorations, le 
doit en premier lieu à la Jutite des intéressés et an fait que 
l'Assemblée nationale, sur proposition de sa commission des 
jensions, avait refusé à lunanimnité les précédentes proposi- 
lions gouvernementales jugées insuffisantes. 

Si certaines améliorations sont intervenues, il n'en reste pas 
moins que nous ne pourrons voter un budget qui consacre 
la suppression de la retraite du comballant de cinquante à 
soixante-cinq ans et fait une discrimination inacceplabie entre 
les deux générations du feu. 

D'autre part, nous sommes opposés à toute forelusion, car 
nous estimons que les droits doivent être respectés à tout 1is- 
tant. Si d'aucuns ont pris des engagements pour tixer un delai 
de forclusion, nous ne l'avons jamais approuvé. 

Quant au rapport constant, il est faussé par le système de 
rémunération des fonctionnaires. Pour être telles que le veu- 
lent les anciens combattants, il faudrait que les pensions soient 
alignées sur la totalité de ce que perçoit le fonctionnaire sous 
diverses formes. 

En fait, on commence à respecter la loi, mais on devrait 
appliquer à partir du 1* janvier l'indice 243, Or, la valeur du 
point ne sera portée à 293 qu'au 1% octobre 1955, ce qui fait 
jasser Ja pension d'un invalide à 100 p. 100 bénéficiaire du 
statut, de 272.000 franes avant Je 1% juillet 1954, à 293.440 
fiancs après le 17 octobre 1455, revalorisation de 21.000 francs 
qui représente 7,7 p. {V0 par rapport à ce qui était alloué 
en 1951, 

Or, depuis juillet 1954, le cofit de la vie a augmeuté de plus 
de 20 p. 100, Par conséquent, l'augmentation est manifestement 
insuftisante, 

Les anciens combattants et les victimes de la guerre derman- 
dent que l'indemnité de résidence, qui représentait 12 p: 100 
du traitement en 193$, et qui représente actuellement plus de 
0) p. 100, soit comprise dans le traitement brut des fonction- 
haires et qu'elle ait une incidence sur les ee des vic- 
times de la guerre et sur la retraite du combattant. 

Les victimes de la guerre et les anciens combattants deman- 
dent que le taux normal de la pension de veuve de guerre soit 
porté à l'indice 500, celle des orphelins à l'indice 2%; le taux 
plein de la pension des ascendants porté à l'indice 333, avec 
répercussion sur le faux partiel et, pour les invalides de f0 à 
2 p. 109, le coefticient 2237; le faux des pensions pour les 
invalidités de 10 à St p. f0u) devrait être fixé proportionneilement 
à la pension pour invalidité de 85 p. 100, allocation n° { aux non 
bénéliciaires du statut des grands invalides comprise. 

IS réclament et nous demandons le retour à l’âge de cin- 
quante ans pour Fouverture du droit à la retraile du commbat- 
lant avee fixation du montant de la retraite au taux de pension 
de 10 p. #0 à partir de cinquamte-cinq ans; le pécule des vri- 
évuniers de guerre avec règlement eu espèces, 
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Nous conslalons que sur tous ces points nous nous sommes 
vu opposer les articles 48 où 6S du règlement en vertu de la 
loi des maxima que le groupe communiste n'a jamais acceptée. 

Pour ces diverses raisons, de groupe communiste ne votera 
pas ce budget. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Pradeau. 

M André Pradeau. Mesdames, messieurs, le budget des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre qui nous à été pre- 
senté marquait une insuffisance tele que notre groupe, suli- 
vaut lx commission des pensions, avait unanimement tenu à 
protester. 

Le groupe socialiste, s'il avait accepté la discussion du projet 
de budget, avait bien précisé qu'il se réservait de prendre 
position contre les chapitres qui ne respeclaient pas Fappli- 
cation de !a loi, Nous reconnaissons bien volontiers que ie 
dépôt de la letire rechficative n° 10264 à permis, dans certains 
cas, l'application de la deuxieme tranche de la loi du 31 dé- 
cembre 1953 et nous en donnons acte au Gouvernement. 

loutefois, nous vons demandons de reconnaitre, monsieur 
le ministre, que la loi du 31 décembre 1453, si elle visait à 
permettre l'application, sur quatre années, du texte existant, en 
apportant certaines précisions, n'en avail pas moins des effets 
restrictifs. Mème si, grâce à la lettre recliticative, vous avez 
pu régler la deuxième tranche prévue, ce n'est que justice, et 
si vous avez pu rédure les délais de règlement de certains 
pécules, vous n'avez fait que les ramener aux quatre ans 
voulus par le législateur. 

H n'en reste pas moins que Île rapport constant, voulu et 
précisé encore par la loi du 31 décembre 1954, n'est pas re-- 
peclé. Alors que s'apphicahion d'une partie des mesures prévues 
comme deuxième tranche prendra effet an 1% janvier 1955, le 
rapport constant ne jouera que pour une failie part. Une autre 
partie est prévue pour le 14° octobre 1455. 

Le groupe socialiste partage toujours les regrets et Tes cri- 
tiques exprimés dans le rapport présenté au nom de Ja commise 
sion des pensions ainsi que dans la motion présentée par son 
président. 

Nous restons d'accord avec le rapporteur de la commission 
qui a dénoncé l'insuffisance des pensions de 10 à 80 p. {(&. 

Nous restons d'accord sur les termes d'une Jellre reçue 
aujourd'hui et dans laquelle un mutilé rappelle les dispositions 
de la loi du 31 mars 1919 ainsi que la progression arithmétique 
des pensions: pour un taux d'invalidité de 100 p. 100, une 
pension de 2.400 francs; pour un laux de 10 p. 100, 240 francs; 
enfin, la pension de la veuve de guerre égale à la moitié de la 
pension d'invalidité à 100 p. 100, 

Les mesures restrictives de la loi du 21 décembre 1959 por- 
laient surtout sur la retraite du combattant dont l'âge est 
reporté à soixante<inq ans; sans parler de Foggravation du 
statut qu'a été la forelusion, réparece heureusement cez jours 
derniers, nous estimons que la non-application du rapport 
constant à la retraite du combattant, déjà si minime pour l'en- 
semble des bénéliciaires, est intolérable. 

Pour l’ensemble de ces raisons parficuliérement graves, le 
groupe socialiste, tou en reconnaissant les améliorations obte- 
nues par rapport au projet initial, a décidé de voter contre le 
budget dont mous venons de délibérer, 

M. le président. La parole est à M. Muller. 

M. André Mutter. Mes chers collegues, quatre groupes m'ont 
fait confiance pour expliquer leur vote: groupe indépendant, 
groupe indépendant paysan, groupe paysan et groupe d'action 
républicaine et sociale, C'est un ensemble de 125 voix que je 
vous apporte sur un plateau, monsieur le ministre, Ce n'est 
pas négligeable. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. En effet! 

M. André Mutter. Mes chers collègues, nous voterons ce bul- 
ge sans arrière-pensée, parce que, non seulement il est dans 
“esprit, mais aussi daus la lettre et dans la tradition de la loi 
du 31 décembre 1953 que l'Assemblée a adoptée à une tris 
large majorité. 

En effet, nous sommes certains que Ja denxième tranche 
sera appliquée cette année et, à Ja tin de 1%5, les 50 p. 10 
de la lon du 31 décembre 193%, comme l'Assemblée le désirait. 

Il est également important de constater, à l'occasion de re 
budget, comme sans doute à l'occasion du budget de 19%, 
que d'autres mesures, qui n'avaient pas pu être prévues 1mal- 
gre le combat que HOIs avons menée eusemble d ins celle 
enceinte, ont pu y être incluses, 

Pour les prochaines années, d'autres objectifs restent à 
atteindre, concernant les petites pensions de 10 à 20 p. 100, l'in- 
dice AN pour les veuves ct les autres ascendants et orphe- 
lins. 

Je suis étonné devant l'attitude de certains de nos rollègnes 
qui ont voté Ja loi du 31 décembre 1953 à l'égard d'an budget 
qui, tout de même, représente un effort substantiel, je dirai 
mème un eflort retuaruuable, que les associations elçs-mucs 
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cé 
ont reconnu au dernier moment. Bien sûr, elles vont de l'avant, 
Inais hous, parlementaires responsables, nous sommes obligés 
de reconnaitre aujourd'hui que nous avons fait l'impossible 
pour leur présenter un budget de 1955 qui soit valable. 

Je dis en terminant, mes chers collègues, que nous pourrons 
demain nous présenter devant les associations d'anciens com- 
alusfaction d'avoir, pendant ces longues séan- 


battunts avec la 
droits et mamifesté notre volonté de conti- 


ces, défendu leur 
nuëer dan elle voie, 

Monsieur le ministre, vous me permettrez, avant de m'as- 
heureux de voir la liaison si 


ceoir, de dir« ombien je suis 


bien maintenue grâce à vous. 

M, le président, Là parole est à M, Devemvy. 

M. Roger Devemy. Au nom du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, j indique que nous apporterons toutes nos 
voix en faveur du budget des anciens combattants comme 
nous les avions toutes apportées pour refuser la discussion du 
premier projet de loi qui nous a été soumis, 

Le ilan est, en effet, particulièrement éloquent. Je ne veux 
pas le reprendre, Il à été établi d'une manière magistrale et 
complète par M. le président de la commission des pensions, 
et je pourrais In asseoir apres m'être associé aux propos qu il 
a tenu 

Je suis peiné toutefois de constater que certains de nos col- 
lègues, qui ont toujours fait avec nous bloc unanime à la 
pensions, vont se séparer de nous dans le 


LEZ | 


commission des 
vote 
S'il est un problème qui ne doit pas passionner sur le plan 
politique les hommes qui siègent ici cette nuit, c'est bien celui 
des anciens combattants, eu nous avions coutume de laisser 
de côté les questions de majorité ou d'opposition. 

Si l'on pouvait, peut-être, se contenter de 2 milliards sup 
pu mentaires il Y à un mois et si, actuellement, quelques mil- 
iards de plus ne donnent pas Satisfaction et ne comblent pas 
le pas qu'on à franchi pour passer de la majorité à l'opposi- 
tion, c'est regrettable 

Il est certain, je l'ai dit au début de cette discussion budgé- 
faire, qu'il reste beaucoup à faire, mais je crois que la meil- 
leure manière d'atteindre les objectifs, c'est de rester unis 
au sein de la commission des pensions, de demander l'appui 
des associations pour des revendications raisonnables et de 
souhaiter d'avoir, dans la ligne des Jacquinot et des Mutter, 
d'excellents ministres comme celui qui est à ce banc, qui nous 
a donné la preuve qu'il pourrait continuer l'œuvre commencée 
Jar ses prédécesseurs. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l’ensemble. 

Sur plusieurs bancs, Scrutin! 

M. Marcel Darou. Je demande Ja parole avant le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Darou, pour expliquer 
son vole, 

M. Marcel Darou. Monsieur le président, j'ai quitté le banc de 
la commission pour m'exprlmer comme membre du groupe 
socialiste. 

Je ne l'aurais certainement pas fait si je n'avais entendu 
certains propos, en particulier ceux de M. Devemy. 

Je reconnais très volontiers que M. Je président de la commis- 
sion des pensions à fait un bilan raisonnable de ce qui a été 
obtenu et je crois qu'il m'est permis, monsieur le président 
ae la commission des pensions, monsieur le ministre, de dire 
que j'y ai apporté ma pierre. 

Depuis des mois, j'ai poursuivi des efforts considérables pour 
obtenir les résultats tangibles, essentiels que le monde des 
anciens combattants peut enregistrer aujourd'hui. J'aurais aimé, 
monsieur Devemy, que, prenant la parole au nom de votre 
groupe, vous expliquiez votre vote sans faire allusion à l'atti- 
tude du groupe socialiste — je ne pense pas que vous parliez 
du groupe communiste — dans cette circonstance. 

Après l'explication judicieuse de mon collègue et ami M. Pra- 
deau, qui a comme vous à cette tribune signalé des avantages 
mais aussi des imperfections, après avoir, comme l’a dit 
M. Mutter, considéré le chemin parcouru et celui qui reste encore 
à parcourir, je ne suis pas tellement d'accord avec vous que, 
depuis le mois de janvier, les considérations politiques n'aient 
pas dominé les considérations générales qui, habituellement, 
caractérisent l'attitude des parlementaires, dans cette enceinte 
comme à la commission des pensions, en faveur des anciens 
combattants, 

1 Vous reprochez aujourd'hui son attitude au groupe socia- 
iste… 

M, Roger Devemy. Je ne la lui reproche pas, je la regrette. 

M. Marcel Darou. C'est la même chose. Vous dites qu'aujour- 
d'hui nous mettons dans notre vote une dose de politique, mais 
je ne suis pas sûr qu'il n'y ait pas eu dans les votes antérieurs 
d'autres raisons politiques, dont les conséquences furent la 
chute du gouvernement de M. Mendès-France, pour mettre à 
sa place le gouvernement de M. Edgar Faure, M. Edgar Faure 





refusant aux anciens combattants quand il était ministre des 
finances ce qu'il accorde aujourd'hui étant président du conse:l, 


M. le président Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi 
Je suis saisi d’une demande de scrutin. " 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Per:onne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


NODDES O0S VOIRIE. .…sscooccsoscoovcoccese, O0 
Majorité absolue ........s.ssssssssssses 305 


Pour l'adoption .......... 400 
Contre ...........es.sssse 209 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée nationale prend acte qu'en application de l'ar. 
bele 20, alinéa 3 de la Constitution, le Conseil de la République 
dispose, pour l'examen du projet de loi en première lecture, 
d'un délai maximum de deux mois à compter du dépôt du 
projet de loi sur son bureau. 


DEMISSION D'UN MEMBRE DE COMMISS'ON 


M. le président. J'ai reçu avis de la démission de M. Bendjel- 
Jloul comme membre de la commission des pensions. 


sis À 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième 
jour de séance: 

1° Suivant les séances d'aujourd'hui vendredi 11 mars 1955: 

La proposition de loi de M. Mutter tendant à faire recon- 
naître la mention « mort pour la France » aux Français tombés 
en service commandé en Afrique du Nord (n° 9679-10246- 
10324) ; 

Le projet de loi relatif au recouvrement par voie de taxe 
des frais dus aux mahakmas d'Algérie (n° 3383-10079) ; 

Le projet de loi modifiant Je décret du 29 décembre 1890 
qui institue des cadis spéciaux en Algérie (n°* 23387-10080) ; 

La deuxième lecture du projet de loi tendant à modifier 
l'article 23 de la loi du 10 août 1871 en ce qui concerne la 
seconde session ordinaire des conseils généraux (n°* 10096- 
10180) ; 

La proposition de loi de M. Tourné et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder aux locataires de bonne foi le bént- 
fice de l'assistance judiciaire chaque fois qu’ils font appel au 
juge des référés en application de la loi n° 54-726 du 15 juil- 
et 1954 (n° 9347-10190) ; 

La proposition de loi de M. Pleven et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à empêcher certains abus dans le régime des 
retraites du personnel des entreprises (n°° 2826-6417-870k) 
(2° inscription) ; 

La proposition de loi de M, André Morice tendant à autoriser 
le Gouvernement à étendre les possibilités d'emprunt des grou- 
pements mutualistes (n°° 7470-9059-10135) (2° inscription) ; 

2° Suivant la distribution du rapport: 

La deuxième lecture du projet de loi tendant à compléter, 
en ce qui concerne le département de la Guyane, l'ordonnance 
n° 45-2441 du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 
française (n° 9024-10313) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de loi de MM. Lalle et de Sesmaisons tendant 
à introduire plus de souplesse dans le choix du mode de paye- 
ment des baux à ferme (n° 29937-10103) (rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission) ; 

Le projet de loi relatif à l'application du code des douanes 
en Algérie (n° 5760-10137) ; 

La proposition de résolution de M. Frédéric-Dupont tendant 
à inviter le Gouvernement à prévoir l’utilisation de la gare 
d'Orsay comme aéroport (n° 8562-8942) ; 

4° Suivant la distribution de l'avis supplémentaire : 

La proposition de loi de M. Defos du Rau tendant à inter- 
préter, en le complétant, l’article 194 du code d'instruction 
criminelle (n°* 2214-3286-5995-8515-9777-10131) (2° inscription). 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. te président. La commission des finances déclare renoncer 
à donner un avis supplémentaire sur la proposition de loi de 
M. Defos du Rau et piusieurs de ses collègues tendant à inter- 
préter, en le complétant, l’article 194 du code d'instruchon cri- 
minelle (n° 2214-32: 6-5935-8515-9777-10131). È 

En conséquence, conformément à l'article 38 du règlement, 
et à la décision de la conférence des présidents du 11 mars 19% 
il v a leu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il ny à 
as débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour «4 
ance suivant les séances d'aujourd'hui. 


® er. 


st 


HO ls 
RENVOIS A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 5 novembre 1954 l'Assem- 
blée nalionale avait renvoyé à la commission des affaires étran- 
rères la proposition de résolution de M. Triboulet et plusieurs 
se ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à saisir 
d'urgence l'Assemblée de l'Union française du projet de loi 
portant ratification du traité d'indépendance du Viet-Nam et du 
traite d'association entre la France et le Viet-Nam (n° 96). 

La commission des affaires étrangères se déclare incompé- 
tente pour le fond et demande à rester saisie pour avis. 

Conformément à l'article 25 du règlement, je consulte l’Assem- 
blée sur le renvoi de cette affaire à la commission des terri- 
toires d'outre-mer. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi ordonné. 

Dans sa séance du 12 novembre 1%4, l’Assemblée nationale 
avait renvoyé à la commission des finances la proposition de 
loi de M. Joseph Denais ayant pour objet d’indemniser les 
courtiers, agents d'organismes d'assurance et, en général, tout 
negotiorum gestor exerçant habituellement la gestion des ris- 
ques « accidents de travail » d'entreprises privées, et ayant 
subi un préjudice à la suite de la prise en charge par les caisses 
de sécurité sociale de la gestion de la branche « accidents de 
travail » (n° 9456). 

La commission du travail et de la sécurité sociale, d'accord 
avec la commission des finances, demande que cette affaire 
soit renvoyée pour le fond à son cxamen, la commission des 
finances restant saisie pour avis. 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Il en est ainsi ordo:'iné. 


io D 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agriculture demande 4 
donner son avis sur: 1° la proposition de loi, n° 10155, de 
M. Secrélain tendant à modifier l'article 257 du code général 
des impôts relatif à la taxe à la production due par les coo- 
pératives agricoles, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances ; 

2° La proposition de résolution, n° 19258, de M. Boscarry- 
Monsservin et ges de ces collègues, tendant à inviter le 
Gouvernement à porter À 75 p. 100 le plafond du taux de sub- 
vention pour les adductions d'eau rurales, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur, 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


— 8 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOt 


M. le président. J'ai reçu de M. Leenhardt et plusieurs de ses 
cullègues, une proposition de loi tendant à simplifier la fisca- 
lité artisanale et à adapter le régime de l'artisanat à l'évolution 
de la technique et de l’économie modernes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10367, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Wagner et Rabier une proposition de loi 
tendant à modifier la loi n° 51-1121 du 26 septembre 1951 insti- 
tuant des bonifications d'ancienneté pour les personnes ayant 
es une part active et continue à la résistance et à prévoir 

es dérogations temporaires aux règles de recrutement et 
d'avancement dans les emplois publics. 





La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10373, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à 14 commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Gilbert Cartier et plusieurs de ses collègues 
une propusition de loi tendant à faire bénéticier les victimes 
des inondations de janvier 1955 des avantages des lois sur les 
dommages de guerre. - 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10976, d 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la eommissi 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement 

\ssentiment.) 

J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tendant à abroger les décrets n° 59-117 et Dü-11N 
du 20 janvier 1955 portant atteinte à l'autonomie des conseils 
d'administration des organismes de sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10978, dis 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pro 
position de loi tendant à la modification des articles 29 et 32 
du décret du 30 septembre 1953 relatif à la propriété commer: 
ciale, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10979, dis: 
tribuée et, s'il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Costes et plusieurs de ses collègues une pro 
position de loi tendant à modifier la loi n° 48-746 du 29 avril 
1948 relative à la journée du 1% mai, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10%80, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Hénault et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à annuler le décret n° 54-1301 du 
22 décembre 1954, relatif au droit d'ouverture et aux licences 
des débits de boissons, ainsi que les délibérations municipales 
prises en fonction de ce décret. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10383, dis 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Lalle et de Sesmaisons une proposition da 
loi tendant à fixer le point de départ de la première revision 
cadastrale des évaluations des propriétés non bâties. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10386, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ta commission 
des finances. (Assentiment.) 


n 


MS 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de Mme Degrond une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement interdire 
la réunion, dans les salles de café, de toute société sportive, 
culturelle ou autre, dont les membres sont des jeunes gens 
de moins de vingt ans, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10368, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
(Assenliment.) 

J'ai recu de M. Bouxom, Mme Francine Lefebvre et M. Jean 
Cayeux une proposilion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes mesures utiles afin que la 
réglementation interdisant l'utilisation des appareils avertis- 
seurs sonores, mise en vigueur à Paris, soit étendue à toutes 
les villes de France. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10377, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paul Reynaud une proposition de résolution 
tendant à suspendre l'application de l'alinéa 1* de l'article 24 
du règlement pour les jeudi 17 et vendredi 18 mars 1955. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 10981, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du suffrage universel, Le lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) 


é— 0 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre Ferri un rapport, 
fait au mom de la commission des finances, sur le projet de 
loi adopté par l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil 
de la République, relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1955 (n° 14320), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10363 et distribué, 
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J'ai reçu de M. Ninine un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, sur Île projet de loi adopté 
ar l'Assemblée nationale, modifié par le Conseil de la Répu- 
dique, relatif aux institutions territoriales et régionales du 
Togo sous tutelle francaise (n° 9774). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10970 et distribué. 

J'ai reçu di Francis Leenhardt un rapport supplémentaire, 

L 


fait au non de Ja Huimisssion des finances, sur le pro] lt de lo! 
et les jellree til ilivee alu projet de loi relatif au de vel ippe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du miuistère de l'inté- 
rieur pour l'exercice 1955 (n° 0293, 9549, 10300, 9447). 

rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 10371 et 
distrobu 


J'ai recu de M. de Tinguy un rapport supplémentaire, fait 
ion des linances, Sur le projet de loi et 


Au Hoi à La MERE TE 

la lettre rectiticative au projet de loi relatif au développement 
des crédits affecte iux dépenses du ministère du travail et 
de la sécuril Cia.e pour l'exercice 1955 (n°° 9299, 10961, 
tn 


Le rapport supplément: 


ire sera imprimé sous le n° 10972 

J'ai recu de M, Frédéric-Dupont un rapport supplémentaire, 
fait au nom de la commission des finances, sur Île projet de loi 
et les lettres rectificatives au projet de loi relatif au dévelop- 
pement des crédits affectés aux dépenses des budgets annexes 
de la Légion d'honneur et de lordre de la Libération pour 
l'exercice 1955 (n° 9306, 9656 rectifié, 10341, 9720 rectifié). 

Le rapport supp.éimentaire sera imprimé sous le n° 10373 et 
distribué, 


J'ai recu de M. Dagain un rapport supplémentaire, fait an 
nom de la commission des finances, sur 1e prujet de loi et Ja 
lettre rectificative au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses des budgets annexes des 
postes, télégraphes et téléphones et de Ja caisse nationale 
d'épargne pour l'exercice 1955 (L Dispositions concernant le 
budget des postes, telégraphes et téléphones) (n°* 9307, 10961, 
51 . 

Lé rapport supp'émentaire sera imprimé sous le n° 10974 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Verneuil un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commiesion des boissons, eur la proposition de loi 
de M. Daladier et plusieurs de ses collègues tendant à créer 
un comité interprofessionnel des vins des Côtes-du-Rhône 
(nes 7349, 8356). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 10382 et 
distribué, 

J'ai reçu de M. Ballanger un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur les propositions de loi: 1° de 
M. Médecin tendant à modifier l'article 1463 du code général 
des impôts en vue de supprimer l'imposition au droit propor- 
tionnel de la patente pour les emplacements occupés dans les 
garages publics par les membres de certaines professions impo- 
sables; 2° de Mile Marzin et plusieurs de ses collègues tendant 
à supprimer le droit proportionnel de patente actuellement 
applicable aux assujettis à la contribution des patentes qui 
remisent dans un garage public des véhicules servant à leurs 
besoins professionne:s (n° 9193, SN). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10381 et distribué. 

J'ai reçu de M. Charies Benoist un rapport, fait au nom de 
la commission de l'intérieur, sur la proposition de résolution 
de M. Charles Beuoist et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à garantir aux travailleurs réquis pour 
combattre les inondations et leurs conséquences le payement 
intégral de leur saiaire habituel (n° 1006). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10385 et distrib 16. 


sm 08 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai re:u de M, Charret un avis, présenté au 
nom de la commission de la famill:, de la population et de Ja 
santé publique, sur l'avis donné pur le Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de loi tendant à modifier les 
articles 335, 340, 341 et 342 du code civil relatifs à la recon- 
naissance des enfants naturels (n°° 9585, 10013). 

L'avis sera imprimé sous le n° 10965 et distribué. 

J'ai reçu de M. Charret un avis, présenté an nom de Ja com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique, 
sur l'avis donné par le Conseil de la République sur la pro- 
position de loi tendant à modifier l'article 331 du code civil en 
ce qui concerne la légitimation des enfants adultérins (n°° 9586, 
10109). 

L'avis sera imprimé sous le n° 10366 et distribué, 





DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président da 
Conseil de la République, un projet de loi adop‘é par l'Assem- 
blée nationale, modifié par le Conseil de la République, por- 
tant relèvement des pensions d'invalidité allouées aux sapeurs- 
pompiers communaux volontaires. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10369, distribué et, 
s'il ny a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'inté. 
rieur. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M, le président de 
l'Assemblée de l’Union française, un avis donaé sur la propo- 
sition de loi de M. Oopa Pouvanaa relative aux conditions d'éli- 
gibilité de certains fonctionnaires dans les territoires d'outre- 
mer et dans les départements et les arrondissements méWopo- 
litains d'outre-mer (n° 9186). 


L'avis sera imprimé sous le n° 10364 et distribué, 


nl on 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi i5 mars, à neuf heures et demie, pre- 
mière séance publique : 

Nomination, par sui'e de vacances, de membres de commis- 
sions ; 

Vote de la proposition de loi n° 5264 de M. Defos du Rau et 
lusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 13 de la 
oi du 29 juillet 1881 sur la presse (n°* 10132, 10293. — M. Min- 

joz, rapporteur) (sous réserve qu’il n'y ait pas débat); 


Discussion des propositions de loi: 1° de M. Lefranc et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 7847, tendant à modifier et à com- 
pléter le décret du 22 septembre 1953, lui-même modifié par le 
décret du 30 septembre 1953 relatif à la location-gérance de 
fonds de commerce ; 2° de M. Mignot, n° 8404, tendant à com- 
um le décret n° 53-874 du 22 septembre 1953 relatif à la loca- 
ion-gérance de fonds de commerce ; 3° de M. Raymond Boisdé 
et plusieurs de ses collègues, n° 94263, tendant à modifier les 
décrets n° 53-874 du 22 septemiæe 1953 et n° 53-963 du 30 sep- 
tembre 1953 relatifs à la -location-gérance des fonds de com- 
merce ; 4° de M. Desson et plusieurs de ses collègues, n° 9370, 
tendant à modifier le décret du 22 septembre 1953 (modifié le 
30 septembre 1953) relatif à la locat:on-gérance des fonds de 
commerce, et notamment à exclure du champ d'application de 
certaines de ses dispositions les entreprises de théâtre, de 
music-hall et de cinéma; 5° de M. Gaston Manent, sénateur, et 
plusieurs de ses collègues, n° 9261, tendant à ajouter à l’ar- 
ticle 4 du décret n° 53-874 du 22 septembre 1953, modifié par 
le décret n° 53-963 du 30 septembre 1953, des dispositions en 
faveur des mutilés de guerre (n°* S909, 9964, 10078. — M. Mi- 
gno!, rapporteur (sous réseve qu'il y ait débat restreint) ; 


Discussion de la proposition de loi de M. Gazier et plusieurs 
de ses collègues, n° 4129, tendant à assurer, les jours de fête 
légale, le repos et le payement des travailleurs (n° 4789, 6295, 
8531. — M. Gazier, rapporteur) (sous réserve qu'il y ait débat 
restreint). 


Discussion en deuxième lecture du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, modifié par Je Conseil de la République, 
relatif aux institutions territoriales et régionales du ‘Togo sous 
tutelle française (n°* 9774, 10370. — M. Ninine, rapporteur) ; 


Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi, ado 
tée par l’Assemblée nationale, modifiée par le Conseil de la 
République, tendant à abroger les décrets du 11 mai 1953 qui 
étatisent les entreprises pub «a et portent atteinte aux prin- 
cipes essentiels des nationalisations (n°* 8K61, 8995. — M. Gazier, 
rapporteur) ; 


Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi, ado 
tée par l’Assemblée aationale, modifiée par le Conseil de la 
République, tendant à indemniser les commerçants, industriels 
et artisans sinistrés de la perte de ‘eur druit au bail (n°* 9721, 
10050. — M. Halbout, rapporteur) ; 
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piscussion en deuxième lecture de ]1 proposition de loi, adup- 
tée par l'Assemblée nationale, modifie par le Conseil de la 
KRépublique, relative au régime des loyers des locaux gérés par 
les offices publics et les sociétés d'habitations à loyer modéré 
os 0703 10344. — M, Gaubert, rapporteur) ; 

* piscussion en deuxième lecture de la proposition de lai, adop- 
tre par l'Assemblée nationale, modifice par Je E mseil de la 
hépubiique, tendant à moditier les articles 395, 340, 341 et 312 
du code civil relatifs à la re ‘onnaissance des enfants naturels 
(nes 85, 10013, 10365. — M. Isorni, rapporteur) ; 

Discussion ea deuxième lecture de la proposition de loi adop- 
tée par l'Assemblée nat na'e, rejetée par le Conseil de la Répu- 
blique, tendant à modifier l’article 331 du ecole civil en ce qui 
concerne la légitimation des enfants adultérios (n° 9586, 10109, 
10266. — M. ISOrni, rappor'eur); 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Discussion de ja proposition de réso:ution de M. Paul Rey- 
naud, n° {U381. tendant à suspendre l'application de l'alinéa 1" 
de l'article 24 du règlement, pour les jeudi 17 et vendredi 
je mars 19955; Le ù 

Discussion en deuxième lecture du projet de loi, ad pté par 
l'A cemblée nati inale, mo lie par le Conse'l de la Ru publ que, 
relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour Fannee 1954 
(n°+ 10920, 10953. — M. Pierre Ferrt, rapporteur) ; 

Suite de la discussion budgétaire : 

Légion d'honneur et ordre de la Liberation (suite) (n°° 9306, 

0636 rectifié, 9720, 10341, 10373. — M. Frédéric-Dupont, rappor- 
er); 
Dudaets annexes des postes, télégraphes et té'éphones et 
caisse nationale d'épargne (1. Dispositions concernant le budget 
des postes, télégraphes et téléphones) (suite) (n°* 9307, 9754, 
10261, 10374. — M. PDagain, rapporteur) ; 

lutérieur (suite) (n° 9293, 9447, 9517, 9539, 10360, 10371, — 
M. Francis Leenhardt, rapporteur) ; 

Travail et sécurité sociale (suite) (n°* 9299, 9397, 10362, 10372. 
— M. de Tinguy, rapporteur) ; 

Hadiodiffusion-télévision française (n°* 9309, 9627, 10019, 10153. 
— M. Maurice-Bokanowski, rapporteur), 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la deuxièn.e 
séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée le samedi 12 mars, à quatre heures.) 


Le Chef du service de la sténograplie 
de l'Assemblée nationale, 
ManceL M. LAURENT, 





Errata 
au comple rendu in extenso de la 1" séance du 3 mars 1955. 


DÉPENSES LRS MINISTÈRES POUR L’'EXERCICE 1955 FRANCE D'OUTRE-MER 


Page 993, 2° colonne, rétablir ainsi qu'il suit le 15° alinéa : 

« Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 452 millions 
500.000 francs, » 

Page 1000, 2° coionne, dernier alinéa, dernière ligne: 

Au lieu de: « 9.736.992.000 francs », 

Lire: « 9.747.082.000 francs ». 

Page 1001, 1 colonne, 2° alinéa, 1" ligne: 


Au lieu de: « 7.654.902.000 francs... », 
Lire: « 7.663.592,000 francs... ». 





ns is minis 


Désignation, par suite de vacan:e, de candidature 
pour une commission. 


(Application de l’article 16 du rèz'ement.) 





Le groupe indépendant d'action républicaine et sociale à dési- 
en M. Hue] pour remplacer, dans la commission des pensions, 
. Bendjelloul, 


(Cette candidature sera ralifite par l'Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité lopposition de cinquante mem- 


bres au moins.) 
— 0 2- 














Désignation de candidatures par la commission du suffrage uni 
versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des pétr- 
tions pour les 7 sièges du comité constitutionnel à la nomi- 
nation de l'Assembite nationaie. 


Application de l'article 91 e la Const 


\ 
du 2: décem're lu el d l'arc 


La commission du suffrage universel, des lois constitulione 


nelles, du reglement et de< pm lions, apres examen des titres 
les ca‘ñdi lats, presente à l'Assemiée n tionale les candidatures 


suivantes. 
MM. Charles Blondel, Jacques Charpentier, Marcel Eng'and, 
Meury Lévy-Bruhl, André Sicghried, Marcel Waline, Henri Wallon, 
Ces candidatures seront ratifites par l'Assemblée si, avant 
la nonénation, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 


dt put .) 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discuscion de la proposition de loi de 
M. Billoux et plusieurs de £es collègues tendant à fixer le 
salaire national minimum interprofessionnel garanti à 25.168 
francs nets par mois, pour toutes les professicns sur tout le 
territoire (n° 10301). 





1° Avis de M. le président du conseil, 


11 mars 1955. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien vouiu me communiquer Ja demande de discus 
sion d'urgence déposée au début de la séanre du 8 mars 1955 par 
M. Billwix pour sa proposition de loi tendant à fixer le salaire 
national minimum interprofessionnel garanti à 25.166 franes nets 
par mois, pour toutes les professions, sur tout le terriloire. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de le 
décision prise par l'Assembée nationa'e pour la Axation de son 
ordre du jour le vendredi 11 mars 1955, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de celte demande de dis 
cussion d'rgence. 

Signé: EbGAR FAURE. 


920 Avis de le commission intéressée. 


11 mars 1955, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission du travañ 
ei de la sécurité sociale, euisie d'une demande de discussion d'ur- 
vence de la proposition de loi (ne 10%) de M. Hilloux tendant & 
fier le sa'aire national minimum interprofessionnel garanti à 25.16 
francs nets par mois, pour toutes les professions, sur tout le terri- 
toire, à constaté, au cours de sa Séance du vendredi 11 mars 195, 
qu'elle n'était pas en nombre pour voter sur celte demande. 

Veuillez agréer, monsieur Je président, l'assurance de ma haute 
considcralion. 

Le vice-président de la commission, 
M. DURDET, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Vendroux tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour obtenir des gouver- 
nements des U. S. A. et de la Grande-Bretagne, avant Île 
prochain débat sur la ratification des accords de Paris, une 
déclaration démentant l'interprétation allemande de leurs 
intentions envers la France, en ce qui concerne le règlement 
de la question sarroise lors de la signature d'un traité de 
paix, et confirmant leurs engagements antérieurs. (N° 1029), 


4° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 11 mars 1955, 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 8 mars 1955, par M. Ven- 
droux, pour sa proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires pour obtenir des gouver- 
nements des U. $S, A. et de la Grande-Hrelagne, avant le prochain 
débat sur la ratification des accords de Paris, une déclaration démen- 
tant l'interprétation allemande de leurs intentions envers la Franre, 
en ce qui concerne le règlement de la question sarroise lors de la 
Signature d'un traité de paix, et confirmant leurs engagements anté- 
neurs. 
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Le ministre des affaires Ctrangères a été amené, au cours de son 
audition d'hier devant maunissions de l'Assemblée nationale et 
du Conseil de 1n République, à donner des explications sur la ques- 
tion qui fait l'objet de cette proposition. Dans ces conditions, le Gou- 
Ve! nent ne peu! l'émettre un avis défavor: bie à l'égard de rctie 
dem ] le d l n d'urgence 
Signé : EbGan Faune, 
ps { ATELL 1 t li 
Paris, le 1! m 1955. 
Mot ir le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que, dans sa séance du jeudi 
10 mars 155, la commmissio les affaires étrangères à examiné la 
demma 1e le 1 u ni d re eo f rm ice Ir M. Jacq es Ven- 
droux, pour sa proposition de résolution ne 10299 relative aux enga- 
pe nis de la Grande-Bretagne et des Etats-T'nis concernant la Sarre. 
‘urgence n'a pas été valablement acreplée, vingt commissaires 
s'élant prononcés pour celle ci, onze sélant prononcés contre et 
six s'étant abstenus 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


considération 
Le président de la rommission, 


D, MAYER. 


À © -0——————— — — 





Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 

La conférence constituée conformément À l'article 39 du règle- 
ment est convoquée, par M. le président, pour le mercredi 
16 mars 1955, à onze heures, dans les salons de la présidence, 
pour organiser les débats suivants: 

1° Un projet de pouvoirs spéciaux; 

2° La lui de finances. 

—— ++ 





Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 


Réunion du vendredi 11 mars 1955. 
Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assembiée nationale à convoqué pour le vendredi 11 mars 1%5 
MM. les présidents des commissions et MM, les présidents des 
groupes. 

La conférence des présidents, sous réserve du vote d'une 
roposition de résolution permettant à l'Assemblée de siéger 
es matinées des jeudi 17 et vendredi 18 mars, propose à 
l'Assemblée : 

L — D'aménager comme suit l'ordre du jour du mardi 15 
su samedi 19 mars : 


Mardi 15, matie : 

Débat restreint sur les propositions de loi: 1° de M. Lefranc 
tendant 4 modifier et compléter le décret du 22 septembre 1953, 
lui-même modifié par le décret du 30 septembre 1953, relatif 
à la location-gérance de fonds de commerce; 2° de M. Mignot 
tendant à compléter le décret n° 53-874 du 22 septembre 1953 
relatif à la location-gérance de fonds de commerce; 3° de 
M. Boisdé tendant à modifier les décrets n°* 53-874 du 22 sep- 
tembre 1953 et 53-063 du 30 septembre 1953 relatifs à la location. 

érance des fonds de commerce; 4° de M. Desson et plusieurs 

e ses collègues tendant à modifier le décret du 22 septem- 
bre 1953 (modifié le 30 septembre 19%3) relatif à la location- 
gérance des fonds de commerce et motamment à exclure du 
champ d'application de certaines de ses dispositions les entre- 
prises de théâtre, de music-hall et de cinéma; 5° de M. Mapant, 
sénateur, et plusieurs de ses collègues tendant à ajouter à 
l'article 4 du décret n° 53-874 du 22 septembre 1953, modifié 
par le décret n° 53-063 du 30 septembre 1953, des dispositions 
en faveur des mutilés de guerre (n°* 7847-8404-9263-9370-9261- 
8069-0064-10078) (rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission) ; 

Débat restreint sur la proposition de loi de M. Gazier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant À assurer, les jours de fètes 
légales, le repos et le payement des travailleurs (n° 4129-4789- 
6295-8531) ; 

Discussion en deuxième lecture: 

a) Du projet de loi relatif aux institutions territoriales et 
régionales du Togo sous tutelle française (n° 9774) ; 

) De la proposition de loi tendant à abroger les décrets du 
11 mai 1953 qui étatisent des entreprises publiques et portent 


alleinte aux principes essentiels des nalionalisations (n°* 8S61- 
8905); 
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c) De la proposition de loi tendant à indemniser les comme. 
çants, industriels et artisans sinistrés de la perte de leur dr it 


au bail (n°* 9721-10070) ; 

d) De la proposition de loi relative au régime des loyer: 4; 
locaux gérés par les offices publics et les sociétés d'habit: 
à loyer modéré (1® partie: loyers) (n° 9795-105344) ; 

e) De la proposition de loi tendant à modifier les artic] 

310, 341 et 342 du code civil relatifs à la reconnaissance 4 
enfants naturels (n° 9585-10013) ; 

[) De ia proposition de loi tendant à modifier l'article 2 
du code civil en ce qui concerne la légitimation des enf 
adultérins (n° 95386-10109) ; 

Mardi 15, après-midi et soir; mercredi 16, après-midi et 
jeudi 17, matin, après-midi et soir: 

1° Discussion d'une résolution permettant à l’Assemb 
siéger les matinées des jeudi 17 et vendredi 18 mars; 

2° Suite de la discussion budgétaire dans l’ordre suivant: 

a) Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses des budgets annexes de la Légion d'honmeur et 
de l’ordre de la Libération pour l'exercice 1955 (n° 93064 
99720-10311) (suite); 

b) Projet de loi relatif au développement des crédits affect:s 
aux dépenses des budgets annexes des postes, télégraphes et 
A XX et caisse wationale d'épargne pour l'exercice 1% 
(1: P.T.T.) (nos 9%)7-9351-10961) (Suite) ; 

c) Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de l'intérieur pour l'exercice 1% 
(n° 0293-9447-9517-9539-10360) (suite); 

d) Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère du travail et de la sécurité sociale 
pour l'exercice 1955 (n° 9299-9997-10362) (suite) ; 

e) Projet de loi relatif au développement des crédits affect; 
aux dépenses du budget annexe de la radiodiffusion-té.évision 
française pour l'exercice 1955 (n° 9309-0627-10019-10153), 
étant entendu qu'au cours d'une des séances ci-dessus du mardi 
après-midi au jeudi soir, pourront être appelées des affaires bu i- 
| rente retour du Conseil de la République, à condition que là 
emande en ait été faite par la commission des finances, à la 
séance précédente, 


— 


Vendredi 18 mars, matin, après-midi et soir et samedi 19 mars, 
malin, après-midi et soir : 

Discussion du projet de loi portant modification de la durte 
d'application de la loi n° 54-809 du 14 août 1954 ( n° 10266) ; 

Diseussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1955 
(n° 9114-0800), 
étant précisé que ces deux débats donneront lieu à une seule 
discussion générale, seront organisés sur 18 heures et poursuivis 
jusqu'à leur terme. 

II. — De fixer comme suit l’ordre du jour du mardi 22 au 
vendredi 25 mars: 

Mardi 22, matin et après-midi: 

Discussion d'urgence de la proposition de loi de M. Jalle 
relative au financement des fonds ‘assainissement des marches 
de la viande et des produits laitiers (n° 10240); 

Débats restreints éventuels dont Ja liste sera proposée par !à 
conférence des présidents de vendredi prochain ; 

Suite des affaires, en deuxième lecture, inscrites à l'ordre du 
jour du 15 mars matin; 

Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi ten- 
dant à modifier certaines dispositions de la loi du 8 octobre 191, 
modifiée par la loi du 2 août 1927, établissant une carte d'iden- 
tilé professionnelle à l'usage des voyageurs et représentants de 
commerce (n° 7869) ;: 

D'scussion en deuxième lecture de la proposition de loi ten- 
dant à assurer le fonctionnement de la caisse nationale des 
lettres (n°* 9726-10162) : 

Discussion des affaires budgétaires, retour du Conseil de la 
République, sur demande de la commission des finances. 

Mercredi 23, après-midi : 

Discussion de la proposition de loi de MM. Mignot, Chamant 
et Marcel Massot tendant à modifier l’article 15 de la loi n° 46-62 
du 8 avril 1946 en ce qui concerne les droits respectifs des 
actionnaires et des porteurs de parts des sociétés d'électricité 
nationalisées sur les biens restitnés (n° 3945-6095-8439) ; 

Affaires budgétaires, retour du Conseil de Ja République, sur 
demande de la commission des finances ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la France d'outre- 
mer (dépenses militaires pour l'exercice 1955) (n° 10221). 

Jeudi 24 mars, après-midi, et vendredi 25 mars, après-midi : 

Discussion des propositions de loi : 1° de M. Pesset et pli- 
sieurs de ses collègues tendant à supprimer les abattements 
de zones en imatière de salaires, d'allocations familiales et 
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(à ocations aux vieux travailleurs salariés; 2° de M. Jean 
ee rs de ses collègues tendant à moditier les 


narlot et plusiet es 
cn d'abattement, actuellement appliqués aux différentes zones 


de salaires ; 3° de M. Schmittlein concernant la suppression des 
zones de salaires; 4° de M. Boulangé, sénateur, et lusieurs de 
ses collègues tendant à réduire de moitié les taux d'abattement 
appliqués aux différentes zones de salaires (n°* 1754-3271-6942- 

15-7809) ; (Co 
Dis ussion d'un projet de loi relatif à des dispositions d'ordre 
financier. 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
cous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in erlenso Sous la rubrique « Inscription 
d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat. » 


Deurième réunion du vendredu 11 mars 1955. 


conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale à convecqué pour le vendredi 11 mars 
1953 MM. les présidents des commissions et MM. les présidents 

croupes. 
CTarcontérence des présidents a décidé de maintenir, pour les 
séances du mardi 15 au mardi 22 mars inclus, ses premières 

)positiOns. 

Plle propose à l’Assemblée, pour les séances du 23 au 25 mars 
inclus, l'ordre du jour suivant: 

Mercredi 23, après-midi, jeudi 2%, après-midi et soir, ven- 
dredi 25, après-midi : 

Par priorité: affaires budgétaires, retour du Conseil de Ja 
République, sur demande présentée à la séance précédente, par 
la commission des finances ; 

Discussion du projet de loi relatif au développement des 
crédits affectés aux dépenses du ministère de la France d'outre- 
mer (dépenses militaires pour l'exercice 1955) (n° 10221); 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Lucien Lambert 
e! plusieurs de ses collègues, tendant à assurer la création et le 
fonctionnement de centres d'apprentissage agricole primaires; 
2e de M. Charpentier et plusieurs de ses collègues, relative au 
statut de la formation professionnelle agricole et ménagère agri- 
cole : 3° de M. Saint-Cyr et plusieurs de ses collègues, tendant à 
la réorganisation de l’enseignement agricole du premier degré 
et de Ja vulgarisation du progrès technique dans Pagriculture ; 
4e de M. Rincent et plusieurs de ses collègues tendant à orga- 
niser, d'une part, l’enseignement du premier degré postscolaire 
agricole et ménager agricole, d’autre part, la vulgarisation des 
connaissances agricoles; 5° de M. Deshors, tendant à l’organi- 
sation du statut de l'apprentissage professionnel et ménager 

gricole (n° 2739, 5150 rect., 5666, 7638, S009. 8610) ; 

Discussion d’un projet de loi relatif à des dispositions d'ordre 

financier, 
(tant entendu que sera inscrite, au début de la séance du jeudi 
24 mars, soir, la discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Besset et plusieurs de ses collègues, tendant à supprimer les 
abattements de zones en matière de salaires, d'allocations fami- 
liales et d'allocations aux vieux travailleurs salariés: 2° de 
M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier 
les taux d’abattement actuellement appliqués aux différentes 
zones de salaires ; 3° de M. Schmittlein, concernant la suppres- 
sion des zones de salaires; 4° de MW, Marcel Boulangé, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues, tendant à réduire de moitié les 
taux d'abattement appliqués aux différentes zones de saiaires 
(n°s 1754, 3271, 6942, 6645, 7859). 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M. Cuitton (Antoine) (Vendée) a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 10140) de M. Laborbe et plusieurs de 
ses collègues tendant à rendre obligatoires, en matière de prèts 
d'installation aux jeunes agriculteurs, des avances à court 
terme en attendant le versement du prêt. 


M. Laborbe à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 10141) de M. Pupat et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à reporter au 15 mars la 
te d'exigibilité du tiers provisionnel en faveur des agricul- 
eurs. 


M. Mouchet à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10163) de M. Olmi tendant à inviter le Gouver- 
nement à reviser les indices de classement des agents tech- 
hiques et chefs de district des eaux et forèls, 





M. Charpentier a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 10118) tendant à la ratification des décrets pris en 
application de la loi n° 54-809 du 14 août 1954, autorisant Île 
Gouvernement à mettre en œuvre un programme d'équilibre 
financier, d'expansion économique et de progrès social, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances, 


———— 


BOISSONS 


M. Cau à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(ne 10142) de M. Gau interdisant la fabrication de vin mous- 
seux autre que la « Blanquette de Limoux » à l'intérieur de 
l'aire délimitée ayant droit à cette appellation contrôlée, 


Mma Roca à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10187) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant 
a modifier l'article 14 du décret n° 53-977 du 30 septembre 1%3 
avant institué une redevance à l'hectolitite pour les viticul- 
teurs ayant des rendements supérieurs à 100 hectolitres à l'hecs« 
ture. 


M. Gourdon à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 10244) de M. Gourdon tendant à soutenir les cours du vin 


à la production. 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 10268) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles pour diminuer le prix du transport des vins à destina- 
tion des régions éloignées des centres de production. 


M. Quinson à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 10237) sur la proposition de loi (n° 9897) de M. Anthonioz 
et plusieurs de ses collègues tendant à annuler le décret 
1,9 54-1301 du 22 décembre 194 relatif aux druits d'ouverture 
et de licence des débits de boissons, dont l'examen au fond à 
été renvoyé à la commission de l'intérieur, 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Mallez à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2050) de MM. Mondon, Krieger et Thiriet, tendant 
à inviter le Gouvernement à hâter Ja liquidation des expro- 
priations des terrains dans la zone de la ligne Maginot, en rem- 
placement de M. Kuebhn (René), 


M. Gilliot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 93306) de M. Alfred Malleret-Joinville et plusieurs de ses 
collègues, relative au recrutement de l'armée et supprimant 
toute prolongation du temps de service au delà de la durée 
legale pour les soldats du contingent, et tout rappel individuel 
des hommes de la disponibilité, en remplacement de M. Tri- 
boulet. 


M. Gilliot a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3305) de M. Pierre Villon et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à accorder aux soldats du contingent mariés et pères de 
famille, un allégement du temps de service de six mois, en 
remplacement de M. Tribculet, 


M. Plantevin à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 3420) relatif au déclassement de la caserne Watrin, de Bastia 
(Corse), en remplacement de M. Loustaunau-Lacau, 


M. Legaret à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4528) 
modifiant l’article 66 Ce la loi du 9 mars 1228 portant revision 
du code de justice militaire pour l’armée de terre et les arti- 
cles 74 et 75 de la loi du 13 janvier 19% portant revision du 
code de af we militaire pour l’armée de mer, en remplace- 
ment de M. Loustaunau-Lacau. 


M. Fredet (Maurice) à €t£ nommé rapporteur de la proposi- 
tion de résolution (n° 5935) de M. Mignot et plusieurs de ses 
collègnes, tendant à inviter le Gouvernement à accorder les 
subventions nécessaires pour l'achèvement du monument élevé 
à Versailles à la gloire des forces expéditionnaires américaines 
et de leur chef, le maréchal Pershing, en remplacement de 
M. Loustaunau-Lacau. 


M. Legaret à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5375) de M. Gaston Charlet, sénateur et plusieurs de ses 
collègues, tendant à modifier les dispositions de l’article 8 de 
la loi du 9 mars 1928 (code de justice militaire) et à permettre 
les constitutions de parties civiles devant les tribunaux mili- 
taires en temps de paix, en remplacement de M. Loustaunau- 
Lacau. 
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M. Deboudt à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(u° 5411) de M. Deshors et plusieurs de ses collègues, tendant 
à nommer chevaliers de la Légion d'honneur les anciens com- 
battants, médaillés militaires et titulaires de six titres de guerre, 
eu remplacement de M. Loustaunau-Lacau. 


M. Gilliot a été nommé rapporteur de la À mnt de loi 
! lègues, tendant à 


(n° 5416) de M. Billat et plusieurs de ses co 

accorder un allégement du temps de service militaire actif 
HITR ines gens du contingent pcres de famille, et la dispense 
totale aux peres de deux enfants, en remplacement de M. Tri- 


boul ' 

M, Billat à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 5874) de M. Billat, teriant à inviter le Gouverne- 
ment à porter la solde de base des jeunes soldats du contin- 
gent à 4) franes par jour, à partir du 1* mars 1953, en rempla- 
cement de M. Loustaunau-Lacau. 


M. Giliot à élé nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 7149) de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues, 
tendant à ramener à quinze mois la durée du temps de service 
militaire actif, en remplacement de M. Tribouliet, 


M. Gilliot à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° S204) de M. Gaillemin et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à accorder le bénétice des permissions agricoles à cer- 
lunes catégories de travailleurs des régions de petite culturs 
et à autoriser pour eux l'appel sous les drapeaux au mois d'oc- 
tobre, en remplacement de M. Triboulet. 


M. Mercier (André-François) (Deux-Sèvres) a été nommé 
rapporteur du projet de loi (n° 990%), tendant à autoriser Le 
président de la République à ratitier l'accord relatif au service 
imilitaire conclu le 22 juin 1%M49 entre la France et le Dans- 
mark, en remplacement de M. Abelin. 


M. Mercier (André-François) (Deux-Sèvres) a été nommé 
rapporteur du projet de loi (n° #10), tendant à autoriser le 
président de la République à ratifier l'accord relatif au service 

28 décembre 1953 entre la France et l'Italie. 


militaire conclu le 


M. Mercier (André-François) (Deux-Sèvres) a été nommé 
rapporteur dun projet de loi (n° 9%11), tendant à autoriser le 
president de la République à ratilier l'accord relatif au service 
militaire conclu le 6 mars 1952 entre la France et la Grande- 
Bretagne, en remplacement de M. Abelin, 


M. Gilliot à ét6 nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 10134) de M. de Saivre, tendant à inviter le Gouver- 
nement, à l'occasion de la rééditication à Paris du monument 
du général Mangin détruit par les Allemands en 1940, à s'as- 


socier au prochain centenaire de Ja création des tirailleurs 
sénégalais. 


M. Christiaens à lé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10173 de M. Charret et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à rétablir certaines moda- 
htés relatives à l'octroi d'une carte de surclassement en faveur 
des officiers et sous-officiers de réserve. 


M. Billat à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
{n° 10197) de M. Secrétain, tendant à compléter l'article 58 
de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée. 


M. Mallez à élé nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 2M9) de MM. Mondon, Krieger et Thiriet, tendant à 
revaloriser les indemnités d'expropriation dues aux propriétaires 
des terrains expropriés dans la zone de la ligne Maginot, dont 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission de la justice 
et de législation, en remplacement de M. Kuehn. 


M. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle) a été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi (n° 2113) de M. de Bé- 
nouville et plusieurs de ses collègues tendant à la création 
d'un commissariat général à la protection des populations ci- 
viles, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
l'intérieur, en remplacement de M, Triboulet, 


M. Mallez à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 2645) de M, Kauffmann tendant à modifier des règles 
qui président à l'expropriation des terrains acquis pour les 
besoins de la défense nationale (création de bases aériennes, 
pares de matériel, dépôts de carburants et de munitions) et les 
travaux d'équipement du territoire en confiant à une com- 
mission parilaire le soin d'expertiser les terres exproprites et 
de fixer le montant de l'indemnisation, dont l'examen au fond a 
‘le renvoyé à la commission de la justice et de législation, çu 
remplacement de M. Kuehn. 


us 





FINANCES 


M. Denais à été nommé rapporteur de la proposition de |] 
(n° 10076) de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues tendirt 
à appliquer à tous les rentiers viagers les taux et tranches 4: 
majoration dont bénéficient les rentes ayant fait l'objet de |; 
loi n° 49-420 du 25 mars 1949 modiliée. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propositn 
de loi (n° 10130) de M. Klock et plusieurs de ses collègues ter. 
dant à alléger le régime des droits de succession et de donation 
en ligne collatérale privilégiée. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10143) de M. Berthet tendant à inviter le Gou. 
vernement à ouvrir les crédits nécessaires pour la réparation 
des dégâts occasionnés par les orages et la fonte des neiges 
dans le canton de Bourg-d'Oisans (Isère). 


M. Charies Barangé a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 10189) de M. Rousselot et plusieurs de se; 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire examiner 
les demandes de remises gracieuses des impôts de toutes 
natures par les commissions fiscales départementales spéci1- 


lisées. 


M. Gabelle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10200) de MM. Secrétain et François Bénard tendant à !4 
création d'un carburant agricole qui permettrait de faire face 
aux besoins des exploitants agricoles. 


M. Denais à été nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 10201) de Mile Marzin et plusieurs de ses collègues, ten. 
dant à relever le taux de majoration de certaines rentes via- 


gères de l'Etat. 


M. Charles é a été nommé rapporteur de la proposilion 
de résolution (n° 10213; de M. Joseph Denais tendant à inviter 
le Gouvernement à proroger les délais impartis pour les déc: 
tations fiscales. 


M. Gabelle à été nomané rapporteur de la proposition de | i 
(n° 10240) de M. Lalie relative au financement des fonds d'a-- 
sainissement des marchés de la viande et des produits laitier. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° f0112) sur la pa de ioi (n° 4815) de M. Sion et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à faire bénéficier des pres!i- 
tions prévues par la législation actuelle sur les accidents du 
travail et des maladies professionnelles les victimes ou 
ayants droit des victimes d'accidents du travail survenus avant 
l'entrée en application de cette législation et non couverts par 
la précédente législation, dont l'examen au fond a été renvo:: 
à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de la 
Le mg de loi (n° 9193) de M. Médecin tendant à modifier 
article 1463 du code général des impôts en vue de supprimer 
l'imposition au droit proportionnel de la patente ur les 
emplacements occupés dans les garages publics par les men:- 
bres de certaines professions imposables, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission de l'intérieur. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 10206) sur la proposition de loi (n° 9380) de M. de Tinguy 
et plusieurs de ses collègues relative au payement des pen- 
sions versées aux anciens fonctionnaires locaux avant appar- 
tenu à des cadres aujourd'hui étatisés, dont l'examen au ford 
a élé renvoyé à la commission de l'intérieur. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur pour avis de là 
pe de résolution (n° 9668) de M. Charret et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour éviter que l'application de là 
taxe sur la valeur ajoutée n'entraîne une aggravation des 
charges pour les commercants grossistes, dont l'examen :u 
fond a été renvoyé à la commission des affaires économiqu 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 10148) de M. Frédérie-Dupont tendant à 
déterminer la situation professionnelle et sociale des cond - 
teurs de taxis propriétaires d'un seul véhicule, dont l'examen 
an fonds à été renvoyé à la commission du travail et de la sc :- 
rilé sociale. 
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INTÉRIEUR 


M. Ballanger a été nommé rapporteur de la proposition de 
| n° MY) tendant à modifier l'article 1463 du code général 
<« impots en vue de supprimer l'imposition au droit pro- 
ionnel de la patente pour les emplacements occupés dans 
| garages publics par les membres de certaines professions 


] 


in posable Se 


M. Ballanger à élé nommé rapporteur de la proposition de 
r<olution (n° 10207) de M. Siefridt tendant à inviter le Gou- 
ement à simplifier les formalités de dissoktion des asso- 

xs svndicales autorisées pour l'aménagement des lotis- 
semetits defectux ux. 


M. Haumesser a été nommé rapporteur de la proposition üo 
résolution (n° 10175) de M. Wolff tendant à inviter le Gouver- 
nement à compléter l'article 27 du décret n° 54-1014 du 14 oc- 
tobre 1934, portant règlement d'administration publique relatif 
“u statut particulier du corps des officiers de police adjoints, 
et l'article 16 du décret n° 54-1016 du 14 octobre 1954, portant 
reglement d'administration publique relatif au statut partieu- 

er du corps des inspecteurs de police de la sûreté nationale. 

M. Rabier a été nommé rapporteur de la proposition de loi 

10126) de M. Rabier tendant à faire bénéficier les grands 
infirmes d'Algérie des dispositions législalives ou réglementaires 
prévues pour les aveugles des départements algériens. 

M. Rabier a été nommé rapporteur de la proposition de loi 

tot16) de MM. Sid-Cara et Hakiki tendant à ériger les terri- 
res du Sud de l'Algérie en un département algérien dit 


e dép rtement saharien », 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Wasmer à lé nommé rapporteur de la proposition de loi 
95) de MM. Henri-Louis Grimaud et Lecanuet tendant à 
modtier ou rétablir les articles 860, 861, 864, 868, 922, 1078 et 
tu, du code civil relatifs aux rapports à succession, au calkeul 
de la quotité disponible, à la rescision pour lésion ou à la réduc- 
lun dans les partages d'ascendants. 


M. Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
10124) de M. Lecanuet tendant à réglementer l'exercice du 
t de conduire un véhicule sur les voies terrestres ouvertes à 
la circulation publique. 


M. Lacaze à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘1° 10149) de Mme Poinso-Chapuis tendant à protéger les enfants 
mineurs contre les tentations des salles de jeux. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10161) de M. de Saivre tendant à modifier l’article 25 de Ja 
loi n° 50-10 du 6 janvier 1950 sur les pouvoirs publics, relatif à 
la promotion des parlementaires dans l'ordre national de la 
L'gon d'honneur. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10171) de MM. Charret, Soustelle et Peytel tendant à régle- 
menter les nominations ou Jes promotions dans l'ordre de la 
Légion d'honneur à titre civil. 


M. Coudert à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 10183) de MM. Kauffmann et Wolff tendant à accorder une 
indemnité de 10 p. 100 aux personnes ayant trouvé des valeurs 
ou des sommes importantes et les ayant restituées aussitôt à 
leurs propriétaires ou les ayant déposées aux mairies, commis- 
qu de police ou bureaux de gendarmerie dans un but ana- 
ogue. 


M. Coudert à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1018S) de M. Alfred Coste-Floret tendant à interdire l’utili- 
sation abusive de noms de villes ou de régions dans l'enseigne 
ro raison sociale des entreprises industrielles ou commer- 
C.aules, 


M. de Félice à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 10103) sur la proposition loi (n° 9937) de MM. Lalle et 
de Sesmaisons tendant à introduire plus de souplesse dans le 
choix du mode de payement des baux à ferme, dont l'examen 
au fonds à été reavoyé à la commission de l'agriculture, 











MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de résulne 
lion (n° 9959) de M. Jean Caveux et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à imettre en œuvre, dans les 
services de l'administration des postes, t‘légraphes et télé- 
phone<, une organisation de la méa@ecine du travail, à l'exemple 
de celle qui fonctionne, de par la loi, dans de nombreux sec- 
teurs de l'industrie privée 


mi. Marcel Noël à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 40041) de M. Robert Manceau et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à ne pas procéder 
à la fermeture de la ligne de chemin de fer de Sablé à Loué 
Sarthe) et à maintenir le tratic voyageurs de la ligne de Châ- 
teau-du-Loir à Saumur et Thouars. 


M. Nigay a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 10174) de M. Jacques Vendroux tendant à inviter le 
Gouvernement à renouveler avec insistance les démarches pré- 
cédemment faites aupres du gouvernement brilannique afin de 
parvenir à un accord facilitant, notamment par la suppression 
de la présentation des passeports, les excursions de courte durée 
entre les ports français et anglais. 


M. Albert Schmitt à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 1498) de M. Klock et plusieurs de ses collè- 
gnes tendant à inviter le Gou\crnement à poursuivre activement 
es négociations internationales relatives à la canalisation de la 
Moselle et à entreprendre en même temps les indispensables 
travaux de modernisation et de remise en état des canaux de 
l'Est, du Sud-Est et du Nord, notamment des canaux desservant 
l'hinterland du port de Stra“bourg. 


M, Albert Schmitt à €! nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 102344) de M. hov et plusi ‘urs de ses collègues ten- 
dant à abroger le décret n° 54-1349, du 31 décembre 1954, modi- 
fiant le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 relatif à la coors 
dination et à l'harmonisation des transports ferroviaires el roue 
üers. 


M. Penoy a été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de Joi (n° 10124) de M. Lecanuet tendant à réglementer l'exer- 
cice du droit de conduire un véhicule sur les voies terrestres 
ouvertes à la circulation publique, dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la commission de la justice et de législation, 


RECONSTRUCTION, DOMMAGES DE GUERRE ET LOGEMENT 


M. Malbout à été nominé rapporteur de la proposition de Ji 
{n° 10208) de M. Siefridt tendant à modifier l'article 109 du 
code de l'urbanisme et de l'habitation, 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITULIONNELLES, RÈGLEMENT 
EL PÉTITIONS 
M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 49%) de M. Lanel et plusieurs de ses collègues modifiant 
la réparütion des sièges des membres du Conseil de la Répu- 
blique. 


M. Paul Coste-Floret à €! nomme rapporteur de la propos ton 
de résolution (n° 10031) de M. Gaer et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à la désignation par l'Assemblée nationale d'une 
commission chargée d'enqueter sur la manière dont sont res- 
pectés les droits et jiibertés fondamentales au cours des 
enquêtes de police et des :n-tructions judiciaires, 

M. Mazuez à élé aommé rapporteur du projet de loi (n° 10062) 
relatif à l'élection des deputes. 


M. Mazuez à élé nominé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10097) de M. Beuar:1 et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier le made d'élection des membres de l'Assemblée 
nationale représentant les départements mmétropolitains, les 
départements d'Algerie et les départements d'outre-mer, 


M. Minjoz à (té nommé rapporteur de la proposition de rés<e- 
lution {n° 101%7) de M. Jacques Pardoux et plusieurs de ses 
collègues tendant à modfier l'article 49 du règlement de 
J'Assemblte nationale. 


M. Lenormand à été nommé rapporteur de la proposition da 
résolution (n° 10199) de M. Fourcade tendant à dévider la 


revision des articles 951, 72, 73 et 74 de la Constitution. 
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TERRITOIRES D'OUTRE-MER Modifications aux listes électorales ‘ 

des membres des groupes. 10 

M. Barry-Diawadou à été chargé de soutenir les conclusions — 1 
du rapport (n° 8577) sur: L — Le projet de loi (n° 1315) relatif Je 
au statut des chefs coutumiers en Afrique occ'dentale fran- GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIALISTE DE LA RÉSISTANCE \ 
caise, en Afrique équatoriale française, au Cameroun et au ET DES INDÉPENDANTS DE GAUCHE Ü 
Togo; 1. — Les propositions de Joi: 1° (n° 481) de M. Conombo | 
et plusieurs de ses collegues relative an statut des chefs cou- Substituer à la signature: Le 
tumiers en Afrique occidentale française, au Togo, au Cameroun « Le président du groupe, : 
et en Afrique équatoriale française; 2° (n° 89) de M. Saller, « BONNEFOUS », | 
sénateur, et plusieurs de ses collègues, relative au statut des la signature: 


chefs autochfones en Afrique occidentale française, au Togo, « Le président du groupe, 
au Cameroun et en Afrique équatoriale française; 3° (n° &91) « ROGER SECRÉTAIN » a 
de M. Nazac, sénateur, et plusieurs de ses collègues, relative au +0 &— \u 
statut des chefs coutumiers en Afrique occidentale francaise, en 
Afrique équatoriale francaise, au Cameroun et au Togo, en 
remplacement de M. Senghor, 





Nominations de membres de cormmissions. 


M. Caillavet à été nommé rapporteur de la proposition de loi Dans sa première séance du vendredi 11 mars 1955, l'Assem- 
{no 1283) de M. Lasalle Séré, sénateur, concernant la suppres- blée nationale a nommé : 


sh et sc "s ablisse ‘its ; ‘ais , "Océ: , Q <e p PR ” 
ion du mseil des établi k ments français de 1 tanie, en 1° M. Gaillemin, membre de la commission de la défense 
nationale, en remplacement de M. Kuehn (René) ; 





“IEC 


remplacement de M. Laforest. 


M. Caillavet à (té nommé rapporteur du projet de loi (n° 1411) 
concernant les conseils de districts des établissements français 
de l'Océanie, en remplacement de M. Laforest. 


2e MM. Bergasse et Grousseaud, membres de la commission 
des territoires d'outre-mer, en remplacement de MM. Halleguen 
et Julv. 








. tu t : i 1. rc PPS PSPPSPPSP Y  vv + ” 

M. Caillavet à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1412) CPS Re 
complétant le décret du 3 janvier 1940 relatif à l'exercice de Ja } 
rofession commerciale dans les établissements francais de | 
l'Océanie, instituant une carte de commerçant pour les étran- QUESTIONS ECRITES 4 
gers, en remplacement de M. Laforest, REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE li 
| Æ 11 MARS 195 pu 
M Raingeard \ élé nommé rapporteur de la proposition de LS Lol . an re s rt 
résolution (n° 1500! de M. Malbrant et plusieurs de ses collègues (Application des articles 94 et 97 du règlement.) € 
tendant à inviter le Gouvernement à réformer l'organisation des e LL 

gouvernements généraux et des grands conseils d'Afrique occi- AW — sense ss sus ses 

dentale francaise et d'Afrique équatoriale française et celle des « Les questions doivent être sommairement rédigées et ne 

territoires qui en dépendent pour dispenser à ces derniers contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 

l'autonomie administrative et financière auxquelles se trouvent nommeiment désignés, » 
subordonnés leur évolution et leur développement économique, PORTA CPASNENS QUE PER ARES MARNE ETES MN GE à 9 « 
en remplacement de M. Dronne « Art. 97. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
song as A extenso; dans le mois qui suit celte publication, ( d 
a été nommé rapporteur de la proposition de loi | ‘5 réponses des ministres doivent également y être publites. 

n° 201D de M. Duvesu ph, à modifier l'értitle 8 de la loi r ntérét po 7 ent 6 44. 4.4. K,. À 

: ‘ À ” nmté » de > 1 { , 
n° 509-772 du 30 juin 1950 fixant les conditions d'attribution des qu ils ‘réélement pe délai ph . … amie le a 4 
soldes et indemnités des fonctionnaires civils et militaires rele- ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder - 
vant du ministère de la France d'outre-mer, et les cnnditions un mois. » à 
de recrutement, de mise en congé ou à la retraite de ces mêmes Je 
fonctionnaires, en remplacement de M, Senghor. ti 





M. a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2549) de M. Malbrant et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l'article 2 de la loi du 30 juin 1950 fixant les 
conditions d'attribution des soldes et indemnités des fonction- 
naires civils et militaires relevant du ministère de la France 
d'outre mer, les conditions de recrutement, de mise en congé 
ou à la retraite de ces mêmes fonctionnaires, en remplacement 
de M. Senghor. 


M. Caillavet à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 919) 
tendant à rendre applicables aux établissements français de 
l'Océanie certaines modifications apportées au code pénal par 
les textes en vigueur dans la métropole, en remplacement de 
M. Senghor. 


M. Said Mohamed Cheikh à été chargé de soutenir les conclu- 
sions du rapport (n° 10241) sur l'avis du Conseil de la Répu- 
blique (n° 9023) sur le projet de loi conférant l'autonomie admi- 
nistrative et financière aux terres australes et antarctiques 
françaises, en remp'acement de M. Laforest, 


M. Caillavet à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9191) 
tendant à rendre applicables à la Nouvelle-Calédonie et dépen- 
dances certaines modifications apportées au code pénal par les 
textes en vigueur dans la métropole, en remplacement de 
M. Laforest. 


M. Barry Diawadou à été nommé me à ed de la proposi- 
tion de résolution (n° 9377) de M. Mamba Sano et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à instituer un 
« crédit de la Guinée » destiné à venir en aide à l'agriculture, 
à l'élevage, À l'artisanat, à l'industrie, aux exploitations fores- 
tières et minières, au transport, au petit commerce, à l'habitat 
comme à toutes activités susceptibles d'augmenter le bien-être 
des populations et la prospérité générale du territoire, en rem- 
placement de M. Senghor. 





+0 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


16036. — 11 mars 1955, — M. Jean-Paul Palewski allire l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil sur le reclas- 
sement des agents sténodactylographes dans le grade de commis 
emploi du cadre « C », en application de la loi n° 50-400 du 30 avril 
1950 portant réforme de l'auxiliariat. En effet, ces agents ont 
constaté que par comparaison avec la situalion faite à d'autres 
agents du cadre « C » et issus du même grade d’auxiliaires ou agents 
de bureau du cadre complémentaire, ils subissent une inégalité de 
traitement se concrélisant par l'exemple suivant: 1) deux agents 
appartenant au cadre complémentaire comptant la méme ancien- 
nelé de service, exerçant les fonctions de sténodactylographe on! 
subi, l'un et l’autre, avec succès, l'examen d'aptitude au grade de 
sténodactylographe, Mais au cours des opérations d'intégration, 
leur chef de service a cru devoir proposer l'une au grade de com- 
mis en raison de ses aptiludes et escomplant Jui assurer ainsi un 
avantage de carrière, Cette employée se voit, en définitive, par le 
jeu de la règle susénoncée, reclassée à un indice de traitement inté- 
rieur à celui de sa collègue demeurée sténodactylographe et qui a 
bénéficié d'un reclassement basé sur son ancienneté de service. 
L'écart de traitement enregistré,-dans de nombreux cas, varie pour 
les trois années écoulées entre 100.000 francs et 120.000 francs. De 
plus, il faudra encore attendre près de six ans et parfois davantage 
pour que la première nommée bénéficie d'un traitement égal à celui 
de sa collègue. Or, pendaant les trois années écoulées, ces deux 
employées ont assuré le même travail et il n'est pas exclu que dans 
certains cas, celle nommée « commis » doit encore continuer à assu- 
rer les fonctions de sténodactylographe jusqu'à ce que son rempla- 
cement soit assuré par une employée de ce grade. Il lui demande 
+ mot mesures il compte prendre pour remédier à cet étal de 
cnoses, 





AFFAIRES ETRANGERES 


16037. — 11 mars 195. — M. Pierre Lebon expose à M. Île 
ministre des étrangères qu'au cours de la conférence tenus 
à Varsovie, le 6 février 1955, il est apparu qu'en cas de non-rali- 
fication des accords de Paris, le programme ci-dessous, que tradui? 
le communiqué publié, avait l'agrément du gouvernement de l'U. R.' 
S. S.: a) délimitation de l'Allemagne, à l'Est, par la ligne Oder, 
Neisse occidentale; b) évacuation de l'Allemagne par loutes les: 
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rmées d'occupation, l'U. R, S. S. ramenant sur son propre terri- 


les éléments qui, en Pologne, assurent la séeurilé de ses 


- son de communication; €) unification de l'Allemagne gar des 
éle uons libres et contréées réalisées sur la base d'une loi éiec- 
‘orale garantissant toutes les libertés démocraliques comme le pré- 
. vait le plan proposé à Berlin, par la Grande-Bretagne; d) inter- 
diction à l'Allemagne d'adhérer à une coalition militaire, l'intangi- 
| ie ses frontières étant garantie par ;’ensemble des autres 

ssances, Etals-Unis compris; e) signature simullanée du traite 
au hien par le gouvernement de TU. KR. S. $S. I lui demande 
jo <j le Gouvernement français neslimerail pas souhaitable la réa 

tion de ce programme; 2° s'il s'est préoccupé de déterminer, 
var la voie diplomatique, que le communiqué, issu de la conférence, 

cie dien les vues du gouvernement soviétique, 3° au cas où 
cette démarche n'aurait pas encore eu lieu, sl n'estime pas ep2or 
tun d'y procéder sans délai. 





16023. 11 mars 195. — M. Maurice-Sokanowski exnose à M. le 
ministre des affaires etrangéres qu'au cours de la conférence tenue 
à Varsovie, le 6 février 1955, il est apparu qu'en cas de non-rati 
tation des accords de Paris, le programme ci-dessous, que traduit 
le nmuniqué publié, avait l'agrément du gouvernement de l'U. R,. 
délimitation de l'Allemagne, à l'Est, par la ligne Oder 
n\isse occidentale; db) évacuation de l'Allemagne par toutes le3 
d'occupation, l'U. R. $S. S. ramenant sur son propre terri- 
. les éléments qui, en Pologne, assurent la sécurité de ses 
es de comwmunication; €) uunification de l'Allemagne ar des 
éections libres et contrôiées réalisées sur la base d'une loi élec- 
varantissant toutes les liberlés démocratiques comme le pré- 
uvait Le plan proposé à Berlin, par la Grande-Bretagne; d) inter- 
die à l'Altemagne d'adhérer à une coalilion militaire, lintangi- 
dé de ses frontières étant garantie par l’ensemble des autres 
sances, Etats-Unis compris; e) signature simullante du trailé 
autrichien par le gouvernement de PU. R: $. S. N lui demande: 
jo sj le Gouvernement français n'estimerait pas souhaitable la réa- 
lisation de ce programme; 2° s'il s'est préoccupé de délerminer, 
par la voie diplomatique, que le communiqué, issu de la conférenre, 
reflète bien les vues du gouvernement soviétique; 3° au cas où 
celle démarche n'aurait pas encore eu lieu, si! n'estiine p1s 6p2or- 
lun d'y grocéder sans délai. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


16039, — 11 mars 19:35, — Mme Rose Guérin demande à M. le 
ministre des anciens combalianis et victimes de guerre quelle 
suile a été donnée à l'article 5 de la loi n° 53-1313 du 1 décembre 1933 
qui autorise la transformation en emplois permanents des emplois 
des cadres auxiliaires occupés par les agents des centres d'appa- 
reillage régis par le décret du 27 janvier 192 et par Je décret 
ne o1-S50 du 3 juiHet 1951 et notamment: 1° si le décret portant 
règlement d'administration publique qui doit fixer la nature et le 
nombre de ces emplois ainsi que les conditions dans lesquelles 
les agents en fonction au 1 janvier 1%51 seront titulariss, va 
bientot paraitre ; 20 sj les agents atteints par la limite d'âge depuis 
Je 1e janvier 1%54 seront bénéficiaires de celte imesure de ti'u:a- 
risaluion, 





EDUCATION NATIONALE 


16040. — 11 mars 1955. — M. Cogniot expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que, d’après les informalions de la presse, 
des dizaines de miliiers d'élèves des écoles françaises vont, sur ses 
ordres, participer le 23 mars à la « journée européenne des écoles ». 
Il lui demande: 4e queïle est la composition du jury national de 
celte compélilion; 2° comment le principe officiel de laicilé et de 
neutralité de l'enseignement peut s'accorder avec celte manifes- 
lulion d'un caractère politique incontestable. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16041. — 11 mars 1955. — M, Briot attire l'altention de M. te 
ministre des finances et des affaires économiques sur l'aricle 3% 
de la loi n° 51-628 du 11 juin 1%4 autorisant les caisses de Crédit 
muni‘ipai à consentir des prêts aux fonctionnaires, 11 Iui demende 
si une election de domicile au siège du Crédit municipal sera l’une 
des conditions du prêt, et si les cessions de solde ou traitements 
devront être inscriles devant le greffier du siège de la caisse de 
Crédit municipal. 





16042. — 11 mars 1955. — M. Catrice expose À M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux aflaires économiques qu'aux termes 
de l’article 35 de la loi ne 51-404 du 10 avril 4%% sont largement 
exonérés des droits de mutation, notamment les acles d'aquisition 
de maisons, libres de location et d'occupation, destinées à l'habi- 
tation principale de l'acquéreur et de son conjoint, ou de ses 
descendants et ascendants, et qu'il a élé admis que l'acquisition 
bénéficiant de jadite exonération pouvait porter sur j'usuf:uit pour 
un ou plusieurs acquéreurs et sur la nue propriété pour un ou 
pr autres, à cendilion qu'existe le lien de parenté susindiqué. 
1 demande si j'acquisition d'un logement répondant, d'autre part, 
aux conditions voulues, réslisée pour l'usufruit au nom d'un ménage 
commun en biens et pour la nue propriété indivise au nom de 
l'enfant de la première union du mari usufruitier et de l'enfant 
de la première union de la femme usufruilière, ne devrait pas 
équitabement être considérée comme profitant de l'exonération 
dont il s'agit. 








26043, -- 11 mars 1955, — M. Catrice demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques 1 une socitlé coopé- 
rolive agricole de production de conserves de légumes, vendant ses 
produits par l'intermédiaire de représentants à cartes muitiples qui 
travaillent à la commission pour leurs employeurs dans les condi- 
tions de l'article 29 KR du code du travail, peut cotiser aux assurances 
sociales en faveur de ces représentants sans risquer de perdre, de 
ce fait, le Lénéfice des privilèges fiscanx allachés à la forme coopé- 
rulive @e la société, Le contrôleur des contributions ne pourrali-fA 
la con<idérer comme un industriel sous prétexte qu'elle recours 


à des salariés du comimerce pour la vente de ses fabrications ? 


16044. — 11 mars 1055 Mme Degrond demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques = ||! n'est pas possibe d'évi- 
ler aux comimunes les frais de l'impôt de 5 p. 400 sur les salaires 
payés aux fenwmes distribuant le lait dans les écoies. En ce qui 
concerne la sécurilé sociale, ne serail-il pas possible de faire ad- 
metlre ces salariées comme « gens de maison », ce qui diminuerait 
la cotisation pasée par leurs employeurs ? 


16045. — 11 mars 1955. — M. Frédéric-Dupont rapelle À M, le 
ministre des finances et des affaires économiques la lui du 22 mars 
1250 qui a établi à la charge du propriélaire un prélèvement de 
où à 8 p. 100 sur les loyers au titre de ia taxe d'haintat. 1 lui ra 
pelle que, d’après les commentaires de la loi par les guides officiels 
destinés aux fonctionnaires de l'enregistrement et je décret du 
6 mars 1%54, il est bien sjéciilé que celle taxe n'est due que sur 
les loyers effectivement versés par les locataires, HN lui demande 
pourquoi l'administration de l'enregistrement vient de donuer par 
circulaire des instructions à ses agents pour percevoir cette taxe 
sur les loyers courus et non versés, ohiizeant ainsi le propriétaire 
à engager une procédure coûleuse et inutile contre le localaire 
défaillant et à verser néanmoins la taxe sur des somimnes qu'il ne 
récupérera jamais. 





16046. — 11 rnars 1955. — M. dean Cayeux appelle l'attention de 
M. ie ministre des finances et des affaires économiques :ur là silua- 
ton d'environ #90 adjoints de contrôles du service du controle et 
des enquêtes fecnhomiques, Les agents ont été transférés au début 
de l'année 1950 dans les régies financières et leur rec:assement 
serait prévu au grade d'agent de constatation pour le motif d'une 
similitude d'indices, 1 lui ranpeile que la griile de reclassement 
du personnel de contrôle économique (Journal officiel du 13 juil- 
let 1938) prévoyait la création d'un cadre de contrôleurs où les 
intéressés devaient être normalement intégrés et lui demande 
quelles dispositions il compte prendre pour assurer le respect de 
celle mesure, 





16047, — 1! mars 1955. — M, dean Cayeux appelle l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur la silua- 
tion d'environ 1.00) brigadiers des douanes qui, ayant échoué aux 
concours &péciaux in<titués par le décret du 25 mars 19,2, ont été 
reversés dans le nouveau conps des agents brevetés comme simples 
agents d'exécution, Ces brigadiers se sont ainsi vu rel rer leurs pré- 
rogalives de sous-officiers et notaminent les fonclions de commande- 
ment, I lui demande quelies sont ses intentions en ce qui conrerne 
celle catégorie de personnel, 





16048. — 11 mars 1955. — M. Jean Cayeux appelle l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur les dis- 
positions de l'arrèlé du 1% janvier 1949 qui a fixé les mojJalités de 
réparition entre les organisauons syndicales intérescées des sièges 
de représentants du personnel dans les comités techniques dt l'ad- 
rain siration des douanes et droits indirects. D'après les di<posilions 
de l’article 7 du 24 juillet 1947, les délégués au comité techn que 
cont désignés pour une période de deux ans, 11 lui demande quelles 
sont les mesures qu'il compte prendre pour procéder aux nomina- 
lions devenues néce-saires depuis déjà l'année 1954. 


16049, —— 11 mars 1955 M. Jean Cayeux ajyrle l'altenlion de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur la -ilua- 
lion de 69 contrôleurs et eontroeurs principaux de l'ancien cadre 
des douanes qui, pour n'avoir pas réussi aux concours spéciaux pour 
le grade d'inspecteur organisés en application du décret du 27 dé- 
cembre 1946, concours spécial à l’admin'stration des douanes, ont 
été déclassés et reversés dans le nouveau cadre suibalterne des 
contrôleurs des régics financières, Ces [0 naires ont ainsi subi 
un préjudice moral et matériel évident qui parait injustifié, IE li 
demande s'il envisage des mesures qui permettraient de réparer 
ledit préjudice. 





20050. — 11 mars 1955 M. dean Cayeux 2m 'le l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur la <ilua- 
tion de 125 agents principaux et agents de constatation des douanes 
originaires des brigades qui furent évinrés collectivement de la liste 
d'aptitude établie en 1949 pour la désgnation des tilulaires de 
35 nouveaux emplois de contrôleur des douanes, Le motif invoqué 
pour celle radiation est que ces agents ne possédaent pas une 
anc ennelé suffisante dans leur grade, Dans les autres administra- 
tions financières cette condition n'est pas exigfe., Les wrents dont 
s'agit on{ altendu en vain pendant cinq ans l'étabiissement d'une 
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seconde liste d'aptitude destinée à pourvoir les nombreux emplois 
vac 111 L e term 1 lu léemande si les néresse doivent désor- JUSTICE 
ma s er à tout « r d : promus au grade de ntrôleur Ps 
on raison des vnditio pui soparaissent vraiment dra‘onniennes | 16057. -- 1! mars 1955. — M. Maurice Fredet demande à M. le 
hub par le décret du 23 ja er Vi. | ministre de la justice queile est, en application du décret du % sep. 
| tembre sur les baux cotuimeriaux, la Silualion de l'occupant au 
{er janvier 1954, dont le bail étant venu à expiration le Lx ouc1> 
16051 11 mars 1 — M. André Liautey demande à M, le bre 19%, à éié prorogé jusqu'au f* décembre 1955. 
ministre des finances et des affatres économiques: 1° quel est le Rosa 
nombre « bou i | ru par dé ement et par année depuis 
200: Ze quelle est la production rée par € tr déparie- | 16058. -- !1 mar: 1955. — M. Maurice Fredet cxpose à M. le ministre 
met 1 On 6) \ d g l les que cn Î[ran- | de la justice le cas d'un Lait teriminé le 1er ociobre 1Xw, Les proru- 
LAS ‘ | ja re 3 | gations de ce bail ayant pris fin le 31 décembre 1955, et lui demande 
Pre | quel effet peut produire une nouvelle demande de l'occupant Je 
2 décembre 1953 contre un jugement passé en force de chose juzeg 
1605? Il mars 19 Mme Germaine Peyroles ©: \ M. le ordonnant l'expulsion à la tin des prorogations (soit le 31 décern- 
min.sire des finances et des affaires Cconomiques les lüls saivai | bre 125%), compte tenu de ce que, le % décembre 195%, le décret 
NE 8 u:s, « ne Ai, Une maison qui avait fait, auparg- | du 3% septembre élait non rectifié et permettait la reprise pour 
vant, l'objet d'un arrete de per. Ajtes avoir 0Denu UN @ETINS |!  fiabitation versonneile. Celte demande du 29 décembre 1%53 a-l-lle 
de con ire delix War dt ‘ s du M. L. lt, le propriélaire | farce de loi avant le vote définitif de la loi rectificative du 31 décem. 
. pr & à à portantes, et les lravaux ainsi effec- | bre 1%3 (promulguée au J. 0. du 6 janvier 1954) et cette lot 
tu ls du eleer des prunes à 14 ConstrücUoun QUI |  reclificalive peut-elle avoir force loi sur les liens localifs et judi- 
lui ue en -U ans, ce qui suppose | cijaires inexistants au 31 décembre 1953. 
e l'effort linanciw: éspondant aux répara s élait au moins | ne 
dus 1 à tit € du ut d Î \ d'un immeuble neuf simi- 
daire, (epermant, à ru reluser, par L'aminisiration 16059. — 1! mars 1255. — Mile Marzin expose à M. le ministre de 
és À tr , e des à es 22 el SE OU | jy justice qu'une femme abandonnée par son mari dont elle n'a 
gode général des 1mpo | il lexempuon pendant 2 ans, ER | jamais pu connaitre L'adresse à vécu, par la suite, avec un mutilé de 
laveur des consiruciin OUVERTS, EURE s el additions de | vuerre. Au cours de leurs trente ans de vie commune, ils ont eu 
consiruct on, l'adinnistraton ui ayant upposé les décisions de la deux enfants dont l'un a été tué au cours de la guerre d'Indochine. 
j ibprudence ant re à la promuization de la loi du 1e" septembre Or, le compagnon de cette femme est mort des suites de ses bles- 
229, Qui!, dans son M, à porté à 2% ans la durée de L'exeimp- sures sans que l'intéressé ait pu faire régulariser sa siluation et 
Son. Elle (ui Germande <Il ne 2 pas équilabie @accoréer celle de ses enfants qu'elle n'a pu reconnaitre, n'étant pas divorcée, 
d'exemption d'imyô endant, 25 ans, lorsqu'il, s'agit, d'une Elle avait, en effet, entrepris de très iongues recherches pour retrou- 
maison aÿant fa #i | à irrété de péril et lorsque ver son ex-époux en vue de dvorcer, Les recherches ont abouti à 
de groprictaire remplit toute nditons prévues, d'une ce résullat: « Votre mari est vivant, mais nous ne pouvons vous 
part, pour bénéflrie à rimes à Ia consiruction, 4 au re donner son adresse », De tels cas sont malheureusement trop fré- 
pr MF DENCSCIPF | oi vis pl caux PNCvuS qer quents, Elle lui demande quelles mesures il envisage pour que les 
nt lu 6 mal 153, qui à élendu ies disposilions des arucies personnes désireuses de féguliriser leur siluation el celles de leurs 
GO bis el AS ter du cole genéral de Imputs aux immmeup.es enfants ne se voient pas, en de tels cas, opposer un refus de commu 
Abus to Tr ' " ATITT i : r taut hit lité , : 
vélusies où insaïubres reconshuits où remis en état d'habilabilité, niquer l'adresse du conjrint de la pas, d'adminisiralion connaissant 
Du fuit que le m priéluire rempit és condutions, cela suppose cette adresse. 
d'au rezard de ces deux législations !1 s'agit de la reconstruction 
d'un immeuble, étant fait beerver, au surplus, qu'il serait fort 
souhaitable de faire cesser les divergences d'interprétation qui se 
révéelent anminsi, rsqu'il s'agit de définr la notion de « revonstruc- RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 
tion », entre l'admin ion des contributions direvtes d'une part, 16060. — 11 mars 1955. — M. Qaillemin demande à M. le ministre de 
et l'administration de l'enregistrement et celle du M. L. R., d'autre la reconstruction et du logement s'il est normal que des sinistres 
par. voient leur indemnité de dommages de guerre rejetée, alors que leur 
su Siluation était la suivante: entrés en France en 19534, leur demande 





26053. — 11 mar: 1955 M. Maurice Viollette d:mirle à M. Île 
ministre des finances et des aflaires économiques «one nil le ririis- 
fère d'alors, par smule circulaire du 2 juillet 1951 a pu décider 
que, pour les retraités, les allocalions fatniliales seraient détermi- 
nées, non pas par le regime suivant lequel le fonctionnaire à colisé, 
Mais seulement suivant la résidence des enfants, de telle sorte 
au'un retraité du métre qui va se retirer en Algérie avec ses enfants 
perd, par an, une centaine de mille francs. 


———————— 


INTERIEUR 


16054. — 1! mars 19:53 — M. Robert Bichet anpcile l'attention de 
M. le mimistre de l'intérieur <ur la situalion d'aine personne, dont 
le mari, décédé le % aoûl 1945, avait exercé auparavant pendant 

ans les fonctions de secrétaire général de mairie dans une com- 
mune importante. Ancun régime de retraite n'élant encore institué 
gour les employés de celle comimune à la date du décès, celle 
veuve n'a droit à aucune pension, ni alloœalion viagère, Cependant, 
certains régimes de reirailes — par exemple, le régime complémen- 
taire de relrailes des cadres de l'industre el du commerce — ont, 
dans le but de venir en aide aux veuves des cadres dévédés avant 
la mnise en vigueur du régime, prévu une possibilité de rachat, par 
ces veuves, des cotisations non versées par leur mari pour les annces 
antérieures à la mise en v'gueur du régime, Il lui demande s'il ne 
ui semblerait pas équitable de prévoir, de facon analogue, une 
modilication de l'article 34 du décret n° 48-606 du 2 avril 1948, afin 
que la possibilité du versement de retenues rétroaciives, prévue 
audit article en laveur des agents qui désirent faire entrer en ligne 
de compile, dans la liquidation de leur pension, les années de ser- 
vices accomplis par eux avant la date de leur afflliation à la caisse 
nationale de retraites, soit étendue aux veuves des agents décédés 

rès un cerlain nombre d'années de services avant d'avoir pu ètre 
affiliés au régime de relraile des agents des collectivités locaies. 


26055. — 11 mars 1955. — M. Edouard Depreux demande à M. le 
ministre de l'intérieur ‘il appartient à un ciloven faisant l’objet 
d'un retrait de fat de son permis de conduire, mais acquitté par 
le tribunal correctionnel, de justifier de la décision qui l'innocente, 
par la remise à la préfecture d'une expédition dy jugement de 
relaxe, où si la préfecture doit directement s'informer près du par- 
quet de la décision intervenue 





10056. — 11 mars 125, — M, dean Nooher conslalant qu'il est 
anormal que les chauffeurs de taxis soient continuellement victimes 
d'agressions au revolver 22 long rife, redemande à M, le ministe 
de l'intérieur sil compte: 1° réglementer la vente de cetle arme; 
&° accorder l'autorisation de port d'arme aux chauffeurs de taxis 








de naturalisation présenté en 1938 a été acceptée et les droits du 
scean acquittés, dans les délais, le 8 mars 1940, IlS auraient du rece- 
voir l'a-cord définitif de leur naturalisation au début de 1910, puisque 
les droits étaient jayés dans les délais, Or, par suite de l'état de 
guerre, le décret ne leur a été remis qu'après les hostilités, 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16061. — 1! mars 1955. — M. Mettier de Boislambert allire l'alten- 
tion de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur les dis 
wsitions de l’article 1 du décret n° 54-1037 modifiant l'article 24 de 
a loi du 13 décembre 1926 portant code du travail maritime, fixant 
la durée normale du travail, à bord des navires, à quarante-huit 
heures par semaine, au lieu de quarante heures, J1 lui demande 
que unèsures il compile prendre pour remédier à cet élat de 
choses, 





16062. — 11 mars 1955. — M, Cuy La Chambre expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que, dans certa nes villes 
Sinistrées, des immeubles inscrits sur la liste supplémentaire des 
« monuments historiques » ont dû, ce ce fait, être reconstruits à 
l'identique, I s'ensuit que, bien qu'enlièrement modernisés à l'in- 
térieur, ils sont dotés d'ouvertures dont les dimensions sont fonction 
des exigences posées par la direction des beaux-arts, En particulier, 
les surfaces ouvrantes de: pièces n'atteignent pas le dixième de la 
surlace totale, comme l'exige le décret ne 48-1766 du 22 novembre 1948 
fixant les normes des pièces classées « habitables ». La surface 
ouvrante des fenêtres des immeubles en cause est de 0,70 mètre carré, 
pour des pièces de superficie respective de 13,58 mètres carrés ou de 
9,5% mètres carrés, alors que le décret du 22 novembre 1918 exige 
1,38 mètre carré et 0,95 mètre carré. Compte tenu de cette situatlon, 
ill lui demande quelles mesures il compte prendre pour permettre, 
par dérogation aux exigences formulées par le décret susvisé, aux 
occupants de ces logements reconstruits en fonction des normes 
imposées par l'admin'stration des beaux-arts, de bénéficier de l'allo- 
cation logement, 





16063. — 11 mars 1955. — M. Patinaud exnose À M. le min'stre du 
travail et de la sécurité sociale = application de l'article 453 
du règ'ement d'administration publique du 8 juin 19%6, god 4 
le dévcrel d1 21 avril 1948, un agriculteur, exerçant très acre . 
ment le métier de coiffeur, doit cotiser au titre des allocations 
familiales au régime | et au régime général. L'affiliation à 
ce dernier régime est déterminée par le fait que le revenu mp + 
sionnel retiré de l'activité accessoire excède, selon l'appréciation de 
la caisse, le tiers du salaire de base, soit 5.280 francs par mois. Or, 


le revenu accessoire de l'intéressé, certifié par le contrôleur 
contribuliuns directes, est inférieur à 60.000 francs par an. La caisse 
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RTE - - . : x : }. 4 T: . . 
d'allocations familiales n’en considère pas moins quil bénéficie d'un 
revenu supérieur à la somme prévue par les textes ci-dessas rap- 

é<, HN lu demande : 1° si cette interprélalion est correcte ; 2° dans 
l'rirmative, s'il ne considère pas Souhailable de préciser que, 
« le cas d'activité accessoire, la nolion de revenu professionnel 
ne peut être appréciée sur un éeul mois, maïs doit l'être sur une 
one: %e dans la négative, quelles instructions il entend donner 
en mettre fin à des interprétations maladroites dont les consé- 
en es sont considérées comme des brimades par les intéressés. 


Ann 
1 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


16064, — 11 mars 1953, — M. Aïcide Benoit expo-e À M. le ministre 


des travaux publics, des transports et du tourisme ue € résemei 
caisse des retraites (régime de 1911) des agents de la Socicté 


— ions des chemins de fer français prévoit trois conditions d'ad- 
n à la retraite: 1° la pension de retraite normale, Sous condi 
tion de réunir cinquante o1 cinquante-cinq ans d'âge suivant que 
l'on appartient au service r ulant ou sédentaire et au moins vingt- 
cinq ans de service ;arlicie : , 2° la pension d réforme sous réservé 
d'an au moins quinze ans de service (arlic'e 5). Dans ces deux cas, 
les pensions sont caleulées sur le traitement et en fonction du nombre 
d'années de service vaiable pour la retraite. S'il s'agit d'agent des 
b : échelles dont le calcul de la pension sur le traitement donne 
mme inférieure à ce qu'il donnerait &’il élait ca:culé sur ie 
minimum fixé pour vingt-cinq ans (151.200 F}), le calcul est donc 
( sur ce minimum (article 13: ; 3° le départ de la Suciélé nalio- 
! des chemins de fer français par démission, radialion des cadres, 
! n (art. 10). Les radiés des cadres, seuis, bénélicent des 
! tions. Dane aucun des trois cas précités, on ne trouve la 
situation qui doit être faite aux agenis qui, ayant au moins quinze 
{ mais moins de vingt-cinq ans de service, sont atleints par la 


| ute d'âge. IL réeulle de cet état de choses qu'à deux ex-agents 
femmes (échelle 1) des ateliers d'Epernay, ayant depaseé cinquante- 
l ns d'âge et s'étant inquiétées de connaitre leurs condilions 
l t, il a été répondu par le chef d'établissement que leur 
pension serait calculée sur le minimum prévu par le règiement 
(art. 12). I leur fut même remis un exempe de décompte. Ces 
deux ex-agents ont done fait valoir leurs droits à la retraite. L'une 
ét partie le fer août 1953 et a perçu jusqu'au 31 décembre 1% 
1 pensien iiquidée selon l’article 13, L'atre est partie le 1 oc- 





tal 1951, mais la caisse de retraites s'est refusée à lui appliquer 
le bénétice des dispositions précitres de l’article 13 et, par voie de 
conséquence, l'a supprimé à celle qui, jusqu'ici, en jouissait, Pour 
jueti sa décision, la caisse de retraites invoque l'article 10 de 
son règlement en stipulant qu'il s'agit de pension d'1 type « différée 

issance immédiate », que l’on chercherait en vain dans ledit 


e. C'est là une interprétation abusive de l’article 10 du règle- 
juent car les deux pensions en cauée attribuées avec jouissance 
immédiate ne sauraient va'ablement en droit être considérées 
comme « différées ». Il lui demande quelles mesures il compte 
yrendre: 1o pour faire appliquer les dispositions de l’article 43 du 
riglement des retraites aux agents remplissant la éeule condition 
d'âge et eyant au moins une durée minimum de service (quinze 
ans) valable pour la retraite: 2° pour rétablir la siluation des pet 
sonnes intéressées qui, sur la base d’une information fournie par un 
service administratif officiel, eabi:sent un préjudice important, 


è 
ee 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS FCRITES 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


13268, — M. Isorni expose à M. le ministre de la défense nationale 
et des forces armées qu'à l'heure actuelle, aux Invalides, dans Îa 
salle du musée de l’armée consacrée à la Grande Guerre, aucune 
photographie, aucun document, aucune inscription, quelle qu'elle 
soit, n'atteste l'existence ou le rôle du maréchal Pétain au cours 
des hostilités de 1914 à 1918, et qu'il n'en fut pas toujours ainsi. 
ll lui rappelle que Clemenceau avait écrit, le 12 novembre 198: 
« L'Histoire placera le général Pétain au premier rang des hommes 
de guerre qui, au cours de cette longue et terrible bataille de quatre 
ans, ont commandé des armées alliées », Il lui demande ; 1° qu: a 
pris, et dans quelles conditions, la décision de supprimer jusqu'au 
nom du maréchal Pétain dans la salle du musée de l'armée consa- 
crée à la Grande Guerre; 2° quelles mesures il compte prendre pour 
que Soit réparée celte violation, par omission, de la vérilé historique. 
(Question du 27 juillet 1954. } 


Réponse. — 1° Le portrait du maréchal Pétain a été retiré des 
Salles du musée de l'armée en 1945, à la suite des incidents que 
provoquait l'exposition de ce portrait; 2° il est inexact d'affirmer 
qu'à l'heure actuelle, dans la salle du musée de l’armée consacrée 
à la Grande Guerre, aucun document n'atteste l'existence ou le 
rôle du maréchal Pétain au cours des hostilités de 1914-1918. En effet, 
dans cette salle est exposé le texte manuscrit du dernier ordre du 
jour de 1918, écrit de la main de M. Jean de Pierrefeu et contresigné 


par le général Pétain qui a ajouté sur le registre: « Fermé pour 


cause de victoire ». La vérité historique n'est donc pas atteinte « par 
ormMssion » el ii u'y à pas lieu d'envisager des mesures propres à la 
L2 
D) 





13075. — M. Jacques Bardoux expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées qu'il est aujourd hui officiellement 
établi que la garnison de bien-Bien-Phu n'a pas capitulé et n'a pas 
hissé le drapeau blanc. Après cinquante-cinq jours et nuits d'une 
résistance héroïque, elle a été finalement subimergée par des forces 
quatre fois supérieures en nombre, alors que vivres et munitions 
étaient épuisés et après que l'artillerie lourde chinoise et les 
« orgues de Slaline » aient pulvérisé les défenses en terre où toute 
circulation était impossible dans les boyaux encombrés de cadavres 
et de blessés, dont beaucoup avaient quitté l'ambulance, d'ailleurs 
paralysée, pour rejoindre leurs camarades, Malgré l'encerclement, 
120 survivants sont parvenus, grâce à la fidélité des montagnards 
thaï, à rejoindre les lignes françaises. 1 lui demande: 1° sil ne 
pense pas qu'un chapitre aussi émouvant de la glorieuse histoire 
de l'armée française inérite des récompenses exceptionnelles; 2° si 
les unilés qui ont pris part au siège de Dien-Bien-Phu ne devraient 
pas toutes tres cilées à l'ordre de l’armée et recevoir la fourragère 
aux couleurs de la médaille militaire; si les survivants ne devraient 
pas tous recevoir soit la médaille des évadés, soit la médaille colo- 
niale avec l'agrafe Dien-Bien-Phu et, s'ils sont des gradés, être 
immédiatement inscrits au tableau d'avancement, Il Jui rappelle 
que Ja Ile République a récompensé les soldats qui, en 1885, avaient 
libéré l'Annam: et il lui demande s'il ne pense pas que la IVe Répu- 
blique ne serait pas bien inspirée en renouvelant ce témoignage 
de gratitude nationale et de liberté française, (Quesfion du 3 octo- 
Ure 1954.) 

Réponse. — 19 L'héroïsme déployé par la garnison de Dien Bien- 
Phu n'est pas contestable, mais il est difficile de prendre dès main- 
tenant une décision d'ensemble, alors que ne sont pas encore éta- 
blies toutes les péripéties de ce combat, Sur le plan des récompenses 
individuelles, toutes les propositions reçues sont examinées avec la 
plus grande bienveillance et dans les plus brefs délais; 2° la gar- 
nison à été citée à l'ordre de l'armée par décision n° 18 du 17 avril 
195%. Celle citation confère le droit au port de la croix de guerre 
des T, O, E., avec palme, au commandant de la garnison. Le béné- 
lice de celte croix de guerre sera vraisemblablement étendu, à titre 
collectif à chacune des unités qui combattaient à Dien-Bien-Phu; 
so la fourragère aux couleurs de la médaille militaire ne peut être 
accordée qu'aux unilés avant obtenu un minimum de quatre cita- 
tions à l'ordre de l'armée; 40 la médaille des évadés sanctionne 
une évasion tentée ou réussie; seuls les combattants tombés aux 
mains de l'ennemi et qui se sont évadés ou ont tenté de le faire 
pourront prélendre à cette décoralion; 5° la création d'une agrafe 
« Dien-Bien-Phu » — qui pourrait prendre place suit sur la médaille 
coloniale, soit sur la médaille commémorative — est actuellement 
à l'étude; 6° certains officiers ou sous-officiers qui se sont parli- 
culièrement distingués à Dien-Bien-Phu ont déjà, à titre excep- 
lionnel, été inscrits au tableau d'avancement et promus au grade 
supérieur, En outre, à l'occasion des prochains travaux d'avance- 
ment, le cas des combattants de Dien-Bien-Phu sera examiné avec 
une attention toute particulière, Toutefois, l'avancement ayant pour 
but de pourvoir des emplois vacants en choisssant des personnels 
üples à les exercer, s'il est tenu le plus grand compte, parmi les 
critères d'aptitude, de la conduite au feu, il n'est pas possible de 
promouvoir automatiquement au grade supérieur tous les gradés 
ayant parucipé à une aclion déterminée, 


14193. — M. Paquet demande à M, le min's're de la défense nano- 
nale et des forces armées: 1° s'il est exact que se tient actuellement 
à Suigon un2 commission d'enqué'e chargée de faire la lumenièe sur 


les resnonsabililés du désastre de Dien-Bien-Phu et que les séances 
de cette commission sé d'‘roulent à huis clos: 20 si les conclusions de 
celle enquèle seront réservées aux seuls parlementaires ou si elles 


seront rendues publi ques. (Question Cu 4 norembre 1954.) 


U 


Réponse, — Ancune commission n'a été chargée d'enquiter sur 
t des 


les responsabilités encolWuces par le commandement au su jé 
combats de Dien-Bien-Phu, 





14238. — M. Paquet dermanle À M. le ministre de la défense natio. 
nale et des forces armées s'! e<! exact: 40 que l'officier supérieur 
commandant les troupes parachutistes de Dien-Rien-Phu so't actuel- 
lement aux arrcts de rigueur: 2° que les motifs de ces arrêts ne 
soient pas de caractère disciplinaire, (Question du 4 novembre 1954.) 


Réponse. — R '] ! : nézgat ve 





14498. — M. Bartolini cxpoce à M. le secrétaire d'Etat à la défense 
nationale et aux forces armées que les ouvriers ex-immmatriculés de 
la marine, en retraite, réclament, en vertu de leur assimilation 


aux officiers marinicrs de direction de port, le bénéfke de l'échelle 
de solde n° 4 pour le calcul de leur pension; qu'à la suite d’une 
question écrite, a été répondu, le 2 mai 1955: « ..Tontefois, les 
avanlazes accordés aux officiers mariniers de direction de port ont 
créé une Situation particulière qui n'a pas échappé à l'attention 


ces services « marine responsables de la gestion du personnel 
ouvrier. C'est pourquoi une étude est À l'heure actuelle en cours, 
en liaison avec les départements ministériels intéressés, sur la situn- 
tion faile aux ouvriers ex-immatriculés ». Il lui demande si cette 
étude est lerminée et, dans l'affirmative, s'il compte, en application 
de Ja loi du 7 octobre 1936, faire bénéficier les ouvriers ex-immatri- 
culés de t'échelle de solde ne 4 peur le calcul de leur pension. 


0 


(Question du 2? novembre 1054.) 
Réponse, — L'étude à laquelle H est fait référence dans la ques- 
lion posée a donné des résultats jusqu'à ce Jour négatifs, un accord 
ar nt n Aten h ‘ …n'r : ‘r L i 
N'ayant pu Cire réalisé entre les différents départémepts ministé- 
icls intéressés. 
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14755. - M, Pierre André expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
détense nationale et aux forces armées que le commandant suprème 
adjoint des forces alliées en Europe, dans une conférence pronontée 
a Londres, le 21 octobre, sous le titre: « Regard par la fenêtre sur 
la troisièmo guerre mondiale », a notamment déclané: « Si nous 
perdons les combats aériens, nous perdrons la guerre et nous la 
erdrons rapidement Nous devons abandonner les grandes pistes 
Bétonnces d'aujourd'hui et construire des avions pouvant alterrir 
et déculler sur de pelits aérodromes dispersés dans la campagne. 1 


faut aussi des avion ppropri pour transporter rapidement des 
divisions par la voie di 1irs », 11 lui demande si nous avons un 
wrograumme de fabr ons: a) d'avions de transport; b) d'avions 

interveplion s'affranchissant des pistes; c) de petits aérxjromes 
dispersés au maximum dans les campagne Question du % décem- 
bre 41) 

Réponse fo L'avialtion de transport militaire francaise est en 
rours de renovation es carzos movens N. 2% doivent € per 


prouressivement tous les groupes du croupement militaire des moyrns 
de transport aérien, ce qui permettra de satisfaire la plupart des 


besoins «:cés par les parachutag l'hommes et de matériels et 
par les mécessilés d'ordre sanitaire, Aucun autre programme de fabri 
cation d'avions de tra rt n'a encore été lancé, mais deux nou- 
veaux types d'appare de ceile catégorie sont à l'étude: d'une 
part, on avion carg) d'assaut destiné au transport des troupes aéro 
wriées et de leur ma'ériel, dont la conception permettrait de s'a! 
Le hi 1 maximum de rviludes de ] es en dur, et d'autro 
wird qui f rrait assurer les transports plus 


ès un Avion cargo 


mportants en volume le deux programmes de construction d'avions 


légers, susceptibles d'être mis en œuvre à partir de bandes en 
herbe de 1 004: mètre nvrion, ont été récemment essayés au cours 
du 1 Semestre 199%%. La rfalisallon en séne des matériels qui seront 
adoptls à In eui'e 4 «sais pourra ensuite être entreprise; 3 les 
terrains susceptibles d'être utilisés par ces avions légers sont déjà 


retenus el se trouvent dispersés sur loute la surface du territoire 
pational. 


14320. M. Yvon Dolbos expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
détonse nationale et aux forces armées qu'un sousofficier de réserve 
ét régulièrement couvoqué à une séance d'instruction de l'école de 
perfectionnement des cadres de réserve, Sa convocation et l'ordre 
de misson qu'il reçoit lui donnent le choix d'utiliser, pour s'y ren- 
dre, soil sa voiture personnelle, soit un moyen de transport public, 
dans le premier cas une quantité d'essence proportionnelle à la dis- 
tance parcourue lui est attribuée, dans le second le vovage lui est 
remboursé au tarif mililaire. Usant de cetle faculté il se sert de 
son automobile, Pendant le trajet de retour à son domicile, celle-ci 
dérape dans un virage el va s'écraser contre un arbre sans qu'au- 
cune faute puisse Clre retenue contre le conducteur, Des dégats 
matériels sont occasionnés par cet accident. 1] lui demande si, en 
dépit des termes de l'article 3 de l'annexe II de l'instruction minis- 
térielle du 1er septembre 1934 (B. O. E. M. 72 ter) régissant les écoles 
do perfectionnement, qui ne paraît pas avoir l'autorité d’un texte 
législatif, ni faire jurisprudence, la responsabilité de l'Etat n'est pas 
engagée dans ces circonstances et si l'intéressé n'a pas droit au 
remboursement des frais de remise en état de son automabile, 
(Question du 12 décembre 1954.) 

Réponse, — Aux termes de la loi et d'une jurisprudence adminis 
trative constante, les droits que les militaires d'active ou de réserve 
victimes d'un accident survenu par le fait ou à l'occasion du service 
(les accidents de trajet domicile—lieu de convocation ou lieu de tra- 
vail et vice versa entrant dans cette dernière catégorie) peuvent! 
faire valoir à l'encuntre de l'Etat, sont uniquement ceux définis par 
les textes législatifs régissant la situation desdits militaires et notam- 
ment par la législation sur les pensions militaires fondées sur l'in- 
validité ou le décès, Les intéressés ne peuvent obtenir de l'Etat 
aucune autre indemnité, même en cas de faute de service. Les dit- 
férentes textes législatifs intervenus jusqu'à ce jour fixent essen- 
tiellement les droits de ces militaires en cas de dommages corporels 
dont ils pourraient être victimes, mais ne prévoient nullement l'in- 
demnisation des dégâts causés aux morens de transports personnels 
qu'ils peuvent êlre appelés à utiliser de leur plein gré et sous leur 
propre responsabilité, En conséquence, dans le cas signalé par l'ho- 
norable parlementaire, aucune indemnité ne peut êWe attr.buce au 
sous-officier de réserve intéressé, 





14849, -_ M. André Marty demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées pourquoi, au cours de la double tem- 
pète de la première semaine de décembre, aucun navire de guerre 
n'a été envoyé au secours des chalutiers surpris par la tempête, 
contrairement aux usages toujours appliqués en pareil cas et malgré 
l'insuffisance extraordinaire des moyens de sauvelage mis en œuvre. 
(Question du 15 décembre 19%54.) 

Réponse. — Il est erroné d’a'firmer qu'aucun navire de guerre n'a 
été envoyé au secours des chaluliers en détresse lors des tempêtes 

ui ont sévi sur les côtes bretonnes pendant la première semaine 

e décembre. En effet, entre le ?S novembre et le 11 décembre 1%51, 
ont parlicipé aux recherches les remorqueurs de la marine natio- 
nale Rhinocéros et Entété, les frégates La Découverte et Croix de 
Lorraine et l'escorteur côtier Goumier. En outre, les avions de l'aéra- 
navale, qui ont effectué dans des conditions de vol extrêmement dif- 
ficiles par suite des très mauvaises conditions atmosphériques, douze 
missions lolalisant soixante-seize heures de vol, ont assuré dès le 
début de la tempête la recherche au radar et la coordination des 
missions effectuces r les bâtiments à la mer, C'est ainsi que, 
trois heures après Faterte donnée par l'inscription maritime, le 
dimanehe %6 novembre, le premier « Lancaster » décollait pour com- 
mencer immédiatement ses recherches. 











14913 — M. René Pleven demande à M, le secrétaire d'Etat à 1à 
défense nationale et aux forces armées: l° s'il à l'intention d'ur 
de la loi conférant au Gouvernement des pouvoirs spéciaux pour 
faire cesser, par décret, l'anomalie qui résulte de ce que, dans Le 
calcul des pensions des officiers mariniers, il n'est pas tenu comuts 
des années de service au delà de la vingt-cinquième; 2° dans l'a! 
firmative, comme il est souhailable, à quelle date est prévue là 
publication du décret nécessaire, (Question du 20 décembre 1554 

Réponse, — 11 existe effectivement un plafond de vingt-cinq an: 
tés susceptibles d'être prises en compte dans la liquidation des n 
sions proporlionnelles des officiers inariniers. Mais ce plafond 
commun à toutes les pensions proporLonnelles civiles et mililair 
et n'est pas particulier aux personnels officiers mariniers. 11 a 
but d'éviter l'anomalie qui consisterait à n'octroyer à un re! 
qu'une pension proportionnelle alors que pour le calcul de 
pension il pourrait faire décompter un nombre d'annuités de ser 
vices (ou assimilés) supérieur à celui qui est exigé pour oblenir la 
retraite d'anciennet#, Cependant celle limite commune à lous les 
retraités civils et militaires et fixée par l'article 25 du code des pen- 
sions civiles et militaires de retraite est franchie lorsque les éné 
flces de campagne ou les bonfications pour services aériens où 
sous-marins dent peuvent être titulaires les intéressés sont pris « 
compte dans la liquidation de leur pension militaire : le plafond est 
alors élevé jusqu'à quarante annuilés liquidables, 


1 


14930. — M. Bouxom expose à M. le secrétaire d'Etat à la défense 
nationale et aux forces armées que les anciens combattants des 
deux guerres travaillant dans les établissements nationaux bén: 
cient d'avantages, en particulier, d’un supplément de Salaire, sous 
forme d'un échelon supplémentaire, s'ajoutant aux échelons aux- 
quels a droit l'ouvrier, comple tenu de ses services dans le groupe 
professionnel qu'il occupe, et demande, dans un souci d'égalité 
traitement, s'il n'est pas possible d'étendre à tous les anck: 
combattants ouvriers des établissements de la défense nationale 
l'avantage de l'échelon anciens combattants accordé à leurs cami- 
rades de la Marine, (Question du 21 décembre 1954.) 


4 — La réglementation applicable aux personnels civi 
des forces armées (marine) a prévu, depuis 1930, l'attribution d'un 
échelon de salaire aux ouvriers ayant la qualité d'anciens comba 
tants, Quant aux ouvriers anciens combattants relevant des forri 
armées (guerre) et (air), ils bénéficient de rappeis d'ancienneté à 
titre de « majorations pour services militaires », dans le cadre de: 
dispositions applicables à l'ensemble des agents de l'Etat, Les ser- 
vices militaires effectués par les personnels ouvriers des établisse- 
ments des armées de terre et de l'air sont donc également pris en 
considération, Il n'apparait pas possible d'unifier les règles en 
vigueur sans porter atteinte des situations acquises depuis long- 
temps, car l'adoption de mesures communes à tous les personnes 
relevant du département des forces armées ne pourrait être réalise 
que par l’applicalion à tous les ouvriers intéressés des textes gént- 
raux concernant les rappels de services militaires aux agents de la 
fonction publique, 





15001 — M. Robert Bichet appelle l'attention de M. le ministre de 
la défenss nationale et des forces armées sur la siluation admini:- 
tralive dans laquelle se trouvent les agents auxiliaires sur contrat 
de l'ordre administratif relevant des services centraux et extérieurs 
de la direction des études et fabrications d'armement, 11 s'agit, dan: 
la plupart des cas, d'agents occupant des postes de commandemen! 
er de confiance qui devraient, normalement, être occupés par des 
adjoints administratifs (militaires) ou par des secrétaires admin: 
traits (civils). En effet, l'indice maximum de ces derniers e:!l 
de 3900, alors que celui des agents sur contrat est de 300, ce qu 
démontre clairement que ceux-ci occupent des postes souvent égaux, 
el mème supérieurs à ceux des personnels précités et, en tout élal 
de cause, supérieurs à ceux des commis administratifs litulare+. 
Malgré les mesures intervenues depuis plusieurs années pour li 
titularisalion des personnels auxiliaires, et même contractuels, au- 
cune solution n'est intervenue au sujet des personnels précités. 1! 
lui demande quelles sont les intentions du Gouvernement à l'égard 
de ces agents, et s’il ne lui semblerait pas équitable de fixer rapde- 
ment les règles suivant lesquelles ils urraient être tilularisé: 
dans l'emploi occupé. (Question du 2%: décembre 1954.) 


Réponse, — La situation des agents sur contrat de l’ordre admi 
nistratif en service À la direction des éludes et fabrications d'arme- 
ment n'a pas échappé à l'attention du ministre des forces arm es 

ui fait actuellement mettre au point des projets de décrets ten 
dant à permettre ia titularisation de cerlains des intéressés. 





15002. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le ministre de la dé- 
fense nationale et des forces armées que, malgré la décision qu'il 
espère provisoire du Gouvernement de ne pas reconduire, actuel 
lement, le prix de 290 fran's le degré-heclo pour la présente eain- 
pagne viticole, M. le ministre de l'agricullure a affirmé, à piu- 
sieurs reprises, la volonté du Gouvernement de maintenir ce prix, 
par le jeu du warranlage, à 270 francs, des vins commercialisable< 
de la présente récolte, Il lui demande comment il entend concilier 
cette politique avec les appels d'offre faits en ce moment par l'in- 


tendance, sur !:a base de 280 francs le degré-hecio pour les vins 
Utrant au moins 10e et quelles sont les mesures qu'il compte 
prendre pour s'opposer à ce jeu à la baisse du service de l'inten- 
dance. (Question du 27 décembre 1951.) 

Réponse, — Aucune instruction prescrivant la réalisation du vin 
sur. la base de 280 franes le — hectolitre n'a été donnée. Au 
coairaire, depuis la mise ea app 


tion des dispositions de l'arréié 
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du 14 octobre 1953, fixant le prix minimum à Ja produ-tion À 
sa francs le degré hectolitre, les cahiers des prescriptions spéciales 
applicables aux appels d'offres lancés par le service de l'intendance 
ont fait obligation aux candidats à Ja fourniture de respecter le 
prix minimuin. En fait, depuis que le Gouvernement a pris des 
mesures destinées à soulenir ies cours du vin à la production, 
gucun achat n'a été efle’tué ex le service de l'intendance en 
de-sous de 290 francs le degré hecto, En ce qui concerne les vins 
te la récolte 1%, le cahier des prescriplions spéciales stipule en 


t 

« article VII: « 11 devra être tenu compte de l'arrété du 44 oc- 
tobre 1953 fixant le prix minimum à la production si retle réglemen- 
tation est étendue aux vins de la récoïte 195% ». Mais il est évi- 
dent que, puisque le: dispositions de l'arrêté du 14 octobre 193 
n'ont pas élé reconduiles, rien ne s'oppose À ce qu'actuellement les 


offres faites sur la base d'un prix au degré hectolitre inférieur à 
0 francs, soient arceplées. Enfin, l'appel d'offres du 4 janvier 
125, en cours de dépouillement, n'a encore donné lieu à aucune 
décision. T1 est donc inexact de prétendre qu'il est fuit sur la base 
de 280 francs le degré hectolitre. 


a —— ——— 


15004. — M. Marcel Massot demande à M. le ministre de la détense 
nationale et des forces armées si une femme d'officier supérieur, 
divorcée à son profit exclusif, non remarite, a, en cas de décès 
de son ex-mari, droit à la pension de veuve, bien que le mariage 
ait été dissous par le divorce, (Question du 27 décembre 1954.) 


Réponse. — Réponse affirmalive, sous réserve que le mariage ait 
été contracté deux ans avant la cessation d'activité de l'officier, 


1 





15005. — M. Jean Cayeux demande à M. le secrétaire d'Etat à 
la défense nationale et aux forces armées «<i les sous-affliciers ren- 
trés d'Extrêéme-Orient, à partir du fr octobre 1954, pourront poser 
leur candidature afin d'être admis, sans concours, à l'école spé- 
ciaie militaire interarmes, comme cela à été admis les années pré- 
cédentes; et, dans l'affirmative, si les condilions requises seraient 
Jes mêmes que dans le passé. (Question du 27 décembre 1954.) 

Réponse, — Des admissions sans concours à l’école spéciale mili- 
taire interarmes — division corps de troupe — sont prévues pour 
4955. Les candidats rapatriés d'Indochine, après le 1% septembre 
1954, à la suite d'un séjour complet ou considéré comme tel, seront 
susceptibles de bénéficier de cette admission, s'ils remplissent les 
conditions suivantes: avoir été blessé ou cité en Indochine: être 
ütulaire du baccalauréat complet (première et deuxième parties); 
servir sous le régime du statut des sous-officiers de carrière ou être 
sous-oflicier engagé ou rengagé ; être âgé de moins de trente ans, au 
te janvier 1955; posséder l'aptitude physique requise des élèves de 
l'E. S. M. IL A.: Ctre titulaire du brevet de chef de section ou de 
peloton (certificat interarmes) et du brevet d'arme du premier degré. 





15082. — M. Tourné expose à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées qu'un certain nombre d'officiers, mis en 
position de non-activité, sont justement inquiels en raison de leur 
mise à la retraite possible après réforme; et il lui signale, entre 
autres, le cas d'un officier ayant, en 1951, lors de sa mise en non- 
activité, environ treize années de services valables pour la retraite, 
non comprises les bonifications pour campagnes, Il demande : 1° que. 
sort peut être fait à cet officier en cas de mise à la réforme par 
mesure, dite de disciphHne; 2° quelle serait sa situation au regar) 
du régime des retraites, (Question du 31 décembre 1954.) 


Réponse. — Les officiers peuvent être mis en non-activité pou: 
June des causes suivantes: licenciement de corps on suppression 
d'emploi, infirmités temporaires, retrait ou suspension d'emploi. 
Leurs droits n'étant pas les nêmes dans chacune de ces circons 
tances, il n'est pas possible de répondre à la question posée sans 
connaître la cause de la mise en non-activité de l'officier intéressé, 


a 


15119. — M, Jean Guitton avant exposé à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées le préjadi‘e moral causé 
eux marins du commerce #9%#11-4918 qui, en raison de la parution, 
en juillet 1953 de la décision prise par la commission permanente 
de l'office national! des anciens combattants el victimes de la guerre, 
eur les conditions ‘eur permeilant d'obtenir la carte du comlattant, 
ceci dans le cadre de l'article 4 du décret du fer juillet 149%, n'ont 
pu faire acte de candidature pour postuler dans les délais prescrits 
au titre de combattant volontaire, il a été répondu que la situation 
de ces marins n'avait pas échappé à l'attention du minietre de la 
défense nationale. La réponse ajoute d'ailleurs qu'un projet de 
décrel, acluellement à lélude, permettrait aux inscrits maribimes 
visée par la question d'obtenir la croix de combattant volontaire. 
Or, l’objet de la question posée ne tendait pas à obtenir une décr- 
ration qui peut paraitre être une compensation devant l'impossi- 
D'lité d'accorder la carie de combaltant volontaire à des postu'an's 
qui se voient opposer des textes n'ayant pas tenu compte d'une 
Situation bien particulière, Il Jui demande que l'on veuil'e bien 
considérer la question primitivement posée comme une éollicitation 
à reconsidérer, pour celle catégore de combaltants, le problème de 
la forclusion, seu! obstacle à l'attribulion de la carte de combattant 
Yoioniaire. (Question du 11 janvier 1955.) 

Réponse. — Le texte actuellement à l'étude doit étendre aux 
Marins du commerce le bénéfice des dispositions du 2% novembre 

el prévoir que jes intéressés jouirout des mêmes droits que 





- 


les combattants volontaires visés par la loi du 4 juillet 44%. N ne 
S'agil donc pas de leur accorder une « compensation », mais de les 
Piacer, sous réserve qu'i'e réunissent des conditions réglementaires 
exigées, dans la même situation que les autres combatlants volon- 
lüires ayant pa faire valoir leurs droits avant L forctusien. 


——— 


15193. — M. Raymond-Laurent expose À M. le ministre de la 
déiense nationale et des forces armées que les ingénieurs militaires 
des travaux et les ingénieurs des directions de travaux de la marine 
he bénéficient pas des dispositions du décret ne 51-335 du 26 mui 
1354 qui à pour effet: 1e de créer un échelon 525 pour les personnels 
militaires de rang de lieutenant-colonel:; 2e d'accorder sous certaines 
conditions aux personnels militaires des rangs de commandant et 
de lieutenant - colonel une prime annuelle de qualilication de 
96.000 francs. Le grade de lieutenant-colonel élant précisément 
une fin de carrière pour les ingénieurs militaires des travaux, cette 
mesure discriminatoire est particulièrement dure pour eux, puis- 
qu'elle se répercute même Sur le montant de leur retraite, Il lui 
demande les raisons pour lesquelles, à l'heure où il n'est question 
que de techniques d'avant-garde et d'utilisations militaires de 
l'énergie atomique, on semble prendre toutes les dispositions sus- 
ceptibles de décourager des personnels à qui on demandera, demain, 
-- réaliser les matériels correspondants. (Question du 1? janvier 
955.) 


Réponse. — La question de l'amélioration de la situation maté- 
rieile des ingénieurs de travaux des corps techniques militaires 
fait aciuellement l'objet d'une étude en liaison avec les départe- 
ments ministériels intéressés afin de créer un échelon exceptionnel 
de solde 525 en faveur des ingénieurs de direction de travaux en 
chef et d'aménager les taux de Ja prime de rendement attribuée 
à CCS HigcChicurs. 


15154. — M. Chatenay expose à M. le secrétaire d'Etat à la défense 
nationale et aux forces armées le cas d'un sous-ofticier dégagé des 
cadres en 1936, alors qu'il complait 11 ans et 5 mois de services et 
qui, avant contracté en 1958 un rengagement d'un an au titre des 
T. O0. E., a été rapatrié sanilaire en septembre 1919 et soigné au 
Val-de-Grâce jusqu'en février 1950, 11 lui demande si ce sons-officier 
pourrait prétendre au bénéfice de l’article 24 de la loi n° 49-983 du 
23 juillet 199, (Question du 12 janvier 1%.) 


Réponse, — Les renseignements fournis ne permettant pas de 
répondre en toute connaissance de cause à la question posée, l'ho- 
norable parlementaire est invité à bien vouloir communiquer au 
ministre des forces armées (cabinet), en se référant à la présente 
réponse, les indications suivantes: nom et prénoms, date et lieu 
de naissance, grade, arme ou service, siluation militaire actuelle, 


15268. — M. Flandin rappelle à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées que dans sa question écrile n° 14262, 
il lui expusait que, par application de l'article 16 de l'instruction du 
ininistère de la guerre du 8 juin 1916 pour l'application de la loi 
du 5 avril 1946, il est précisé que les officiers en non-aclivité seraient 
dotés d'un statut spécial. IL apparaît que, plus de huit ans après 
promulgation de celle loi, ce statut n'a pas élé publié. I e-time 
insuffisante la réponse qui lui à été faite (Journal officiel du 16 dé- 
cembre 1%54). En effet, le projet de loi n° 4770 qui avait fuil l'objet 
d'un rapport n° R2IS1 avail éié inseril ans débal) à l'ordre du 
jour de l’Assemblée. La commission de Ja défense nationale à pro- 
cédé, alors, à l'élaboration d'un rapport supplémentaire ne 9663 
(texte récent). 11 ne manque plus que l'avis de la commission des 
finances, Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour obtenir le vole de ce projel dans les délais 
les pius rapides. (Question du 21 janvier 1955 


Réponse, — À la suite du dépôt du rapport supplémentaire ne 9663 
par La commission de la défense nationale, le projet de loi relatif 
aux droits et üux obligations des officiers de l'armée aclive en 
hon-activité par suppression d'eraploi où licenciement de corps est 
en état d'être voté sens débat par l'Assemblée nalionale, Le ministre 
de la défense nationale et des forces armées à demandé en Jenvier 
1955 que ce texte soit inscril dans ces condilions à l'urdre du jour 
de l'Assemblée nationale 


—————— 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMQUES 


12413. — M. Alfred Krieger expose à M. le secrétaire d'Etat aux 


finances et aux affaires économiques Ju on application de lariæ HIT 
du code général des impôts les sommes mises à 14 disposiion des 
associés directement ou par personnes ou sociéles interposres à 
litre de prèis, d'avance ou d'acompies sont, sauf preuve contraire, 
considérées comme revenus distribués: le lexe légal ajou'e que 
lorsque ces sommes sont remboursés à la personne morale e1e3 
viennent en déduction des revenus imposables pour la période d im- 
position, au cours de laquelle le remboursement est effectivement 
intervenu. Il lui demande si, en maliére de taxe proportionnelle, 


dans le cas où cs revenus sont insuflisants, j'excédent ne peul 
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ê're Fr perte ir 105 revenus de; va;eur moitie de l'année ou 
des année uivan!e nnsi qu'il à déja élé adimis en malière de sur- 

hu progressive Question du 21 rat Ps.) 

Reponse La queslion posée appelle une réponse aflirmalive. 
L'administ ln adtun et eftet, par analogie avec la solulion appui 
qguce € matière d iriaxe progre ve, que si les revenus distri 
bucs ( fhitii “inb il là eauites pour 
l'assit LI | l ele d ir la é, sont insuff 
sil 0 in lion exrédent de sonines 
CURE lat FC pui 1 es rorenu bibi ste ues alimres sUuUIvVAaRmCs 

ju à la Cinquièn isivemcu!, |iumposilion précédemment éta 

e desjit suiiNes Cia eu louulte hypolhèse, inainltenue 

14931. M. Bergasse demande h M. le secrétaire d'Etat aux 


finances et aux allaires économiques pour quelles raisons Îles 
eimplovés contractuels appartenant aux administrations de l'Etat et 


qui alteignent soixantecinq ans ne peuvent être tilularisés el se 
voient réduire l'incemnité de jilre etnont dont ils hénéliriaient avec 
Je décret ne 5 12 d'u 9 août 1933, (Question du 21 décembre 1%54.) 

Réponse L'Age de soixante-cinq ar con-tlitue d'une manière 
géncrali 1 limm'e d'âge des fonclionanires civils, c'est-à dire l'âge 


à compiler duquel le maintien dans les cadres d'un fon-tionnaire 
n'est plus possible, A Jortiori doit-on considérer qu'à prriir de cet 


4. gent ne pe imnrné r un emploi di ilaire ou, 
en d Lire lt ht tituiarisé., Il est rappe “ l'un autre côlé que l'ar- 
ticle 0 de la koi du 8 août 1947 a fixé également à soixaute-cinq ans 
l'ace nite des agents non titulaires. Lorsque cet âge est atteint, 
NH convient donc de procéder à un dégagement qui s'impose aussi 
Men aux intéressés qu'à l'administration, Dans cette hypothèse, qui 


diffère sensiblement des cas habituels de H-enciement, le décret du 
® noût 105% avait prévu qu'aucune indemuité d'éviction ne serait 
t , L d 


Ver v: L 4 l du ivrier Tin à toutelois admis une solution 
plus ! ' * comportant le versement d'une indemnité de licen- 
cierne luile de moitié 

ne 


15226. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques quc'le compensition est offerte aux 
Mndusirieis qui, traitant les produits lailiers et maints produits agri- 
eoles exempts de la taxe sur la valeur ajoutée ne peuvent, s'ils aug- 


mentent leur installation, récupérer la taxe sur la valeur ajoutée 
qu'ils auront dû payer aux entrepreneurs. (Question du 15 Jan- 


virer TU.) 


Réponse. — Le système des déductions instilué par l'article 8 de 
fa loi du 10 avril 1%%4 à eu pour principal objet de faire disparaitre 
la supernosilion de taxes qui subsistait sous le régime de la taxe à 
la production. Or, celle-ci n'existe pas en ce qui concerne les indus- 
tries laitières et fromagères \endant exclusivement des produits 
exonérés de la taxe sur la valeur ajoulée en vertu de l'article 271 


. du “ie général des jmpôts, Les nouvelle jisposilions fiscales 
ivorisent l'équipement des industries soumises à la taxe sur la 
valeur a oul mais cet avantaze à, pour el! sa contrepartie dans 


l'accroissement de la charge fiscale définitive qui est passe de 
db, p. 100 à 1683 p. 100 sans argmentation générale des prix de 
vente, I en r'sulle uniquement un aménagement de la fiscalité 
ndirecte au sein du secteur soumis à la taxe sur la valeur ajoutée, 
et aucune inégalité de trailement n'est créée au détriment des indus- 
tries vendant des produits exonérés, 11 n'est donc pas possible d'uti- 
diser les procédés inhérents au mécanisme de perception de cette 
faxe pour favoriser l'équipement des industries asitières 





16558. — M, Thamier dermande à M. le ministre des finances et 


dos aflaires économiques quelles sont, pour le tabac, les rerettes et 
les dépenses du 5. E L T. À par année, depuis 19,5, (Question du 


à février 1955.) 
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15563. —- M. Thamier demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques quelles Sont, pour 1951, les recettes et Les 
dépemes du $. E. I, T. A. en ce qui concerne le tabac avec $ 
possibie, les sommes qui ont été nécessaires au payement des plan. 
teurs el à l'ensemble du personnel des manufactures, (Question du 
s Jévrer l'in } 


Réponse. — Recettes de l’année, 212 milliards (1). Dépenses de 
l'annéc, 66.162000.000 (1). Dépenses de personnel, 9.917.218440. l'ave 
wents aux planteurs, 18.106.316.000, , 


(1' somines approximalives. 





INTERIEUR 


12250. — M. Jean Nocher demande à M. le mnistre de l'intérieur 
en verlu de quelles lo.érances passres des chefs de bande: n1 res, 
repris de juslice, peuvent accunrJier d'insolentes fortura dans !a 
capiiale, sous le couvert d'honorables commerces et d'itxlitutinr 
qui manifestent, cependant, peu d'indulgence aux commerçants 
honnètes; et quelles mesures il compile prendre pour débarrasser 
Paris des hors-la-loi qui y règlent impunément leurs comptes en 
imposant leur loi. (Question du à novembre 1%51.) 

Réponse. — L'honorable parlemeni'aire sembl® fare alhiion au 
meurtre d'un individu abattu le % ortobre, à six heures du matin, 
avenue Pierre-Jer-de-serbie, à Paris. Cet individu élait pratiqu ment 
inconnu à Paris où il ne résidait que depuis quelques mois et où 
il n'exerçait aucune activité industrielle ou commerciale, Aupa- 
ravant, après avoir habité longtemps au Venezuela, il s'était fixé 
à Alger où il n'était que coassocié dans une société exploitant un 
« imik-har », L'enquête a révélé qu'il s'agiait d'un individu, 
certes, très douteux, mais qui navait jamais été chef de bande et 
n'était titulaire d'aucune condamnation. Il n'a, bien entendu, 
bénéfk é d'aucune tolérance, Au demeurant, tes personnels de 
police, conscients des tâches qui leur sont confiées, n'ont d'autre 
souci que celmi de faire respecter la loi et d'assurer la sécurité 
des citoyens en accomplissant leur mission avec dévouement el 
impart'alité. 


14506. — M. Besset signale à M. le ministre de l'intérieur qe 
le maire d'une importante commune serat inculipé dans une 
affaire de ee que, de ce fait, sur le pian professionnel, 
ses collègues lui auraient retiré le droit d'exercer ses fonctions 
d'officier ministériel et que la popu'ation s'étonne et s'indigne 
à la fois qu'il puisse continuer d’être à la tête de la municipalité. 
HW lui demande si le préfet doit attendre des instructions minieté 
rièlles pour prendre les mesures qui s'imposent. (Question du 
11 décembre 1%54.) 


Réponse. — Tes faits qui ont motivé l'incu!palion pour escro 
querie se situent sur le pan strictement professionnel et ils ont 
pa dès lors entrainer la suspension de l'intéressé de ses fonctions 
d'officier mimstériel, Quant aux fonctions municipales exercées par 
l'intéressé, le pré'et n'a pas à prendre de sanction administrative à 
l'encontre d'un maire, du seul Fait que des poursuiles sont exercées 
contre lui. Ce serait préjuger la ‘ision de l'autorité judiciaire 
qui doit pouvoir se prononcer en toute liberté, C'est seulement 
lorsque cette décision sera connue qu'il appartiendra à l'antorité 
prélectorale, si le maire a fait l'objet d'une condamnation, d'envi- 
sager les conséquences qu'il convient d'en tirer sur le plan admi- 
histratif, 





15043. — M. Burlot jemande à M. le ministre de l'intérieur <i l'ou- 
verlure d'un «Milk-Bärs ayant pour objet la vente de boissons 
hygiéniques de première catégorie, à l'exception de toutes boissons 
alcoolisées, à 50 mètres d'une école maternelle, est incompatih's 
avec la législation actuellement en vigueur. (Question du 29 dé- 
cembre 19%54.) 


Réponse. — La loi du 2 mars 19% concernant les périmètres de 
protection s'appliquait à l’ensemble des débits de boissons y com- 
pris ceux de la première catégorie, Ces derniers viennent toutefois 
d'être exclus du champ d'application de la loi précitée par le décret 
ne 55-163 du fer février 1955 (Journal officiel du 5 février). Hs ne 
sont donc plus soumis désormais aux dispositions des arrêtés prélec- 
loraux intervenus en la malière. 





15072. — M. Mouchet demande à M. le ministre de l'intérieur: 
fo quels sont, sur le plan départemental, les commissions ou les 
organismes dans lesquels les inaires ou leurs associalions, doivent 
ou peuvent être représentés; 2° comment sont-ils désignés et par 
qui. (Question du 30 décembre 1954.) 


Réponse, — Ces commissions ou organismes sont énumérés dans 
le tableau ci-après avec l'indication d'a texte rég'ementaire lég'slatf 
qui les à créés el du mode de désignation des rmaires aypelés à ca 
faire partie. 
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Commissions ou organismes sitgeant dans le département 
































t 
et au sein desquels les maires vu leurs associalions sont lou peuvent être) représentés. 
un = ————— —— —— ———— A ——— ————————— — 
4 
DÉSIGNATION RÉFÈRENCE DU TEXTE MODE DE NOMINATION DES MAIRES OBSERVATIONS 
nité départemental de contréle | Règlement départemental... | Un à trois maires, selon les départe 
- l'assistance médicaie gratuite meuis, hotmés directement par 
” . le préfet. 
Comité départemental de liaison et | Loi du 4 août 1950 (art. 2).. | Président de l'association départe 
de voordination des services mentale des maires de France ou 
sociaux. son représentant, imetubre di 
, droit d'après les dispositions de 
l'article 2, 
comité d'inspection etd'achatdelivres | Décret du 6 juin 1912........ | Nominalion par arrété ministériel. 
e bivhotrèques municipales. Ë à à , Ç 
Comité départemental de l'enscigne- | Loi du 25 juillet 1949 (art. 8). | Heux maires. Nomination directe 
ment technique. Décret du 4 février 142, par le préfet. 
Commission dépariementale de clas- | Décret n° 51-1226 du 26 O€-}--:................... EELLENEEEEEE ... | Lans le cas où une bourse commune 
«ment des demandes de bourses tobre 1954. nale est sollicitée, le maire de la 


commune intéressée ou son délégué 
assiste à la réunion pour le seul} 
cxamen du dossier du candidat, 


d'enseignement. 





Comite départemental des construc- | Décret du 10 décembre 1956. Deux maires désignés directement 
tions scolaires. pur le préfet. 
Comté départemental des colonies | Arrèlé ministériel du #4 avril Un maire désigné directement par 


de varances. 1949. le préfet. j 
Comm-son départementale des} Loi du 2 mai 1930, modifiée Deux ma res désignés directement j 
e<, perspectives et paysages, ar l'ordonnance n° 45-2653 par le préfet, . 
du 2 novembre #%45, et « 
PF. R. A. P. ne 47-1593 du { 
23 août 1947. J : 
Conscit de discipline départemental | Loi du 28 avril 1252 (art. 36). | Le jure de paix le plus anrien de F 
des agenls CoiNInUNaUux, l'arrondissement où siège le , 
con-eil de discipline intercom À 
munal choisit au sort trois maires 

représentant l'administration ? 
parmi les membres du bureau du { 
syndicat de communes et parmi j 
ies maires présidents des commis 
Sions paritaires communales. : 
Commission départementale de | Loi du 28 avril 1952 (art. 50, | Deux maires titu'aires. Deux maires | Les maires peuvent être appelés À ) 
réforme des agents des coliecti- 51, 52, 56 et 8): arrêté Suppiéants désignés par lirage au siéger au sein de celle commis- , 
vilés locales. interministériel du 410 oc sori. sion en leur qualité de président > 

toubre 1953. d'une cormimission paritaire inter- 

communale eu communale. Il 





—. 


appartient au préfet de fixer les 
conditions de tirage au sort au 
sein de la commission paritaire 
communale (s'il en existe une 
dans Ja commune intéressée) ou 
de la commission paritaire inter: 
| communale dans le cas contraire 
ommission départementale de | Décret n° 46-551 du 390 mars | Deux à trois maires désignés dires 


reconstruction. 1946. tement par le préfet, 
Commission départementale de | Loi du 15 juin 1943. Lécret | Trois maires, dont un au moins 
l'urbanisme. ne 51-766 du 26 juillet 1954. d'une cominune rurale, désignés 


Limit à 


par le préfet après avis du dires 
teur départemental du M. kR. L. 
Seclion du permis de construire. | Arrêté ministériel du 4 dé-}Un conseiller général où un maire 
cembre 1953. désigné directement par le préfet. 
mmission départementale de | Décret n° 49-1209 du 28 août | Deux maires, dont celui du chef- 
1949. heu dn département et un autre 
désigné par le conseil général ou 
la commission départementale. 
nilé départemental de production | Décret du 7 janvier 1952...... Deux maires nommés directement 
t d'équipement agricole. . |. Par le préfet. 
Commission départementale  agri- | Décret ne 51-388 du 7 avril | Nounmé directement par le préfet 
cole de la taxe d'apprentissage. | 1954. " : 
Commission spéciale des services | Arrêté préfectoral.............]Deux ou trois maires (suivant le 
d'incendie, département) nommés directe 
ment par le préfet. 
Comilé départemental des pensions | Décret du 12 février 1929..... | Nomination directe par le préfet. 
des sapeurs-pompiers. 
Commission départementale de | Décret ne 51-856 du 43 août Deux maires nominés directement 





contrôle des opérations immobi 


heres. 


sécurité. 1954. par le préfet. 

Commission de dépouillement des | Arrêté ministériel du 16 fé- | Deux maires, l'un de la ralégorie | Pésignés après consullation, s'N y a 
votes pour l'élection des maires vrier 1954. des communes de 0 à 2000 habi lieu, de l'association départemen- 
membres du comité du fonds de lan!s, l'autre de celles de 2.001 à tale des maires, 
péréquation alimenté par une 20.000 habitants. 


fraction de la taxe locale (vote 
des maires des communes de 
0 à 2000 habitants et de 2.001 à 
20.000 habitants). 


Commission spéciale chargée de } Décret n° 52-1200 du 29 octobre | +---.-..--.............. sus rie: Un délégué dun ronsæil municipal 
donner son avis sur la réglemen- 1952 portant codification des (qui peut étre le imaire) est merm- 
lation d'office des pâlurages com- textes législatifs concernant bre de droit. 
munaux. les forêts (art. 211). 

Comité de patronage des offices | Loi ne 52-5 du 3 janvier 192. | Un tiers des membres (soit quatre 
publics d'habitations à loyer à six) est nommé par le conseil 
modéré. général, qui le choisit parmi Îles 


mnembres du conseil] général, de: 

municipalités et des chambres de 

cominerce, 

Commission départementale d'évalua- | Décret du 8 mars 1940 (art. 6). | Un maire nommé par le pré“ 
tion des réquisitions immobilières. 

mm 
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Cette liste n'est pas limilative, certaines commissions, qui ne figu- les modalités de désignation des « agents de police spéciale 
rent pas au tableau ci-de IS, n'existent que dans quelques départe- roule » pouvant procéder à « l'encaissement immédiat de 1 L la 
ments très importants, Par ailleurs, les préfets ont la possibilité de forfaitaire » et que, d'autre part, la qualité « d'agent verbalisate. 
créer, par arrêté, d commissions pour l'élude de questions inté- peut légitimement, semble-t-il, être reconnue à ces mêmes 0 lu 
ressant leur département; c'est ainsi qu'il existe des commissions en se fondant sur des textes législatifs qui, bien qu'antérie rs à 
où comités départementaux du tourisme, ou pour l'assistance à la la cireulalion automobile, n'en sont pas moins toujours en vire 
main-d'œuvre d'Afrique du Nord, on pour l'aide sociae à la main- Il s'avère, en fait, que les réactions soulevées par l'appl r- ne 
d'œuvre étrangère, ou pour la réglementation de teile ou telle dans le département de la Seine, du régime des amendes fort L ne 
dndusirie. résultent d'interprélations inexactes où d'informations incomplètes 
inionns sur le principe et la portée réelle de cette mesure. En premi r lieu, 
il importe de préciser que le recouvrement immédiat de l'amende 
15240 M. Besset demande à M. le ministre de l'intérieur ='il par l'agent verbalisateur n'est pas une innovation en Matière d'ir « 
existe ’ ilégorie de finctionnaires dénommés agents de service fraction à la police de la circulation, puisque cette procédure a été 
des pagnies 1 ; l le & irité (CC. KR. S.), et, dans l'aftir- légalement instituée depuis plus de vingt ans el a été ani. 
mative, que rs attributions et comment sont-ils rétribués. quée, sans difficullé majeure, par l'ensemble des effectifs de la 
(Question du 18 janvier 1955 gendarmerie, Il convient surtout de souligner que l'acquitlerne ut 
Réponse F ‘1 du 4 mbre 1952 pris en application immédiat de l'amende forfaitaire étant facultatif, le € ntreven ut 
de ln du | 0 ! it auto 1 \ de transtormation conserve dans tous les cas la possibilité de s'y refuser et de s'en 
d'emp et réforme de l'auxilia it, à créé, dans les services de la remettre à la décision de l'autorité judiciaire à laquelle le procès- 
Sûreté nat le mi d'aut emplois gerimanents, 3% emplois verbal sera, dans cette hypothèse, transmis. L'auteur de la contra. 
d'ansnte de service L int de : agents, qui est commun à l'en- vention ne saurait, contrairement à la thèse qui a p parfois être 
sole 4 ele ions de l'Etat, à été établi par le décret avancée, prélendre que le recouvrement immédiat ei par voie 
ne 53-117 du 21 mai 1953. Un projet de décret, actuellement en ins- directe de l'amende a pour eflet de le priver d'une partie de ses 
tance de signature a pour objet {a répartition des agents de service droits ou de ses garanties, Le ministre de l'intérieur considère, pour 


de la Sürelé naltionaie 
3 aout 1%, pri co 
publique et du 1 

e 


entre les deux calégories fixées par l'arrèté du 
jointement par les directions & la fonction 

j (fre catégorie, échelonnement indiciaire de 
1%) à 170: ?e calévorie, échelonnement indiciaire de 19 & 15). 
De ce fait, ies posles d'arents de ser continuent à être occupés 
à la sûreté nalionale par des auxiliaires et agents du cadre complé- 
meéntaire de servive, La plupart d'entre eux sont effectivement affec 
tés dans les compagnies républicaines de sécurité où ils exercent 
les fo ns d'aide cuisinier, de serveur ou de plongeur. Leur rému- 
nération est basée sur un échelonnement indiciaire compris entre 
100 et 1:90. Les intéressés seront ultérieurement reclassés, ainsi que 
les autres agents de service dans le nouveau cadre correspondant 
à leur qualité, dès qu'aura été publié le projet de décret portant 
réparlilion des effectifs entre la première el la deuxième catégorie. 


bulzet 


vice 


15424. M. Barthelemy demande à M. le ministre de l'intérieur 
pour quelies raisons et en vertu de quelles d:spositions législatives 
des ciloyens su , dûment munis de passeports en règle, n'ayant 
commis et n'étant suspectés avoir commis aucune infraction à des 
lois françaises, élant venus passer leurs vacances dans des localités 
frontalières du département du Doubs, ont recu de la gendarmerie 
une nolifilcation d'interdiction d'y séjourner et ont été imimédiate- 
ment expulsés, (Question du 28 janvier 1955.) 

Réponse, — Le ministre de l'intérieur se fondant sur les impératifs 
de l'ordre et de la irité publics dont il a la charge, a fait usage, 
dans l'espèce signalée par l'honorable parlementaire, du pouvoir 
qui lui est recomnu d'interdire l'accès du territoire à tout étranger 
considéré comme indésirable en France, 


15539. M. doseph Denais demande à M, le ministre de l'intérieur 
combien, pendant le deuxième trimestre de 1954, il a été délivré de 
passeports à des autochtones d'Afrique occidenta'e française ou 
d'Afrique équaloria'e françase à destination de Varsovie et de Mos- 
cou. (Question du à lévrier 19%.) 

Réponse, — 11 est fait connaître à l'honorable parlementaire que, 
lors du dépôt de la demande de passeport, le requérant n'a à pré- 
ciser ni les motifs de son voyage, ni les pays dans lesque's il désire 
se rendre, En conséquence, il n'est pas possible d'indiquer le nom- 
bre de passeports délivrés par les préfectures pendant le deuxième 
trimestre 1954 à des autochtones d'Afrique occidentale française ou 
d'Afrique équatoriae française, résidant régulièrement sur le terri- 
toire métropolilan et désirant se rendre à Varsovie ou à Moscou. 


15505 — Mme Francine Lefcbvre appelle l'attention de M, le 
ministre de l'intérieur sur la decision prise par le pré’et de police 
concernant le recouvrement des amendes dans le département de 
la Seine par des agents verbalisaleurs assermentés, D'après les 
informations qui lui sont parvenues, les textes en vertu desquels 
cette décision a été prise ne seraient pas suffisants pour justifier 
de sa légalité, ce qui aurait été reconnu, d'ailleurs, il y a quelques 
années, par un prédécesseur du préfet de police qui, après avoir 
signé une ordonnance prévoyant cetle perception directe des amen- 
des, aurait reconnu qu'aucun texte législatif ou réglementaire ne 
l'autorisait à prendre cette mesure et aurait décidé, en conséquence, 
d'abroger son ordonnance, Eile lui demande, élant donné qu'un 
décret portant sa signature — et qui est actuellement déféré au 
conseil d'Etat — doit étendre à toute la France le régime institué à 
Paris, quelle attitude it a l'intention de prendre, aussi bien à Paris 
 — pour la province, en allendant que soit rendu l'arrêt du conseil 

"Etat, (Question du 4 février 1955.) 

Réponse. — La décision du préfet de police, en vertu de laquelle 
certains gardiens de la paix motoc y: listes de sa préfecture ont élé 
habilités à percevoir les amendes foriaitaires pour infraction aux 
règlements de la circulation, n'a été prise qu'après agrément du 
ministre de l'intérieur et consultation par celuici des départements 
ministériels intéressés, Toutes dispositions ont été arrèlées pour 
ue la décision préfectorale, intervenue récemment, soit entourée 
u maximum de garanties, aussi bien sur le plan juridique que 
sur le plan pratique. Il convient de rappeler que le décret du 30 sep- 
tembre 1928, portant réglement d'administration publiqne pour l'an- 
plication du décret-loi du 28 décembre 1926, a explicitement et 
bxpressément reconnu au ministre de l'intérieur le droit ue fixer 





sa part, comme souhaitable l'extension du champ d'application 
du décret-loi du 23 décembre 1926, la perception immédiate de 
l'amende lui paraissant mieux répondre aux nécessités actuellez 
et futures de la discipline de la circulation sur la voie publique. 
Toutefois, il estime préférable, pour des considérations d'ordre avant 
tout pratique, de différer l'extension de l'expérience engagée dans 
le département de Ja Seine — limitée volontairement à une caté- 
gorie restreinte d'agents hautement spécialisés — dans l'attente d'une 
refonte générale de l'actuelle l'gislation routière, en grande partie 
inadaplée aux nécessités et aux exigences de la circulation rou- 
tière et de sa sécurité. 





15586. — M. Sibué demande à M. le ministre de l'intérieur «1 
une délibération prise par un conseil municipal, au cours d'une 
séance à l'ordre du jour de laquelle la question qui fait l'objet de 
celte délibération n'a pas été portée, peut être approuvée par les 
autorités de tutelle. (Question du 7 février 1955.) 

Réponse. — Il a été répondu à une question semblable posée 
par M. Sibué le 21 décembre 1951, que la délibération d'un conseil 
municipal concernant une affaire ne figurant pas à l'ordre du 
jour de la séance est parfaitement valable et exécutoire dans les 
conditions habituelles, Rien, de ce fait, ne s'oppose donc à son 
approbation par l'autorité de tutelle, s'il s'agit d'une délibération 
que la loi soumet à cette approbation. . 





15603. — M. Michel Raingeard demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur quel est le nombre des chefs de division, attachés, chefs de 
bureau et rédacteurs de préfecture placés en position de service 
détaché pour exercer dans les mairies les fonctions de rédacteur, 
chef de bureau, secrélaire général adjoint, chef de division ou des 
services administratifs et secrétaire général, en précisant, si possible, 
les chiffres pour chaque grade et classe d'origine et la nouvelle affec- 
tation dans les cadres communaux, (Question du 8 février 1955.) 

Réponse, — En réponse à l'honorable parlementaire, il est précisé 
qu'actuellement le nombre des fonctionnaires du cadre national des 
préfectures détachés dans un cadre communal est le suivant, en ce 
qui concerne les chefs de division et attachés, aucun chef de bureau 
ou rédacteur n'occupant d'emploi de délachement de celte espèce. 

















GRADE NOMBRE EMPLOI DE DÉTACHEMENT 
Chefs de division. 1 Secrétaire général de mairie. 
Attachés : 

De 1re classe... 2 Secrétaire général de mairie. 
De 2e classe... 7 secrétaire général de mairie. 
y ? chefs de bureau de mairie. 
K: e Q - £ n nm " " 
De 3 classe... T  )5 secrétaires généraux de mairie, 
| 








JUSTICE 


15380. — M. Maumesser signale à M. le ministre de la justice la 
situation des juges d'instruction désignés par délibération de la 
compagnie judiciaire et dont la nomenalion n'est confirmée par 
décret qu'après un délai qui atteint toujours plusieurs semaines, 
parfois plusieurs mois. Ces magistrats exercent, ainsi, souvent, pen- 
dant très longtemps les fonctions sans percevoir les avantages cor- 
respondants. Î1 lui demande s'il n'envisage pas, pour mettre fin à 
cette injustice, de donner aux décrets de nomination un effet rétro- 
agissant au jour de la délibéralion qui les a effectivement installés 
dans cette fonction. (Question du 2 janvier 1955.) 

Réponse. — La désignation des juges d'instruction par décret 
constitue une vérilable « nominalion », qui, dans le statut actuel 
de la fonction pubiique, ne peut avoir un eflel rétroactif. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du vendredi 11 mars 1955. 


: 


SCRUTIN (N° 


sur l'ensemble du projet de budget des anciens com! 





pour 1955. 


2850) 


attants 


Nombre des VOLantSs...s.ssessssossnssssmsssesssss 605 
Majorité absolue ..... PP TTL III IT EL IT I TITI LEE 303 
Pour l'adoption ....ssssnssouess 320 
COR. soso tèe se . 215 
L'A le nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
"M Cartier (Gilbert), Duauesne, 
A Seine-el-0ise. Durbet 
it Ali !Ahmed). Cassagne Duveau. 
A Adrien), Catoire Elain 
\ e Catrice, Estèbe, 
À Pierre}, Catroux. Fabre. 
he-et-Moselle. | Cavetier Faggianem 
An'l Z. Cayeux (Jean). Faure (Eogar). Jura 
A l Chaban belmas Faure (Maurice), Lot. 
AI Chabenat Febvay 
A me Charpentier. Félice (de 
A \ (Jean), Charret. Félix-Tchicaya. 
Aubry (Paul). Chassaing. Ferni (Pierre). 
\uijoulat Cuastellain, Flandin  (Jean- 
Aumeran Chatenay. Michel} 
b (Raphaël). Chevailier (Jacques) Foniupt Esperaber, 
[R Chevigné de). Forcinai. 
fi Christiaens. Fouchet 
Bapst Chupin. Fouques-Dupare. 
barangé (Charles), Clostermann. Fourcade (Jacques) 


Maine-et-Loire. 
hier, 

Ba n (André). 

Hirdoux (Jacques). 
[E achin, 
B 
B 
Ra 


! 8 


Burrv Diawadou. 
jiudry d’Asson (de) 


} 

Bavlet 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Becquet 
l 
I 


zouin 
i1rd (François). 
tellour 
Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
Lergasse. 
Bernard. 
bossae 
Hichet (Robert). 
jaul = (Georges) 


isdé Raymond) 

iouard Bonnetous 
Hoscary Monsservin 
bourdellès 
Hourgeois. 
Bouryès-Mavnoury 
Bouvier O’Cottereau 
Huxom. 

l'ricout 
hr 
he: 


l 
B 
Bi 
bi 
H iotte 
h 
[E 
Fe 
I 


iot 

usset (Max) 
Bruvneel. 
Buriot 
Laillavet. 
Caliot {0:ivier) 
Lar.ini, 





Cochart. 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin {Yves}, Aisne 

Commentry. 

Condat-Mahaman 

Conom bo 

Corniglion-Molinier 

Cosle-Floret ‘ Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston ‘Paul). 

Crouzier 

Daladier ‘Edouard). 

Darmelte 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul;, 
seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien) 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon) 

Delcos 

Deliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

Letæut 

Devemy 

Devinat 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch 

Dixmier. 

Dorey 

Donala 

vronne. 

Dumas (Joseph) 

Dupraz (Joannès) 











Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier 

Furaud 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemain. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre) 

Garnier. 

Gau 

Gaumont, 

Gavini 

Genton 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset 

Gracia (de) 

Grimaud ;:Henrf). 

Grimaud (Maurice). 
Loire inférieure. 

Grousseaud, 

Grunitzky 

Guérard 

Gueye Abbas, 

Guichard 

Guissou ‘Henrfi) 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Halbout 

Haumesser. 

Hénault 

Hettier de Boislambert, 

Houphouet-Boigny 

Huet 

Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes 

fugues (André), Selne. 

Hulin. 

Hutin-Desgré es 





JIhu »1. 

Isorni 

Jacquet Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
mr. 


Jaci quin (Louis). 
arross( 

Jean Moi een. Yonne, 

Jo!y 

Joubert 

Juglas 

Ju'es-Julien 

Julv 

Kauffmann,. 

kir 

K'ock 

Kœnis 

Krieger (Alfred). 
Kuehn René), 
L pee Lu 
Labrousse 
Lacaze Henri), 
Lacombe 

Lafav (Bert ard). 
Laforest 

Lalle 

Laniel :Juseph). 
Laplace 


Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Avevron 


l#bon 
Lecanuet 
Lecourt, 

Le Cozannet 
Mine Lefebvre 


Francine), Seine 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 

( ind (Maurice). 


] 

| sé de) 

Le R 1Y L aq 1rie. 
Letourneau. 
Le\ er, 
I 


L} it 
iquard 
Louvel 
Lucas 


Miga (Hubert). 

Magendie 

Mailhe. 

Malbrant 

Mallez 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano 

Manceau !{Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marte ‘André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Dkplat, 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowsk! 

Mayer René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie 


MM. 

Arbeltier. 
Arnal 
Astier de la Vigerie ‘d’) 
Auban Achille), 
Audeguil 
Ballanger Robert), 

Seine-et-(use 
Barthélemy 
Bartolini 
Baurens 
Béchard Paul). 
Bêche ‘Emile) 


Benbahmed Mostefa'. 


Benoist ‘Charles). 
Seine-et-Oise 

Benoit Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset 








Menthon (de) 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres 

Mercier :Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud Louis), 
Vendée 

Mignot 

Mitterrand, 

Moatti 

Moisan 

Molinatti 

Mondon 

Monsabert (de). 

Montel (Pierre). 
Rhône 

Montgoifler (de). 

Montillot, 

Montjou (de), 

Morere 

Moru eo 

Moro Giafferri (de) 

Movchet 

Moustier (de), 

Moynet 

Muller (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni 

Nigay 

Nisse 

Noe (de Lai 

Noël (Léon), 

om 

Oopa Pouvanaa 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Uadi 

Ou Rabah 
(Abdelmadj])id; 

Pal 1 (Gaston), 
Sem 

Palewski Jean-Paul) 
Selne-e! Dise, 

Pantaloni 

Paquet 

Paternot 

Patria 

Pebe:vrer 

Pelleray. 

Peno\ 

Perrin 

Petit ‘Eugène- 
Claudius: 

Petit !Quvi, Basses 
Pyrénées 

Mine Germaine 
Pevyroles. 

Peytei 

Pflimlin 

Pierrebourg (dc). 

Pinay 

Pinvidic 

Plantevin 

even ‘René) 

P'uchet 

Mme Poinso-Chapuis 

Prache. 


Yonne 


Eugène) 


Prélot 

Priou 

Pupat. 

Puy 

Queuille (Henri), 
Quinson. 

Raffarin 


Raingeard. 
Ramarony 
Ramonet 


Ont voté contre : 


Billat 

Billoux. 

Binol 

Bisso.. 

Bonte Florimond; 

Bouhey dJean:, 

Bouret  tlenn), 

Boutavant, 

Boutbien 

Brahim: , AY, 

Brau!t 

Briflod 

Cachin Marcel} 

Cagyne 

Caillet : Francis) 

Capde ville 

Cartier Marcel) 
Drôme. 

Casanova 


Ranaivo 
Raveloson. 
Raymong-Laurent, 
Reil'e-Souit 
Renaud (Joseph), 
Saône-et Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paut). 
Ribère (Marrel), 
Alger 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche 
\itzenthater. 
Rolland 
Rousseau 
Rousselot 
Saiah (Menonar). 
Saïd Mohamed Chetkh, 
saint-Cyr 
Sadard du Rivausl 
samson 
sSanozo Sckow 


sauvage. 


Ssauvajon. 
SA dit 
Schaff 


Schmitt tAlbert}, 
Bas-Rhin 
Schmittlein 
schuman 
Moselle, 
Schumann Maurice), 
Nord 
secrélain 
senshor 
seralini 
smaisons {de). 
LT 1 


lobert), 


l('ar 
sia-Lara. 


sidi el Mokhiar, 


iefridt 


simonnet, 
smaÿl 
solhinbhac 
sou 


Souquès (Pierre). 

“ourbet. 

laillade 

leitgen (Picrre- 
Henri 

lempie 

lhibault 


Thiriet 
linguv de) 
Lirolien 
loublane. 
Tracoi 


lremoutthe, 
lriboulet 
lrurines 

Ulver. 
Valabrègue 
Valle Jules) 
Vassot 
Velonjara 
Vendroux 
Verneuil, 
Viatte 

Vivier 

Villard 
Villenvuve def 
Maurire \iohette 
Wasmer 

Wolff 

Zodi Ikhla 





“astera 
+rInolaere, 
Csarr, 
haimtiun 4e, 
tarlot Jean). 
hau<son, 
nerrier, 

offin 

-ogniot. 

Lonte 

Costes ‘Altred), Seine, 

Pierre Co 
Coutant ‘Mobert), 
ristoloë, 

bansain 

baron 

basennvile 

havid ‘Marcel, 
Landes 
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Ft 

il 

ba Î he} 

Fa 1 

} ! 

Fior l 

1 l 

Muni tra ns 

Mine ! e' Péri 
\I 

Alri [LE 4 

Gants 

(,azivt 

{,: cv? 

(.i 

Girard 

{, il 

tou 1X 

Louin FOX) 

&ourtd 

(Gozard Ur S), 

Mme t,rappe 

Gravoille 

Grevier Fernand) 

Mine ! rin use) 

Gutotuen 

Gui 

QGuIs ain 








Loire 1 ire. 
{, nn (Havimond). 
1! PO le 
‘ tu ard Seine 
011 I Il raulit 
! l S Al red 

A! { 

K Var mont 
i.4 e 
Wii l l 
Cando 
| l Ch). 
Lan 
| } h Pierre 
Laute )l er 
Le 1 
Leca 
Le lailer 

hardt (Francis) 
Le eune Max). 
Wine Lempereur 
| rinand (André). 

e sené 1! 
| F1 I André) 
L , 1! LR 
| | \ndré) 


\ ne de 


Liurette 

Lousiau 

Lussy Lharies 

Mibrut 

| Manceau {Robert}, 
2?” he 

| Mancey (Andréi}, 





Pas-Je 4.a1a18,. 


Martel :Hlenri)}, Nord 
Marty André), 

Mlle Marz.n 

Maton 

Maurellet 

Maver (Daniel), Seine 
Mazier 

\Mizuez (Pierre- 


Fernand). 
Mercier :Andréy. 
Métlaver (Pierre), 
Meunier (Jean), 

Indre-et Loire, 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 11 mars 1955. 
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Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol 

Mi 


Monin 

Montalat 

Montet (Eugène), 
ilaute-Garonne 

Mora 

Mouton 

Muller 

Musmeaux 

AT M: r el 
Ï ion 

Nenon 

init eo. 

Nocher 

Noël :Marcel)}, Aube 

No'ebart. 

l'atinaud 

Paul (Gabriel}, 

P ird 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy) 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Ouénard 

Mme lWtabaté 

Rabier 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

tey 

Rincent 

Mme Roca 


Rochet ! Waldeck). 
Rosenblait. 


Roucaute (Gabriel), 
sauer 

Savary 

Schmitt (René), 


\l anche. 
segelle. 
ibué 


SIENOPr. 





| 
| 








Silvandre. Til!on (Charles). Védrines. 
Sion Titeux. Verdier. 
Sissoko (Fily-Dabo). Tourné. Vergès. 
Mme Sportusse. Tourtaud. me Vermeersch 
Thamier. Ericart, Very {Emmanue)) 
Thomas (Alexandre), Mme Vai lant- Villon (Pierre) 
Côtes-du-Nord. Couturier. Wasne ” 
Thomas (Eugène), Valentino. Sense. 
Nord Vallon (Louis). Zunino. 
Thorez Maurice), Vals (Francis). 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. Pen Aly Cherif, Goubert et Herriot (Edouard). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. ! Chamant, Monteil (André), 
Reaumont ‘de) Gaubert. Finistère. 
Qu _ Gaulle (Pierre de). |Peltre 


Ben Tounès. 
Bettencourt, 
Buron. 


Quitici. 
Saivre (de). 
Soustelle. 


La Chambre (Guy). 

Masson ‘Jean). 

Mendès-France, 
N'a pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiter, président de l’Assemblée nationale, 





Les nombres annoncés en séance avaien! été de: 


Nombre des volants...scsoscssscsssessessessessee 609 
Majorité absolue RTE ELELELLIELELLILILIIELEREESIELT) 205 


400 
209 


Pour l'adoption CEPETELLIIILILIIII.) 
Contre .. 


Mais, après vérificatlon, ces nombres ont été rectifiés confor- 
mément à la siste de scrulin ci-dessus. 
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{re séance: page 1317. — 








2 stance: page 1336. 
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